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SUITE DE LA QUATRIÈME PÉRIODE. 

Suite du CHAPITRE XXXII. 

Recès de la députation de V Empire y 

du 1^ février i8o3, 

SUITB DB LÀ SECTION IIL 
Texte et commentaire du recès^ 

Au prince dlsenbourg^ pour la cession du villag» 
d'Okriftel: le village de Gainsbéim , près du Rhin , 
avec les restes du chapitire de Jacobsberg , à la droite 
du Rhin , à la réserve des enclaves au territoire du 
landgrave de Hesse-Cassel; et le YÎUage de Bargel , 
près d'Offenbach. 

Tn« t 
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• . ■• ^ • .' 

, ■ .. • , ^ 

A la princesse d'Isenbourg, comtesse de Pârk^teÎD^ 
pour sa part à la seigneurie de Reipoltskirckeo et 
autres seigneuries à la rive gauche du Rbiii :'• une 
rente perpétuelle de yingt-trois mill'ç fiomis'sûr i'oc«- 
troi de navigation mentionné au §. Sg. '. 




«jJboûr?''* *^ ^^ prîncè dlsénboiirg avoît perdu le- village 
d*Okriftel sur la droite du Main , que lléf . 12 
avoit donné au prince de Nassall^ Il .éD.fut in- 
demnisé par celui de Gainsheimt^ en-facé de 
Mayence,. et par Bùrgel, qui avoît apparteoii 
à une fondation à Mayence, et qui est situé près 
d'Offenbach, sa résidence. 

La comtesse de Parkstein , fille naturelle de 
Charles-Théodore , électeur de Bavière , avoit 
épousé un grand-oncle du prince d'Isenbourg. 
Sa part de la seigneurie de Reipolzkirchen 
rapportoit 1 7,665 florins , y conapris Cepetidaat 
diverses possessions médiates \ 

%* 20. 

A la maison de Linânge, pour la principauté de 
ce 'nom> le comte de Dabo et la seigneurie de Wei- 
hersheim , ainsi que pour ses droits et prétentions 
sur Saarwerden , Lahr et Malberg ^ savoir : au prince 
' de linange : les bailliages mayençois de Milt^^çnbçrg, 
Buchen, Seligenthal, Amorbach et Biscbofsheim ; 
les bailliageis de Griinsfdd ^ Lauda , Hartheim et 
Rittberg, dfétachés de Wiirzbourg; les bailliages 
Palai;ins de Boxberg et Mosbach , et les abbayes de 
Gerlachsheim et d'Amorbàch. 

• roy. Vol VI, p. 458. 

* yoy. aussi J. 6. 
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Ao comte de Linan^ • Gunteriikliini , pour se^ 
pertes et sa part auxdUen prëteniioiiH: la kellerey 
majeoooise de Billigheim , et une rente perpétuelle 
de troiii mille florins sur Foctroi de navigation men* 
tîooDé au $. 39. 

Au comte de Linange *- Hcideftlieim ^ pour ses 
pertes et sa part auxdites prëteniions : la kellerej 
majeoçoise de Neidenau , et une rente perpétuelle 
de trois mille florins sur Toctroi de navigation men- 
tionné au %• 3g. 

Au comte de Linange-Westerbourg , branche ai- 
née : TaJibaje et le couvent dllbenstadt en Wettéra vie^ 
avecsupériorité territoriale dans son enclos, et une 
rente perpétuelle de trois mille florins sur Toctroi de 
navigation mentionné au f* 39* 

Au comte de Linange-Westerbourg , branche ca- 
dette : Tabbaye d'Ëngelthal en Wettéravie , et une 
renie perpétuelle de six mille florins sur Toctroi de 
navigation mentionné au $• Sg. 

Il existe en Allemagne deux maisons qui^ ynum^w^àtu 
portant le nom du méirfe château de Linange^ îêV'*'" *"*"" 
ont une origine toute différente^ et qui toutes 
les deux ne descendent que par les femmes-de 
la véritable maison de Linange. Le recès con-* 
fond les deux familles en un seul article. 

L'antique et véritable maison de Linange , 
dont Torigine remonte aux premiers temps de 
la monarchie^ s'éteignit eu 1220. Le neveu dd 
dernier comte ^ fils de sa sœur Luccar et d'un 
comte de Saarbruck^ prit alors le nom de 
son oncle maternel , et devint le fondateur de 
la seconde maison de Linange -Hardenbourg, 

1* 
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qui acquit par mariage le comté de Dabo dans 
les Vosges. Frédéric et Joffrid , deux frèpes , 
fondèrent deux lignes , dont la seconde se sub- 
divisa en plusieurs branches; celle des princes 
de Linange-Hardenbourg-Dabo, celle des 
comtes de Linange-Guntersblum, et celle des 
comtes de Linange-Heidesheim , existent en- 
core. La première ligne, qui descendoit de 
Frédéric, portoit le titre de landgrave; elle 
s'éteignit en 1467. La sœur du dernier land* 
grave avoit épousé un comte de Westeibourg, 
qui prit alors aussi le nom de Ldnange , et de*- 
vint le fondateur d'une nouvelle maison de ce 
nom qui est partagée aujourd'hui en deux 
branches, dites Vieux-Linange- Westerbourg , 
et Nouveau-Linange- Westerbourg, l'une et 
l'autre avec le titre de comtes. 

Les princes de Linange avoient perdu la 
totalité de leurs possessions , savoir : 1 .^ la moitié 
du comté de Linange où^sont situés le château 
de Hardenbourg, et Diirckheim leur résidence; 
^.^le comté de Dabo; 5.<^ le village considérable 
de Weihersheim en Alsace. Ces deux dernières 
possessions n'étoient pas immédiates. On faisoit 
iponter à :$ 20,000 florins les revenus annuels 
du prince, dont les domaines étoient considé- 
rables. On porta encore en ligne de cofnpte 
les prétentions que le prince fortnoit sur Saar- 
werden,Lahr et Mahlherg, pour créer en sa 
faveur une belle principauté, située entre le 
Mein , le Tauber et le Necker. On y employa 
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des restes de Télectorat de Mayence , de Té vêché 
de WÙTzbourg , et du Palatioat. Les bailliages 
majençois sont: i.^ Miltenberg, sur la rive 
gauche du Mein, entre les comtés d'Erbach 
et de Wertheim ; car la petite partie de ce 
bailliage, qui est située sur la rive droite , fut 
donnée à l'électeur archichancelier , ainsi que 
nous le verrons au $. 25; a.o le grand-bailliage 
d'Âmorbach j composé des bailliages de Buch- 
heim (nommé Buchen dans le reoès)^ Seli- 
genthal et Amorbach au sud de Miltenherg ; 
5.^ Bischo&heim-^ur-le-Tauber; au sud de ce 
bailliage est située une terre qui a voit ancien- 
nement appartenu à la famille de Hatzfdd y et 
que Mayence avoit réunie comme fief vacant. 
Quoique le recès ne la nommât pas , néanmoins 
le prince s'en mit en possession comnrie d'une 
dépendance de Biscbofl&heim. Les bailliages 
-wùrzbourgeois de Grûnsfeld ^ Lauda, Hardlieim 
et Rittberg et les bailliages de Boxberg et de 
Mosbach^ qui ont anciennement appartenu à 
l'électeur Palatin , sont contigus à ces posses- 
sions. Les abbayes d' Amorbach , dans la ville 
de ce nom ^ et de Gerlachsheim sur leTauber, 
dans le bailliage de Lauda, sont très^riches. 

Voici la récapitulation de ces districts '• 

* 

' Ces éTaloâtions sont empruntées de Gaspari. D'apris 
une note plus exacte qu'on trouve dans 'VV^ikkofps rheifu 
Bimd, Vol. VI 9 p. 98; le nombre des habitans étoit, 
en 1807, de 89,100-, les revenus , déduction faite de 
1 19^000 florins pour dépenses locales, se montoient à 
490||q4I^ ^oxisfB nets^ len dettes passoiient 5 millipiiSr 
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m* c. bakitani. fior. 4« rev* 

Les 5 bailliages mayençois i4f 37;9bo j83^ooo 
Les 4 bailliages \rurzbour- | 

' geoia 6\ 17,600 93^000 

Les a du Palatinat 67 38^000 i57;OOo 

Les a abbayes — — : 125, 000 

ToTAX*... ayi 82,900 558^000 

n faut cependant déduire de ces revenus y 
1.^ une rente de 52,ooo florins que le §. 3 du 
recès a assignée sur Amorbach en faveur du 
prince d(i Salm-Krautheim ; 2*^ les intérêts des 
dettes considérables dont le prince de Litiange 
fut obligé de se charger pour sa part de Télec- 
torat deMajenceet du Palatinat , ainsi que de 
celles qu'il avoit été obligé de contracter dans les 
temps qui précédèrent immédiatement le recès. 
Il n'en est pas moins vfai que le prince de Li* 
nauge est un des états d'Empiré qui ont reçu 
l'indemnité la plus copieuse en proportion de 
5a perte. 

Le comte de Linange-Guntersblum estima sa 
part au comté de Linange à un revenu annuel 
de 22^972 florins en droits seigneuriaux , et 
de 6^625 florins en domaines; il avoit encore 
perdu 18,676 florins de revenus de plusieurs, 
terres que le dernier électeur Palatin ^ dont 
il avoit épousé une fille naturelle , lui avoit 
conférées. Le comte de Linange-Heidesbeim 
réclama pour sa part 16,000 florins de revenus. 
Les deux kellerejs de Billigheimet deNeidenau, 
situés entre le Jaxt et 1^ Necker, au sud de 
la nouvelle principauté de Linange , ne rappor- 
tant ensemble que 55^ooo florins , oq flloua 
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à chacun de ces comtes une rente sapplémen- 
taire de 3,ooo florins. It paroit qu'on supposa 
que les terres allodiales en France leurseroient 
rendues. 

Les denx branches de la maison de Linange* 
Westerbourg, qui possèdent le comté de Wc- 
sterbourg , et , avec Wiedrunkel, la seigneurie 
de Schadek sur la Lahn , ont perdu leur part 
du comté de Linange avec la ville de Grun* 
siadt L'aînée faisoit monter sa perte à un re- 
venu annuel de 4^,5 1 5 florins ; la cadette , le 
sien à 39425. Le premier plan avoit donné 
à celle-là le couvent de Schœnthal sur le Jaxt» 
avec la supériorité territoriale , et elle ne ré- 
clama pas contre cette disposition. Mais le duc 
de Wurtemberg ayant demandé cette abbaye , 
le second plan donna au comte de Wester- 
bourg le couvent dllbenstadt en Wettéravie , 
qui étoit médiat et ne rapporte pas 2 0^000 fl.; 
le conclusum général y ajouta la supériorité 
territoriale , et le recës une rente de 5^ooo flor. 

Le premier pLm avoit destiné à la seconde 
branche l'abbaye de Wimpfen, qui ne rap- 
porte que 8^000 florins nets ; le second plan , 
au lieu d'améliorer son sort » mit à la place de 
cette abbaye le couvent d'Engelthat, près celui 
dllbenstadt 9 qui n'a ni immédiateté ni sujets, 
et dont les revenus sont très-peu considérables. 
Cependant , d'après le plan des médiateurs , le 
comte dut rester chargé des dettes considé- 
rables pour lesquelles ses possession;^ d'outre^ 
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Rhin se trouvaient grevées sous administration; 
Après plusieurs réclamations, on finit par lui 
accorder une rente de 6,000 florins. 

On a lieu d'être surpris de la rigueur avec 
laquelle les quatre branches de la maison des 
comtes de linange ont été traitées , tant par les 
médiateurs que par la députation. 

S- 21- 

Au prince de Wied-Runkel, pour le comté de 
Créance: les bailliages de Nurbourg et d'Alt-Wied ^ 
au pays de Cologne, et la kellerey de Vilmar. 

\vicd*HÎÎ!kci ** ^^ prince de Wied-Runkel , dont le comté 
de Runkel est situé sur le Labn, avoit possédé 
le comté de Créange ( en allemand Krichingen ) 
avec les seigneuries de Saarwellingen , Raville 
ou Rollingen, Helflingen, Laningen, Tettin- 
gen, Mùnzingeo, Remilly et Volmhaut , dans les 
environs de Sarguemines. D'après les états qu'il 
fit remettre à la députation , ces termes rappor- 
toient 60,000 flor,; d'autres n'estiment les rêve- 
pus qu'à 28,000 flor. Le premier plan lui avoit 
assigné le bailliage d'Aldenwied dans l'électorat 
* de Cologne , qu'il nomma le comté d'Altwied ; 
il en avoit cependant démembré les petits bail- 
liages de Linz et Unkel qui , à ce qu'il paroît , 
étoient réserves au prince de Nassau-Usingen. 
Le prince de Wied. - Runkel ayant réclamé 
contre l'insufiisance de cette indemnité , le se- 
cond plan et le recès lui laissèrent le bailliage 
entier^ et ajoutèrent à son lot la recette de 
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Yilmar^ qui appartenoit à l'abbaje de Saint- 
Matbias près Trêves. Le bailliage de Near- 
bourg y que le recès appelle Nurbourg, est une 
appartenance de celui d'Aldenwied. On estime 
que ces différens objets rapportent ôo^ooo flor. 

An prince de Bretcenheim , pour Bretzenheim et 
Winzenfaeim: la yiUe et l'abbaye de Liudau, au lac 
de Constance. 

Charles-Théodore , électeur Palatin de Ba- i..4«««si« d» 
Tiercj acheta de celui de Cologne, pour une ueiuiciiiu 
somme de 3oo,ooo florins, la seigneurie de 
Bretzenheim , . sur la Nahe , qu'il donna au 
comte de Heideck , son fils naturel. En 1790 , 
Joseph n éleva le nouveau comte de Bretzen- 
heim au rang de prince d'Empire. Le premier 
plan lui destina la ville de Lindau. Le prince se 
plaignit de Tinsufiisance de cette indemnité , et 
obtint aussi Tabbaye de Lindau. Dans les mé- 
moires qu'il présenta à cette occasion à la dé- 
putation , on trouve la clef de la différence 
frappante qu'on remarquoit dans toutes les 
évaluations entre les revenus des pays situés sur 
la rive gauche du Rhin , et ceux qui sont sur 
la rive droite : c'est que dans les premiers tous 
les revenus en nature ont été calculés aux prix 
de vente , tandis que dans les autres on a pris 
pour base ce qu'on appelle les taxes des cham- 
bres , qui y faites il y a plus d'un siècle , sont 
souvent inférieures des deux tiers aux prix 
actuels des choses. 
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Les terres que perdoit le prince de Bretzen*- 
heim avoient une surface de 8 milles carrés , et 
une population de GgSS âmes, rapportant 
68,627 florins j savoir : 

1. LaseigneariedeBrelzenheîmayecWin-- 

zenheim « 56,249 

a. Celle de Weisweiler et Poland • 8,o4o 

5. Celle de Breitenbend i|5i8 

4. Celle de Lûtzelstein avec la' saline de 

Kreuznach 1 5>700 

5. Loyer de maisons 7, 100 

68,627 

L'indemnité donnée en compensation de cette 
perte, a 6,000 habitans et rapporte 46,000 fl. 
Deux mois après la signature du recès, le 
prince de Bretzenheim échangea la ville et l'ab- 
baye de Lindau contre des terres en Bohème , 
que lui céda la maison d'Autriche. 

§. 23. 

Au prince de Witgensteîn-Berlebourg, pour les 
seigneuries de Neumagen çt de Hemsbach : la rente 
perpéuielle dëjà mentionnée de quinze mille florius 
sur le duché de Westphalie. 

Il est pourvu à la satisfaction de la maison de 
Sayn-Witgenstein, pour ses prétentions reconnues 
légitimes sur les comtés de Sayn-Altenkirchen et de 
Rachenbourg , au moyen de Farrangemént concerte 
entpe le marggrave de Bade, les princes de Nassau et 
lesdits comtes de Witgenstein. 

in.iemiiu« de i.t La maison de Witffenstein est la branche ca- 

naiion d« W»t- «in .,,.. 

f«iutoin. jg^tç Je QçxiQ maison de Sajn, qui s éteignit 
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en 1606 s etqni avoii possédé Hacfaenbourg et 
Altenkircben. La branche aînée de la famille de 
Wilgeustein , portant le nom de Berlebourg ^ 
avoit perdu Neumagen et Hemsbacfa> deux 
possessions médiates sur la Moselle , rapportant 
1 5,000 florins. Le premier plan leur avoit des- 
tiné quelques districts du duché deWestphalie; 
le second les remplaça par une rçnte. L'arran*- 
gement concerté pour donner satisfaction à la 
maison de Witgenstein en général, pour ses 
droits sur le comté de Sajn , n'a pas été rendu 
public. On assure que cette maison a obtenu 
une somme de Soo^ooo florins , et une rente 
de 12,000 florins. 

Parmi les états d'Empire lésés par la cession ind^mniu 4^« 
de la rive gauche du Rhin , il s'en trouva plu- >*fî<*«*w««ijîli«- 
sieurs qui perdoient toutes leurs possessions ; 
d'autres qui se vojoient dépouillés de celles 
sur lesquelles se fondoit leur qualité diétat 
d'Empire^ ou au moins des domaines immédiats 
pour lesquels, d'après les principes adoptés 
par la députation, il leur revenoit une indem- 
nité. Le premier plan d'indemnité avoit indiqué 
nominativement plusieurs de ces états ; de ce 
nombre étoientStemberg, Wartemberg, Sic- 
kingen , la Lajen , et quelques aqtres compris 
dans les articles précédens. Dix autres : Bas-^ 
senbeim, Sinzendorf, Schsesberg, Ostein, 

* rojez Vol:TI, p. 4i8. 
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Quadt f Plettenberg , Metternich , Aspremont , 
Torring et Nesselrode, étoient réunis dans le 
§. 5o, sous la dénomination de comtes de 
Westphalie , et ce $. leur donnoit la partie in- 
férieure de l'évêché de MunsleK Mais ces 
comtes en masse ^ et plusieurs d'entre eux en 
leur nom particulier , réclamèrent contre une 
indemnisaticm si peu analogue aux pertes 
qu'ils avoient éprouvées. En conséquence^ la 
députation arrêta y dans sa quatrième séance , 
de prier les ministres médiateurs de faire con*^ 
noître les mémoires et évaluations qui avoient 
été la base de leur travail ; mais, en '^ette occa- 
sion comme dans toutes les autres ^ ces ministres 
se gardèrent de communiquer ces pièces qui 
probablement n'étoient pas de nature à être 
portées à la connoissarsce du public. Dans la 
même séance , la députation chargeajies deux 
directoires du collège des comtes dé la West- 
phaiie, et celui du collège de Wettéravie comme 
sur-arbitre, de se faire remettre, par les parties 
intéressées, copie des liquidations cju'elles 
avoient présentées aux puissances médiatrices, 
de faire examiner , sous le rapport géographie 
que et économique, le district que le plan des^ 
tinoit à ces maisons, et de dresser' un projet 
de répartition de ce district entre ceux qui y 
avoient droit. 

Mais comuiC dans Tintervalle il s'étoit élevé 
tm grand nombre d'au 1res réclamations contre 
le plan ; que le duc d'Oldenbourg surtout se 
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récrioit contre le dédommagement qui lui étoit 
offert pour le péage d'Elsâeth ^ et que cepen- 
dant on ne pouvoit trouver d équivalent pour 
ce prince que dans Tévéché de Munster ^ on 
donna, dans le second plan , une nouvelle des- 
tination au bas-évéché, en le partageant entre 
Oldenbourg, Aremberg, Croy et Looz, On 
se vit obligé alors de reprendre les abbayes 
et autres districts que les §§. 24^ 2 3 et 28 avoient 
assignés aux comtes de Sickingen^ de la Laye 
et de Sternberg , et d'en former un fonds des- 
tiné à satisfaire tous les comtes auxquels il re- 
venoit une indemnité; cependant, comme ce 
fonds étoit évidemment insuffisant pour cela, 
on ne vouloit eti donner à chaque partie in- 
téressée qu'autant qu'il en faudroit pour y atta- 
cher la qualité d'état d'Empire, et pour le 
supplément on vouloit former un second fonds 
composé des biens ecclésiastiques médiats. Ce 
second fonds n'a pas été établi, parce que, 
comme nous l'avons vu, la plupart des inté- 
ressés auxquels on a donné des terres ci-de- 
vant ecclésiastiques, se sont aussi réservé la 
possession des biens médiats qui s'y trou voient. 
Le premier fonds fut effectivement formé ; 
il se composoit des al)bayes de Baindt, Bux- 
heim , Gutenzell , Heggbach et Schussenried , 
qui avoient été destinées au comte de la Laye ; 
de celles d'Ochsenhausen et de Rodt , qui 
avoient été assignées au comte de Sickingen ; de 
la ville et de l'abbaye d'Isny , et de l'abbaye 

VII- 2 
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deWeissenau^ promises à la comtesse de Stern- 
berg. Le 16 octobre 1802 , une commission, 
composée du duc de Wurtemberg et du 
marggraye de Bade , fut chargée d'administrée 
provisoireinent ces districts , d'examiner les 
prétentions des comtes, de désigner ceux: 
d'entre eux auxquels on devoit assigner des 
terres immécïiates , et de proposer une répar- 
tition proportionnée. L'instruction de cette 
commission indiqua cinq classes de comtes qui 
dévoient être distingués ; savoir : 

i.<> Ceux qui avoient possédé des terres im- 
médiates chargées de contribuer aux frais géné- 
raux de l'Empire e?à ceux d'un cercle, et qui , 
à cause de ces terres, avoient siégé comme 
états d'Empire à la diète, et comme états de 
cercle ^ux assemblées de cercle; 

2.<> Ceux qui avoient possédé des terres 
immédiates chargées de contribuer aux frais 
de l'Empire et à ceux d'un cercle , et qui, pour 
cela, avoient voix et séance aux assemblées de 
cercle , sans les avoir à la diète ; 

3.® Ceux qui avoient possédé des terres 
immédiates chargées des deux espèces de con- 
tributions , mais sans voix à la diète et à l'assem- 
blée du cercle*; 

4.^ Ceux qui avoient possédé des terres 
immédiates exemptes de toute charge etn'ajrant 
voix ni à la diète ni aux cercles; 

5.<> Les seigneurs , portant le titre de comte, 
qui n'avoient possédé que des terres nobles et 
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des terres médiates^ et qui, par conséquent, 
n'appartenoient pas à la classe de ceux auxquels 
une indemnité étoit promise, mais' dévoient 
sdficitcnr la Ifevée du séquestre mis sur leurs 
biens» 

Après avoir établi ces classes y la commission 
dut faire la distribution des indemnités en pas- 
^nt d'une classe à l'autre , de manière cepen- 
dant que, dans tous les cas^ ceux de la seconde 
obtinssent des terres auxquelles \e\\t droit de 
soffirage à un cercle pût être affecté. 

La commission, composée^ de la part du duc 
de Wurtemberg , de M. Von der Lùh , et, de la 
part de Bade, de M. Hofer, arriva, le 12 no- 
vembre, à Ocbsenhausen , fit dresser des inven- 
taires, et entra en possession civile, pour 
compte du fonds d'indemnité, des abbayes ré- 
servées. Elle établit les principes généraux 
smvans, comme devant servir de base au calcul 
des pertes : 

1.® D'après le $. a4 <lu premier conclusum 
général, on ne peut indemniser que pour des 
territoires perdus ; on ne peut accorder de dé- 
dommagement à titre de dommage de guerre , 
perte d'effets et de revenus ; 

2.^ On prendra, pour base du calcul des 
pertes, les revenus annuels, et non la surlace 
ni la population ; 

3.0 On ne fera pas entrer en ligne de compte 
la valeur des bâtimens; 


a* 
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4..° H ne pourra rien être accordé pour droits 
purement boj^prifiques; 

5,o Les i;eyjenus doivent avoir effectivement 
exiaté: ain3i op ne fera pas entser en calcul 
les améliorations qui promettent un rappprt 
futur, les minces non exploitées, etc. 

G.** Dans le calcul des revenus^ tapt des pos- 
sessions perdues que de celles à recevoir ea 
compensation , il faiit déduite les charges per- 
pétuelles , et les frais de perception primitive , 
mais non ceux de rpgie ou d'administration , 
dont le moptant est arbitraire . et dépend du 
plus ou moins d'économie des possesseurs; 

7.*^ On ne peut porter en Ugne de compte 
les dettes hypothéquées sur les possessions per- 
dues, parce qu'on ne sait pas encore si elles 
passeront aux nouvelles possessions. 

La coramLssiot) finit son travail vers la fin de 

janvier, et la députation l'adopta avec delégères 

modifications; il fut inséré dans lérecès, dont 

il forme le §. 24., que nous allons parcourir. En 

voici le préambule : 

A l'égard des camte^ d'Empire^ comme les parliez 
de terrîloire immédiat qui resteqt disponibles sont 
insuffisantes pour leur indemnisation , et qu'il con- 
vient néanmoins de leur faire à chacun un établisse- 
ment proportionnel auquel leur droit de vote puisse 
être transféré , Iqs abbayes et coûvens immédiats sut- 
vans^, avec leur^ dépendances , demeurent réservés à 
Xielle fin J savoir : Qchseuhausen , JVfuncfaroth , 
Schussenried , Gqtenzell, Heggbach , ^aindt , Bux- 
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heim, Weissenan et Isny, avec leurs dépendance^ , 
ainsi que là vîUë d'Isny, ajrant éu\ réservés à celte 
fin. Cette masse d'indemnités est répartie de la ma- 
oière suivante. 

Après cette introduction , viennent d'^abord 
les indemnités des comtes de la première et de 
la seconde classe , savoir : 

I.* Au comte d'Aspremont-Linden , pour Reek- 
hcim : l'abbaye de Baindt ; plus, une rente annuelle 
de buit cent cinquante florins sor Ochsenbâuseu. 

Le comté d^Âspremon t est situé dans le d ucbé i-^^^'i»* ja.- 
(le Limbonrg , et la seigneurie de Ljnden dans 
révêcbé de Liège *. L'un et l'autre étoient 
médiats , et par conséquent les possesseurs 
n'avoient pas d'indemnité à réclamer pour leur 
perte: mais ils avoient aussi perdu le comté de 
Reckbeira ou Reekeni près Maestricht , pour 
lequel ils se trou voient dans la première classe 
de comtes établie par l'instruction de la dépu- 
tation. Ce comté rapportoit i3,5oo florins; il 
avoit 2^800 liabitans sur i 7 mille carré. L'ab- 
baye de femmes de Baindt qu'on lui donna, 
est située dans Tenceinte de ce qu'on appeloit 
alors préfecture autrichienne d'AUorLEUe n'a- 
voit ni territoire ni sujets^ 

n.** Au comte de Basseaheîm, pour Pyrroont et 
Ollbrûck : Tabbayc de Heg^bach ( à la réserve de 
Mielin^en et Sulkniogen , de la diihc de Baldriu- 

' La famille d'Aspremont possède de ricbes domaines, 
en Hongrie. 
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gen , et des ckiq cents arpens de bois qui sont affec— > 
tes à cette part détachée )^ plus, une rente de treize 
cents florins sur Buxheim. 

B«M«^Sm*. ^ I^a famille de Bassenheim, originaire d'un 
château des environs de Goblentz, porte le 
surnom de Waldbot , ce qui veut dire défen^ 
seur de la forêt. Henri Waldbot de Bassenheim 
fut 9 en 1 1 90, le premier grand-maître de Tordre 
Teutonique , et la famille de Bassenheim devoit 
à celte circonstance la distinction que son chef 
étoit chevalier-né de Tordre , quand même il 
étoit marié. La seigneurie d'OUbrùck près 
d'Andernach^ de i5go habitans» et d'un rap- 
port de 8^198 florins y étoit le seul territoire 
perdu par cette maison y que la commission 
^ établie à Ochsenhausen crut devoir ranger dans 
la seconde classe : on fut embarrassé de savoir 
quelle classe il falloit assigner à la seigneurie 
de Piermont (non Pyrmont, comme dit le 
recès), située près de Mùnsler-Megenfeld. Cette 
seigneurie rendoit son possesseur état d'Empire, 
puisque depuis 1787 il siégeoit à la diète comme 
membre du collège des comtes de Westphalie ; 
mais , par une bizarrerie singulière , Piermont 
n'appartenoit à aucun cercle , et ne payait au- 
cune contribution ni d'Empire ni de cercles. 
Elle rapportoit 3^oa 1 florins. 

On donna au comte de Bassenheim Tabba je 
de femmes de Heggbach près de Biberach , 
mais en en détachant les deux principaux vil- 
lages qui constituoient son territoire. Le comte 
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possëdoit encore sur la rive «gauche du Rhin 
les sei^euries de Bassenbeim , Heresbach y 
Heckenbach et Seyenach, poor lesquelles on 
oe pot lui donner une indemnité , pas plus que 
pour le château de Bassenheim. 

3/ Au comte de Metternicb , pour Winnebouriy 
et Beilitein : l'abbaye d'Ochsenhausen ( à la réserve 
du bailliage de Tanobeim), à cbarge d'acquitter 
uoe rente annuelle de vingt mille florins, dont huit 
cent cinquante au comte d'Aspremont, onze mille 
an comte de Quadt, et huit mille cent cinquante au 
comte de Wartemberg* 

La famille de Metternicb dont le nom brille i»dM»ia u 
dans lliistoire diplomatique des dix - huitième ^ 
et dix-neuYième siècles , a fourni dans le dix- 
septième plusieurs prélats aux sièges archié- 
piscopaux de Majencé et de Trêves; elle pos- 
sédoit les sei^euries de Winnebourg et Beil- 
stein y dans l'enceinte de l'électorat de Trêves. 
Le territoire de Tabbaye d'Ochsenhausen étoit 
très-considérable et divisé en cinq bailliages. 

4«* An comte d'Osteio , pour Mylendonk : Tab* 
baye de Buxheim ( à la réserve du village de Pless) , 
à charge d'acquitter une rente annuelle de neuf 
mille florins , dont treize cents au comte de Bassen-^ 
heim , six mille au comte de Plettenberg, et mille 
sept cents au comte de Goltstein. 

La seigneurie de Mylendonk est située ,„d^nité 
entre le duché de Juliers et Télectorat de Co- 
logne. Elle rapportoii 9,800 florins ; sa surCace 
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étoit de I de mille carré; sa population de 
1600 aiues. Lexlernier comte d'Cfeteia Tavoit 
héritée de sa mère. On lui donna ^ par le 
recès , la chartreuse de Buxkeim près de Mena— 
mingen , avec quelques villages. Le comte 
d'Ostein mourut en 1809, ^^"^ laisser d'autres 
héritiers qu'une sœur octogénaire , veuve d'un 
comte de Hatzfeld. Nous ignorons si la sei-^- 
gneurie de Buxheim qui, par l'acte de la 
confédération du Rhin , fut soumise à la sou- 
veraineté du roi de Bavière , a été réunie par 
ce monarque comme fief vacant. 

5.° Au comte de Plettenberg, pour Wittem ctEjss: 
les eudroits de Mietingen et SuUmingen , détaches 
de Heggbach, avec la dîme de Baldringeh ct^cinq 
cents arpens de bois pris sur les parties de forêts les 
plus voisines de Mietingen j savoir : celles de Wolf- 
loch j Laitbûhl et Scbneckenkau 3 plus , une rente an- 
nuelle de six mille florins sur Buxheim. 

piîu«b"rg? ^'^ Walther de Plettenberg a été grand-maître 
de l'ordre Teutonique en Prusse, dei495 à i535. 
Les seigneuries de Wittem et Eyss sont situées 
dans le duché de Limbourg. On indemnisa le 
comte de Plettenberg de sa perte estimée à 
i4,ooo florins de revenus , en lui donnant une 
partie de l'abbaye de Heggbach et une rente. 

6.** Au comte de Quadt , pour Wickerath et Schwa- 
nenberg : l'abbaye et la ville d'Ishy ; plus , une rente 
annuelle de onze mille florins sur Qchsenbausen. 

Indemnité de Lcs seigueuries dc Wickcrath et de Scbwa- 
nenberg sont situées çntre le duché de Juliers 
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et rélectorat de Coiof^e ; elles avoieot one 
surface de i ^ mille carré el une population de 
5.000 âmes. 

^.« An comtedeSclixsbergypourKeqieaetLoiB- 
nMTMiiii : le bailliage de TaDubeim, détackéd*Ochfteo* 
baïKco ( â la réserye du village de Wiolerriedleo ) , a 
charge d'aoqniuer une reole annudle de deux fBÎUe 
Norias, dont quinze ceou au comte de Siascodorff, 
H cinq oeots au comte de Hallbcrg. 

* Les seigneuries d^ Kerpen et Loinmersain 
soot siloées daus le duché de Julien; elles rap- 
portoîent 12^000 florins. 

8.^ Au comte de SinzeodorflT, pour le lK>urpgra> 
TJat de Reioeck : le village sus-mentioooé de Wioter- 
rif^ra, a%'ec titre de boui^graviat ; plu^, uue rente 
auDucile de quinze cents florins sur Taunbeim. 

La maison de Siuzendorff , dont le nom se 
trouve û souvent dans les annales de la dipU>- 
Diatie européenne 9 a une origine illustre : elle 
la lait remonter à Ethico , comte d'AIlorfl*^ petit* 
fils de Henri Guelf, duc de Bavière- Si cette 
sréoéalogie étoil bien prouvée, cette maison 
^roit une brancbe cadette de celle de Bruns* 
v^ick y branche formée lon^^ -temps avant Té- 
poqne où les Guelfes ont obtenu le duché de 
Saxe. Le château de Sinzendorff est situé en 
Autriche. Les comtes étoientdepuis iG.>3 /jrandv- 
tiéMiriers héréditaires de l*Enipire. Lis sont 
encore ^rands-échansons hérédîlaires de Tarchi- 
d^ché d'Autriche au-dessus de TEms: ^n^odv* 
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écujers-lranchans , grands-ecu jers , et juges— 
de-camp héréditaires des deux Autriches. La 
perte de cette maison consistoit dans le bourg- 
grayiat de Reiueck, auquel appartenoit la 
▼ille de ce nom , située sur le Rhin, près d'An- 
dernach. L'empepeur éleva, en i8o5, le village 
de Winterrieden au rang de bourggraviat , titre 
équivalant à celui de principauté. 

9.* Au comte de Stembers^ , pour Rlankenheim^ 
Junkrath , Geroldssleio et Doilcndorf : les abbaves de 
Schussenried et de Weisseuan, à cbarge d'acquitter 
une rente annuelle de treize mille neuf cents florins , 
dont cinq mille cinq cents au comte de Wartemberg 
pour Sickingen , onjze cent dix au comte de Sickin- 
gen-Sickingen , six mille huit cent quatre-vingts au 
comte de Nesselrode-Reichenstein , et cent cinquante 
au comte de Goltstein. 

Tndrainiud* Lcs comtcs dc Sternberg sont originaires de 
Eternbcrg. j^ Francouic : le berceau de leur famille est 

dans Tévêché d*Eichstett, et appartient au-- 
jourd'hui à la famille de Guttemberg. Jaros- 
law de Sternberg remporta , en 124.1 , sur les 
Mongols, la fameuse bataille d^Olmûtz , qui 
préserva l'Europe du joug de ces barbares. Il 
, bâtit un nouveau château de Sternberg en 
Bohème. Son frère fut le flremier grand-maître 
de l'ordre de la Croix à l'étoile rouge en Bohème. 
Le chef de cette maison avoit obtenu , en 1 780 , 
à la mort du dernier comte de Manderscheid , 
dont il avoit épousé la fille aînée , les comtés 
de Blankenheim et Geroldstein dans TEifiel > 
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aoxqaels apparlenoieot les seigneuries de JunL- 
rath et DoUendorf, Les abbayes de Schus- 
senried sur le lac de Feder , et celle de Weis- 
senaa on Minderaa sur la Schuss, sont riches 
et considérables , mais on les a grevées d'une 
rente de iS^goo Borins. 

10»^ Au comte de Tœrring, pour Gronsfeld : Tab- 
haje de GutenzeU. 

La Êunille de Torring 9 une des plus anciennes i«4#««ia ^ 
de la Bavière et qui fait remonter sa généa- 
logie jusqu'à l'époque de Tassilon , posséda hé- 
réditairement les charges de grand-maître des 
chasses de la Bavière 9 grand-chambellan de 
l'archevêché de Salzbourg , et land-marécbal 
de Févéché de Ratisbonne. Une branche de 
cette maison 9 celle de Jettenbach, avoit perdu 
le comté de Gronsfeld ^ dans le duché de Lim- 
boorg^ ayant un mille carré de surface, 1 ,900 ha* 
bitans, et rapportant 12,700 florins. L'abbaje 
de Guîenzell, qui est insignifiante ^ est située 
sur ]p rive gauche de riUer, 

II.* Au comte de Warlemberg, pour Warlem- 
berg : l'abbaye de Roth , et une rente annuelle de 
buit mille cent cînquaDte florins sur Ochsenbausen. 

12.* Au comte de Wartemberg , pour Sickiogen , 
en remplacement d'Ëllerstadt , AspacH et Oranîen- 
hof ; le village de Pless, détaché de Buxbeim ; plus, 
une rente annueUe de cinq mille cinq cents flcflîns 
sur Schussenried. 

Le comté de Wartemberg est situé dans le i.a<«ii>iu à. 
Palatinat, et se compose de plusieurs districts ^•'^•'"^'^«* 
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détachés^ ayant ensemble 3 milles carrés , et rap^ 
portant éiSfioo florins. Meltenheim , entre 
Worms et Oppenheim , étôit la résidence des 
comtes. Uabbaye deRoth, qu'on lenr donna en 
remplacement du comté de Wartemberg, est si- 
tuée au nord du comté de Waldbourg. En 1 788 , 
le comte avoit vendu à celui de Sickingen le 
village d'Ellerstadt et les fermes d'Aspaeh et 
d'Oranienhof : le recès assigna pour cet objet 
une indemnité particulière. 

Tout ce qui formoit la masse des indemnités 
étant ainsi épuisé, et tous les intéressés des deux 
premières classes ayant obtenu un dédom- 
magement qui , d'après les règles ci-dessus éta- 
blies, pouvoitêtreregardécommesufiLsant, ilne 
resta plus à répartir, entre les classes suivantes , 
qu'une masse de 10,600 florins de rentes, an- 
nuelles , réservées sur Buxheim etSchussenried. 
D'après les instructions que la commission avoit 
f eçues , ces rentes dévoient être assignées à la 
troisième classe des comtes ; mais/:eux-ci avoien t 
liquidé un total de 22,960 florins. La masse qui 
leur étoit destinée, offrant ainsi un déficit, on 
ne put prendre d'autre parti que de distribuer 
à ces intéressés les 10,600 florins au marc la 
livre , 4e manière que chacun reçût. 46 pour 1 00 
de sa perte: C'est pour cela que le recès con- 
tinue ainsi : 

i3.° Au comte de Goltstein, pour Schlenacken : 
une rente annuelle de mille huit cent cinquante flo- 
rins, dont mille sept cents sur Bus.heim , et cent cin- 
quante sur Schussenried. 


sccnoif m. tbxtb bt coiuifiifTAiRE. 29 

i4>'* Au comte de Hallberg^ pour Fund^aBoheim 
et Ruchheim: une rente annuelle de sept nniUe trois 
cent qualre-viogts florins^ dont six mille huit cent 
quau-e-viogts sur Schussenried et cinq cents sur 
Tannfaeim. • 

i5." Au comte de Nesselrode-Reicheostein , pour 
Bur^rey et Alechernich : une rente annuelle de deux 
cent soixante florins sur Schussenried. 

16.** Au comte de Sickingen-Sickingen , pour le 
bailliage de Hoheneinœden : une rente annuelle de 
OQ2e cents dix florins sur Schussenried. 

Sdilenackeo , que le comte de Goltsteiu avoit 
perdu , faisoit anciennement partie des seigoeu* 
ries de Wiitem et Eyss ; les corntes de Pletten* 
berg l'avoient rendu au comte d^ Goltstein qui^ 
n avant pas voix à la diète» n'étoit pa$ du nombre 
des états d'Empire , qiioiqu'état de cercle. 

Ruchheim et Fussgânheim^ deux villages 
considérables du comté de Linange , avoient été 
concédés à la famille des barons ou cotâtes dç 
Hailberg, mais la possession lui étoit contestée. 

La maison de Nesselrode, décorée de la 
charge héréditaire d.e chambellan et maréchal 
du duché de Berg, avoit voix et séance au 
cercle de Westphalie, pour la seigneurie d« 
Reichen$tein ^ dans l'enceinte du comté de 
Wiedrunkel; cette maison possède aussi la sei- 
gneurie , anciennement immédiate y de Lands- 
cron, entre le comté de Mark et Févêché de 
Munster. Burgfrey et.Meçherqich se trouyoient 
dans le duché de Juliers. 


Zo GH. XXXlTé RFGÈS' DB LA DÛf. DB L^fillPItlt:. 

Les comtes de Sickingen , dont le nom est 
célèbre dans les annales du seizième siècle^ 
étoient membres du collège des comtes de la 
Souabe , pour leur seigneurie de Burg-Sîckin*- 
gen; ils possédoienti sur la rive gauche du 
Bbin, la seigneurie de Dachstubl^ et d'autres 
domaines considérables, pour lesquels les mé«- 
diateurs leur avoient assigné les abbayes d'Och- 
senbausen et de Roth; mais, en examinant leurs 
titres, la commission trouva qu'à Texceptioa 
des villages du comté de Wartemberg, pour 
lesquels ils appartenoient à la première classe > 
et le bailliage de Hoheneinœden , qui leur assi^ 
gnoit une place.dans la troisième, toutes leurs 
possessions , rapportant encore 122,799 florins^ 
étoient de la cinquième classe , à laquelle , aussi 
peu qu'à la quatrième, il put être accordé une 
indemnité. 

Nous allons donner le dénombrement de ces 
deux classes. 

Quatrième classe: 

Le comte de la Leyren, état d'Empire 'pour 
'le comté de Hohengeroldseck , étoit de cette 
classe pour sa seigneurie de Bliescastel et une 
partie de ses dépendances du côté du duché de 
Deuxponts, rapportant io5, 000 florins. L'ar- 
ticle 12 secret du traité de Campo-Formio avoît 
nommé ce seigneur parmi les états qui dévoient 
être indemnisés; et le premier plan lui avoit 
assigné, pour ses domaines de la quatrième et 
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de la cinquième classe , les abbayes de Schds- 
senried , Guttenzell , Heggbacb , Baiadt et Box- 
beioi. n fut d'autant plus à plaindre que, pour 
l'autre moitié de ses revenus^ il tomba dans la 
cinquième classe^ à laquelle, une perspective 
encore moins favorable est ouverte. Cependant 
il obtint la restitution d'une grande partie de 
ses domaines en France > de ceux qui n'avoient 
pas été aliénés ni donnés en dotation à la Légion- 
d'Honneur. 

Le comte de HaUherg^ pour Heuchelheûn, 
rapportant 2000 florins. 

Cinquième classe : 

Aspremont - Lynden , pour un capital de 
22O9OOO florins. 

Bassenheim f -pour Bassenheim, Heresbach, 
Heckenbach ^ Sevenach^ rapportant 48^000 flo- 
rins. 

Beniheim^Steinfurt^ pour la seigneurie d'Aï- 
pen, dans Télectorat de Cologne, 18,000 florins. 

Hallbergj pour Horst, Luxbeim, etc., 5,862 

florins. 
De la Za/en, pour Adendorf, Mùncbweiler, 

etc., encore ii3,ooo florins. 

Mettemich - Winnebourg - Beilstein , pour 
Oberahe, Reinhardstein , etc. , rapportant 
16,400 florins. 

Lesdeuxb'^anchesdela maison deNesselrode, 
pour Thumb et autres domaines^ d'un revenu 
de i4»ooo florins. 
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Ostein, pour des doiùaioes médiats^ rappor- 
tant 4oo florin$* 

Créange , pour la seigneurie de PiUanges p 
dans le duché de Luxembourg, rapportant 
g^ooo florins. 

Schœsbergj pour des ten«s médiates d'un 
revenu de 27,600 florins. 

Sickingem^ pour Hobenburg, Landstuhl, etc. , 
122,799 florins. 

»S'te^/^^^^^, pour^Manderscheîd, rtc, ayant 
67, 1 00 florins de revenus. 

Tœrringf pour 2,3oo florins de revenus ea 
biens médiats ; situés en Hollande. 

Le §. 24 se termine par les dispositions géné- 
rales suivantes: 

Les dispositions générales qui suivent sont insé- 
parables de cettQ répartition. 

1. Les votes des comtes d'Empire indemnisés, 
dont la perte consistoit en territoire iinmédiat con- 
tribuant aux prestations de l'Empire et du cercle, et 
qui avoient en même temps une voix ou partie de 
voix aux diètes de l'Empire ou du cercle ; savoir : les 
comtes d'^spremont^ de Bassenheim, de Metternicb, 
d'Ostein, de Pietleoberg, de Quadt, de Schaesberg, 
de SînzendorfF, dé Sternberg, de Tôrrîng et de 
Wartemberg, sont transportés sur leurs nouvelles 
possesssions. 

2. Les parties d'indemnité détaclirées du cheMieu 
acquittent leurs quote-parts aux prestations de l'Em- 
pire et du cercle dans- la caisse principale dans les 
mêmes proportions qu'auparavant , et fournissent 1^ 
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même nombre d'hommes qui étoit fourni au contin- 
gent précëdept. Le possesseur de la partie détachée a 
le droit de faire la sous-répartition de sa quote-part ^ 
Cl de lever son contingent d^hommes. 

3. Le droit de déiraction entre les possessions du 
chef-lieu et de la partie détachée reste dans ses rap- 
ports actuels. 

4- Le possesseur d'une partie détachée acquiert le 
mobilier qui s'y trouve ou qui en dépend, de même 
que les arrérages sur lesquels il doit s'entendre ateo 
l'ancien possesseur. 

n n'a aucune part aux capitaux actifs et passifs de 
la caisse générale du cheMieu , parce qu'ils ont déjà 
été portés généralement en ligne de compfe dans les 
^calculs du produit. 

5. n est tenu de fournir sa quote-part pour la sim- 
tentation du clergé du chef-lieu , en proportion du 
revenu de la partie qui est détachée. 

6. Aux rentes assignées ci -dessus sont attribués 
tous les avantages et dispositions qui sont déterminés 
dans le présent acte pour les rentes qui y sont 
établies. 

7» Le propriétaire d'une rente est aussi tenu de 
supporter une partie des frais de sustentation du 
clergé du cheflieuj sur lequel la rente est aHsignée ; 
cependant, comme il n'a aucune part an mobilier 
dadit chef-lieu, il ne peut être tenu de fournir que la 
moitié de la quote-part établie ep raison- des revenus 
de l'objet d'indemnité , déduction faite des chargeas.- 

8. Pour égaliser les charges temporaires > suriout 

les frais de sustentation^ justement évaluées d'à* 

près les dispositions des §§. 5i et 5 7 du présent 

acte , pour le clergé des neuf abbayes y les capitaux 

VJI. 3 
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actifs de la cliartreuse de Buxheim , montant à cen t 
soixante-seize miHe florins, seront employés d'aprè^s 
les principes suiyans: 

i.^ La somme de sustentation qui n'excède pas le 
tiers des revenus d'une abbaye , est considéréo 
comme compensée tant, par Funiversalité de cette 
charge commune à tous^ que par l'acquisition du 
mobilier. 

2.^ Lorsque la somme de sustentation excède le 
tiers du revenu , cet excédant est bonifié à l'qctuple 
par lesdits capitaux. 

3.^ Le futur possesseur de Buxbeim est chargé 
d'administrer ces capitaux ^ d'en payer les intérêts si 
raison de trois et demi pour cent à ceux qui y ont- 
part , et de les acquitter en huit termes d'une année 
ckacun 9 après les avoir successivement dénoncés. 

5.^ En conséquence de ces dispositions , tes futurs 
possesseurs des abbayes recevront de ces capitaux 
actib, savoir : 

Pour Roth^ 7,5oo florins ; pour'Weissenau^ 6^^5o ; 
pour Buxheim , 20,aoo ; pour Heggbach , Si^gSo ; 
pour Baindt 9 38,65o ; pour Gutentxell, 4^9^^^ ' l^s 
quatre mille florins restant doivent erre considérés 
comme un excédant destiné à couvrir les perles pos- 
sibles» 

5.* S'il y avoîl une plus grande pertç qui ne put 
être attribuée à tort à l'administration de ces capi- 
taux , elle seroit supportée proportionnellement par 
tOQs ceux qui y ont part. 

Le complément de Tindemnité, s'il y a lieu , et en 
tant qu'il n'y seroit pas pourvu par la levée future du 
séquestre y sera, pour lesdits comtes et pour tous 
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anires r^clamans à ce -titre, Bmgué sur les revenus 
qui pourroient être iiltëriearemeut disponibles. 

On ne «ait turquoise fonde la dernière phrase; 
la députation savoit pariaibeoient qu'il ne res- 
toit plus rien de disponible en Empire. 

Le siège de Majence est transféré à Véglise calhé- 
drale de Ratisbonne. Les dignités' de prince-électeur- 
arcbicbancelier de l'Empire , ainsi que celles d'ai^ 
cbeirèque métropolitain et de primat de Germanie ^ 
y denieureroDt unies à perpétuité. Sa juriMdictioQ 
métropolitaine s'étend sur les anciennes provinces 
ecdéf^iasiiques de (dayence , Cologne et Trêves ( en 
tant qu'elles se trouvent à la rive droite du Khin , et 
en exceptant les états du roi de Prusse); enfin sur 
celle de Salzbourg, en tant qu'elle s'étend sur les 
pays unis à l'électorat Palatin de Bavière» 

Quant au temporel , la dotation de l'électeur ar* 
cbiebaBcelierest formée de la principauté d'Aschaf- 
fenbofirg et de la principauté de Ralihbonne. La 
première est formée du grand-bailliage d'AsciiaSen* 
bourg, dans son intégrité et étendue actuelles; plus, 
des bailliages d'Aufifenau, LoliryOrb, avec la sa- 
line y Prozelten et Rlingenberg à la droite du Mein , 
et du baiHiage viriîrebourgeois d'Aurach au iSinn- 
Grund ; la seconde comprend la principauté ac- 
tnelle dé Ratis1>onne , la ville de ce nom et toutes les 
dépendances, avec les ciiapiires , abbayes et couvens 
tant médiats qu'immédiats qui s'y trouvent, notam- 
ment Sain t-Emeran,Ober-Munster et Nieder-Mun* 
ster^ le tout dans les rapports actuellement existant 

3 ♦ 


56 CH« xzxn^ mccis DE UL Dip. SB i^'bxpias* 

à Véggrd de la Bavière. GïOb dotation est formée ^ 
en outre^ de hi ville Impériale de Wetdar, a titre de 
comté et eo j^oe supériorité territoriale , ainsi qu^ 
de tous les chapitres ^ abiMjres et couvens situés daa» 
lesdites principantés et comtés; plus, de la maison 
de Komfiostel à Francfort, et des propriétés et rêve» 
nus du grand-chapitre de Mayence , tenues et per- 
çues hors des bailliages assignés au roi de Prusse , au. 
landgrave de Hesse-I>armstadt, aux princes de Mas^ 
san-Usingen et de Linange. 

Le revenu des objets ci-dessus spécifiés est évalué 
à six cent cinquante mille florins* 

n sera pourvu immédiatement au complément 
d'indemnité de réiecteur-archichancelier, fixée à un 
million de. florins, par des assignations sur Toctroi 
de navigation mentionné au f» '5g» 

En attendant que cet octroi soit en activité , les 
péages à la rive droite du Rhin qui auroient continué 
à être perçus depuis le i'^ décembre 180^ , serviront 
à l'acquit dudît complément d'indemnité* L'électeur- 
archichancelier s'entendra à cet effet avec les princes> 
au nom desquels ils auroient été perçus. S'il se |rouve 
des fonds sufEsans après l'acquit de son complément, 
ils serviront è payer d'autant les assignations portées 
aux J5*9, i4, 17, 19 et 20. 

L'électeur-archlcfaancelier continuera d'être élu 
conformément aux statuts de son ancienne mé- 
tropole. 

Les villes de RatiKbonne et de Wetdar jouiront 
d'une neutralité absolue, en cas de guerre même 
d'Empire, attendu qu'elles sont, l'une le siège de la 
diète générale^ l'autre le siège de la chambre impé- 
riale. 
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L'Empire germanique avoit trois chanceliers, . Dotation u 
pour les royaumes d'Allemagne, de Lorraine- 1^* 
Boifrgc^e et dltalieXes trois premiers princes 
de l'église allemande en étoient revêtus; mais 
les fonctions des archevêques de Trêves et de 
Cologne y comme chanceliers , étoient tombées 
en désuétude. Ces dignités furent tacitement 
supprimées par le recès. Mais on ne pouvoit se , 

passer d'an chancelier qui, d'après la constitu- 
tion germanique , étoit le principal ressort de 
la machine politique. En conséquence, on con« 
serva cette charge au successeur de l'électeur 
de Majence, qui j réunit les dignités d'électeur^ 
d'archevêque et de primat d'Allemagne. Cette 
dernière qualité avoit été portée jusqu'alors pav 
rarchevéque de Salzbourg, mais comme un 
vain titre sans réalité. On agrandit considéra^^ 
blement la province métropolitaine de Tarche-» 
vèqœ, dont on transféra le siège à Ratisbonne; 
car CD y joignit ce qui restoit des trois autres 
archevêchés , en tant que les diocèses qui leur 
étoient soumis ne se trouvoient pas dans les 
états do roi de Prusse , ni dans ceux de la maison . 
d'Autriche ; cette dernière exception n'est ex*- 
primée qu'indirectem^it par ces mots : en tant 
qi/elle s^éiend sur les pays unis à Vélectorat 
Palatin de Bavière. Le recès ne dit pas exprès-^ 
sèment que sa province s'étendra aussi sur les 
évéchés qui jusqu'alors étoient immédiatemeiU 
soumis au Saiat-Siége, tels que Bamberg et 
Fulde ; mais cet arrangement n'a sans doute paç 
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souffert de di£Rcollé dans son exécution , d'au- 
tant plus qo^ les archeiFéques de Majenee cou- 
testoient Fimmédiateté de Folde. li fallut, pour- 
la translocation du siège archiépiscopal à Ratis-- 
bonne, une confirmation du souverain pontife : 
elle fut donnée par une bulle que le pape signa 
le a février i8o5 , pendant son séjour à Paris. 

L'électorat de Majence , composé de vingt- 
éinq bailliages situés presque tons sur la rive 
droite du Rhin, de la v^lle d'Erfurt, capitale 
de la Thuringe , et de TËichsfeld , formoit 
un état de 169 mille carrés , reofermant 
35o»ooo habitans'» et rapportant 3 millions 
de florins. On a lien d'être surpris que, dé- 
cidés à conserver la dignité d'archichanceKer ^ 
qui donne à son titulaire le premier rang* 
parmi les princes de TËmpire ^ les m^édîatears 
n'aient pas conservé à ce prince les états qui 
lui festoient après la perte de sa capitale et 
de quelques districts situés sur la rive ganche 
du Rhin. On est plus étonné encore , qu'après 
avoir morcelé cet état de manière qu'il n'ea 
restât plus qu'un district de 21 milles carrés , 
habité par 4^,000 âmes, ils n'aient pensé 
i assurer à Tarchichancelier une dotatiotf ana- 
logue au rang qu'il devait occuper^ que 
lorsqu'il ne se trouva plus rien de disponible. 
Voici comment le premier plan s'étoit exprimé 
k cet égard : 

S. M. Tèrtipereur de Rtissie et le premier consul 
âe la république françoiâe [Le premier Consul de 
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rr'puhlique fraoçobe et S. M- Vempemm de Riusic]» 
après avoir propose de régler ainsi les indemnîlét 
e^kigibles des princes hérédil aires, ont reooanu qu*il 
étoit à la foispossiUe etcouvenable de conserrer dans 
le premier collège do TElmpire un électciir ecclésias- 
tique. Ils proposent , en conséquence, que Tarchi- 
cliaocelier de l*Ëmpîi^ soit transféré au sié»t« de 
Ratisbotine, avec les abbayes de Saint-Emeran , Ober- 
M unst^r et Nieder-Manster , consenrant de ses an*» 
cîeones possessions le gratnd-balHIage d'Ascbaflen- 
iK>urg à la droite du Mem, et qa*3 j woh réaid 
d^aittcurs ub nombre snflisaiit d*abbayes médiates, 
pour, avec les terres «ci • diwi , hii paiMre im 
revente anmiel d*iin aMUioQ de florioB. 

Pour parÊûre ce aaîUion , on ao^^meota il*«^ 
bord rétendiie du graBd4>aillîage d'Ascbaflett-' 
bourg > en j laissant réunie ia portion située 
sur la rive gauche du Mein, et j com- 
prenant expressément le bailliage de Lokr on 
la partie majençoise du comté de Rieneck; 
Orboo Haussen , i|ui a une ftaline consîdé*- 
rable ; Âuffenau , teire appartenant au canton 
du Rhin de la noblesse immédiate , mais que 
rélecteur de Ma jence avoit achetée , en 1 780 , 
de ia maison de Forstmeister ; les parties de 
Prozelten et Klingenberg situées sur la rive 
droite du Mein , et que , sans cette disposition 
expresse , le prince de Linange auroit pu ré- 
clamer ^ comme dépendances du bailliage de 
MiJtenberg; enfin le bailliage d^Amnch snr 
le Sinn, 06 la partie wùr^bom^eoîse dn 
comté de Rieneâk. On ajouta ensuîle à Téf é- 
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cbé de RatisboDoe la ville de ce nom et celle 
de Wetzlar : le premier plan avoit conservé 
à ces villes leur immédiateté , comme étante 
Tune le siège de la diète de FEmpire , et Tautre 
celui de la chambre impériale. 

Moyennant ces additions » on et oit parvenu 
à former au premier prince de TEmpire un 
état de 24 1 milles carrés^ habité par 82^000 âmes 
et rapportant 650|Obo fior« Les 35oyOOO flor. 
qui manqnoient furent assignés sur l'octroi de 
la navigation du Rhin. Il faut encore obser- 
ver une petite différence entre la rédaction de 
cet ariicle et celle du premier plan ; celui-ci 
disoit : Tarchichancelier de TEmpire sera trans- 
féré, à Ratisbonne ; le recès s'exprime ainsi : 
le^ siège de Majence est transféré à l'église 
cathédrale de Ratisbonne. Les médiateurs pen- 
soient que l'a^hichancelier devoil résider dans 
la ville où siégeoit la diète 9 dont il étoit le 
directeur : le recès lui laissa la faculté de se 
choisir une autre résidence. 

§. 26. 

Les ordres Teutonique et de Malte sont, en con* 
sidératîou d<»s services militaires de leurs membres, 
soustiails à la bécularisation ; et , à raisou de leurs 
pertefi à la rive gauche du Rhin, ils reçoivent en 
compensa lion 9 savoir : 

Xé prince ^rand-ifiailre et IWdreTen ionique: les 
chapitres, abbayes et couvens médiats du Vorarlberg^ 
de iaSouabe autrichienne^ et généralement tous les 
couvens médiats des diocèses d'Augshourg et de 
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G>ii^tan€e eo Sonabe, dool fln*a pat été HÊpuaé^ 
hors ceux du Bria^u» 

Le priais graod-prieur et le griai pkiwî ^Al» 
iema^ne de l'ordre de MjJle : le comié de Boodorf , 
les abbayes de Saiot-BIabe, de Salnt-Trutpert ^ de 
Schiittero, de Saiot-Pierre et de TenuenKack ^ «t 
généralement tous les chapitres , abbajei» et contra» 
du BrÎM^aii , avec toutes les dépendances re^p^^tives 
à la rive droite du Rhin des objets cs-d^^^w» drû- 
gnés , à charge par lui d'acquitter les dettes 
nelles des ci-devant ëvéques de Bàle et de 
contractées depuis qu*iU sont hors de lem 
telles qu'elles seront tiltérietisenieot liquidées» 

On poqrroit peot-éire chicaner sur le préam* »^ 
bule de ce $. , qui dil qne les ordres Tenlo* ^"^ 
nique et de Malte sont conservés à cause des 
services militaires de leurs membres ; mais , eu 
supposant que ce motif n'ait pas été tout-à-CAÎt 
exiict , on conviendra qu'il étoit juste el con- 
▼eiiable qu'à one époque où^ parla sécolart* 
tiori de tant de chapitres et de foodations , on 
enleva à la noblesse allemande la facilité d'é- 
tablir ses cadets et de parvenir aux premières 
dignités de l'égUse et. de Tétat , on loi con- 
servât au môius deux institutions enrichies par 
les dotations de l'aocienne noblesse. O'paroit 
ppurtant que le véritable motif auquel elles 
dorent leur^ conservation , est la protection que 
la Russie accordoit à l'une d'elles. Ce qui 
l'indique, c'est que dans le premier plan il 
n'étoit question que de l'ordre de Malte, et 
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que rinstitution toute nationale de Tordre Teu— 
tonique y éloit totalement oubliée. 

Dans le recès , Tordre Teutonique occupe le 
premier rang; Nous avons parlé ailleurs de 
la grande fortune que cet ordt^e avoit acquise , 
et de la manière donl il fut dépouillé des con- 
quêtes qu'il avoit faites sur la mer Baltique , 
et réduit à ses possessions en Allemagne. A 
Tépoque de sa grandeur les terres que Tordre 
avoit acquises en Autriche , dans le Tirol , sur 
le Rliin , en Souabe , en Alsace et en Bour- 
gogne, étoient immédiatement soumises au 
grand-maître deMarienbourg, ce qui est cause 
que, jusqu'au dernier moment, elles portèrent 
le titre de province prussienne. Les autres 
possessions de Tordre formoient la province 
allemande , soumise à un maître particulier au- 
quel, vers la fin du quinzième siècle, il fut assigné 
un district dont Mergentheim étoillechef-lieu. 
Le grand-maître en Prusse et le maître Teuto- 
nique avoient voix et séance à la diète. 

Albert de Brandebourg, graad-maitn; de 
Tordre en Prusse , s'étant fait donner, en i525 , 
par le roi de Pologne, la Prusse orientale à 
titre de duché héréditaire , le maître Teuto- 
nique, Walther de Cronberg, fut investi par 
Charles -Quint du titre de grand -maître de 
Tordre, administrateur de la province de Prusse. 
Il réunit sous sa maîtrise les possessions de 
Tordre en Allemagne, qui avoient immédiate- 
ment dépendu de la province de Prusse. Il 
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occopoit à la diète la place qui avoit aDcienne- 
ment appartenu au graod-oiailre de Tordre en 
Prusse , et étbitle second prince ecclésiastique» 
non-électeur. Ce rang lui étoit cependant dis- 
puté par Tévéque de Biimberg. 

Les domaines de l'ordre étoient répandus sur 
toute l'Aileaiagne, et divisés en douze bail- 
liages j indépendamment de ceux qui formoient 
ce qu'on appeloit abusivement la principauté 
de Mergentheim. Ces bailliages étoient ceux de 
Franconie, d'Alsace et de Bourgogne, d'Au- 
triche » de rAdige, de Coblentz, d'Alten- 
biesen ( dans la Belgique ) j de Westphalie, de 
Lorraine , de Hesse , de Saxe , de Tbunnge et 
d'Utrecht. Les bailliages d'Alsace et de Go- 
blentz avoient voix et séance à la diète i parmi 
les prélats du banc du Rhin. Les revenus des 
cofiimanderies situées sur la rive gauche du 
Rhin se montoient à 395,6.04 florins, dont 
45,570 eatroient dans la caisse du grand* 
maître «. 

' Voici le détail de celte perte : 
I. Possessions du graàd-ihaitre : 

1. La commaiidérie deWeis- r^^tnu» «mifeAia. 

sembourg ^5,3^ 1 flor* 

2. Celle de Spire 11 ,973 

5. La fermé d'Oppau 5,2? 1 

4. La châtellenie' de Wein« 

heiin, proche Aizei •3>i7^ 

5. La commanderie de Mayèn- 

ce 2,763 

■ '■ 45,370 

ji reporter , • , 45,370 
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Le second plan fixa riodemnité de Tordre > 
telle qu'elle est déterminée par le recès ; mais 

De l'autre part. • . 45^3/0 

II. Proyince d'Alsace et de Bour- 
gogne: 

1. La commanderîe de Rlx-* 

faeîm » • . . . 1^665 

2. La seigneurie de Fessen- 

heim • ^^79 

3. La commanderie de Mûl- 

liausen ••••,.... 6fi5o 

4. Partie de celle de Bâie. . , i>958 

5. La coninianderie de Ruf- 

facli 6^672 

6. Celle de Guebwiler . , « . . 4^ 12s 

7. Celle d'Andlan 4,273 

8. Celle de Strasbourg ...... 8,891 

9. Celle de Brucken 2^896 

10. Celle de Kaisersberg 9^9 

■ ■ 42,754 

m. ProTÎnce de Coblentz: 

1. La commanderie proyin- 

ciale de Cologne • . 23,429 

2« La seigneurie d'Elsen .... 9y88o 

3* La commanderie d'Anyers 35,655 

4. Celle de Coblentz i3,425 

5. Celle de MuflFendorff 4,54i 

6. CelledeTraretRbeinbérg^ 2,737 

— 84,667 

IVt Proyince de Hesse : 

La commanderie d'Ober» 
flôrshelm 7,586 

. _ 

A reporter^ ^'. • • • «^t • • • a80;377 
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daos la yingl-unième séance de la députatioo , 
le sabdél^é du grand-maltre , rarchiduc 
Charles , déclara que Tordre n'acceptoit que 

De Vautre peut. 

T. FpoTiiice d'AlteiAiesen : 180,577 

I. La commanderie proTin* 

cîale d'AIteubieseo 68,277 

a. La commanderie de fifaes- 

trichi 15,753 

3. La seigneurie et les recettes 

de Dteppenbor, Beyerst 

et Damnis. . • 5,744 

4. La recette de Saint-Trond. 3,oi8 

5. Celle de Tongres i,4i8 

6. Celle de Vogt 3,282 

7. Celle de Holt i;95^ 

8. La commanderie de Gent- 

mert 18,903 

9. Celle de Siersdorf it'i?^ 

10. Celle de Bemsheira 10,778 

I I. Celle de Beckerort 12,249 

12. Celle de Cologne* 5,886 

i3. Celle de Petersfdbren . . • • 4,787 

i4. Celle d'Aix-la-Chapelle.. 3,908 

i5. Celle de Gmyrode • 3,369 

16. Cdle d'Ordingeo 5,i66 

17. Partie de celle de Bamers- 

dort ,.... 4,6i3 

176,89a 

¥L ProTÎnee de Lorraine : 

1. La commanderie prorin- 
ciale de Trères , ayec les 
fermes de Kacbtig et im 
Tammels I2,i84 

A reporter. I2,i84. 3Sj,26^ 


indemrijié de Uordre clc Maltc lie fut pas si scrupuleux. 
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ceux des chapitres et couvens médiats qui se 
trouvoient dl^ivs des terres faisant partie des 
indemnités» mais quHl refusoit ceuxqu' étoient 
situés dans des pays anciennement héréditaires ; 
ou , ce qui revient au même, il ja'accepte que 
celles qui se trouvoient dans les diocèses de 
Constance et d'Augsbpurg, Un chapitre g-é- 
néral de l'ordre , tenu au mois d'août 1 806 , 
les réunit à la grande-maîtrise. 

l'ordre de Haltff. 

Le grand -prieur de cet ordre en AUemag'ne 
avoit la qualité d'état d'Empire et siégeoit à 
laj diète parmi les princes. Il résidoit à Hei- 
tersheim dans le Brisgau, ou étoit située sa 
principauté. On ne conhoit pas la valeur des 
commanderies que là lang'ue allemande a per- 
dues par la cession de la rive gauche du Rhin. 
Le grand-prieur açcçpt^ ^w difilculté ce que 
le recès lui donnoit; savoir: 1.^ ic comté de 
Bondorf , pour lequel le prince abbé de Saint- 
Biaise avpit voix et séance à la diète de rEm- 
pire ; 2 .« cette abba je elle-même qui possédoit , 

V 

De î^ autre part, ....... i.;2tyi84. i&7,U^^ 

2. La eommanderie de Be- 

çkingen % . . • iS^j^a 

3. Celle de Saarbourg d^oSa 

4. Celle de Saarbriick 4,1^9 

5. Celle de Mem${edel, ..... 4|8a4 
^ 6. Celle de Lusembourg • • . . i>34i 

. . , . ■ . . . I. 3S,S35 

Total 395,6q4 
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outre ce comté, la seigneurie de StaufFen ; enfin 
5." les abbajes de Saint-Trotpert, Saint-Pierre, 
Schaltera et Tenuenbach , quoique ces cinq 
âbbajes fussent sous la supériorité territoriale 
du Brisgaa , qui n'étoit pas dans la catégorie 
des pajs dont on avoit formé la masse des 
iademoilés y mais aroit été cédé au duc de 
3Iodëne, dans l'état où il avoit appartenu 
à la maison d'Autriche. Les sciences ne peu- 
vent que regretter la suppression de l'abbaye 
de Saint-Biaise, institution utile par les tra- 
vaux littéraires auxquels ses moines se livroient ;^ 
elle étoit le principal fojer de l'érudition parmi 
les catholiques du midi de l'Allemagne* On 
estime les acquisitions que l'ordre de Malte fit 
par cette disposition , à g milles carrés , ajant 
14,000 habitans et rapportant 180,000 florins. 
Pour satisfaire à la condition que la fin de 
lartide avoit imposée au grand-prieur , il prit, 
par mie convention particulière , signée sous 
la garantie de la France, l'engagement de 
payer par termes 84o,ooo florins à l'évéque de 
Liège , et 260,000 florins à celui de Bade. Dans 
un mémoire que le premier avoit présenté à la 
députation, dans sa séance du â4 septembre, 
il faisoit monter à 1 »799>964 florins les dettes 
qu'il avoit contractées pour son entretien , et 
pour celui de i32 ministres et conseillers, et 
42 subalternes et doi^esliqùes. On sut à cette 
occasioii que les revenus ne^^e l'évêché de 
Li^e se montoient à 298,31 1 florins. 


I 
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Le collège des Tilles impériales demeure compo? 
des villçs libres et immédiates d'Augsbourg , Lu— 
becky Nuremberg, Francfort^ Brème et Hambourg*. 

Elles jouissent, dans toute l'étendue de leurs ter- 
ritoires respectifs, de la pleine supériorité et de 
toute jurisdiction quelconque , sans réserve ni ex- 
ception, sauf néfitnmoins l'appel aux tribunaux su- 
prêmes de l'Empire. 

Elles jouissent pareillement d'une neutralité abso* 
lue, même dans les guerres de l'Empire : a cet effet , 
elles seront franches à perpétuité de toute contribu- 
tion militaire ordinaire et extraordinaire , et , daus 
' toutes les questions de paix ou de guerre , dispensées 
pleinement et nécessairement de tout concours aux 
votes de l'Empire. 

i>roi!i d«» raie. Lc Domb^ des villes impériales étoit, en 
1802 , de quarante-sept. Le premier plan le ré- 
duisit à huit, et le second priva encore de leur 
immédiateté Ratisbonne et Wetzlar. II s'éleva , 
entre les six villes que le recës conserva^ une 
contestation sur le rang; elle fut décidée le 

4 1^^ 1 So^ P^^ ^^ ^^^^ ^^ statua que Ham^ 
bourg auroit pour la première fois le directo ire , 
mais que cette charge alterneroit de deux ans 
en deux ans , et que pour le reste elles con- 
serveroient Tordre que l'article leur assigne. 

Après avoir déterminé en général les privilèges 
de ces villes^ l'article coutihuue ainsi qu'il suit : 

Elles reçoivent^ çn outre eu indenuiité, compensa-- 
tion et concession , savoir : 
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LaTÎUe d'Augsbourg : tous les biens, bâtimens, 
propriélés et revenus ecclésiasllques de son terri- 
toire, tant en-dedans qu'en-dehors de ses murs , sans 
aucune exception quelconque. 

La Tille d'Augsbourg n'ayoit rien perdu par in|ïr„nît* de 
la cession de la rive gauche du Rhin : ce qu'elle *«»*^«' " "*^" 
obtint , fut une concession purement gnituite. 
Cetoient les bâtimens appartenant à Tévêché 
et au chapitre d'Augsbourg , parmi lesquels se 
trotrvoît la balance publique; cependant , d'a- 
près les dispositions de l'article 5o , le prince- 
évéque dut conserver son palais épiscopal sa 
vie durante. Indépendamment de ces bâtimens, 
la ville eut ceux des abbayes de Saint -Ulric et 
Sainte-Afrà , des abbayes médiates de S.'dnte- 
Croix et de Saint George , de quatre couvens 
de religieux, de la fondation noble pour les 
femmes, dite de Sainte-Ursule, et de trois cou- 
vens de fenimes. Tout ce que ces fondations 
possédoient hors des murs de la ville entra dans 
le lot de la Bavière. 

La ville de Lubeck , pour la cession des villages 
et hameaux dépendant de son hôpital dans le Meck« 
leobourg: tout le territoire de révèché et grand- 
chapitre de Lubeck avec leurs droits , bâtimens ^ 
propriétés et revenus quelconques, compris entre la 
Trave, la Baltique, le lac de Himmelsdorf , une ligne 
tirée de là au-dessus de Swartau , à une distance de 
cinq cents toises françoises , au moins , de la Trave , 
le Holstein danois et le Hanovre. 

Vil. 4 
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Quant aux parcelles dépeudaot de la ville de 
Labeck bon du territoire aiosi détermine , et enda-- 
vées dans les états du duc de Holstem-OIdenbourg , 
il en sera traité à l'amiable. 

viifc'*2rï«k!îk! Lubeck fut ricbement dédommagée de 
quelques villages que le recès lui avoit en* 
levés en faveur du duc de Meckleobourg , 
puisqu'elle obtint» à titre decûmpensatioa, deux^ 
ou trois villages de Tévéobé de Lubeck , et huit 
du chapitre , avec les bâtimens de Tévéché. 
coareaiioB Am Lc 6 avrll 1 8o3 , Ic duc d'01denbour£[ con*» 

6 avril i8o5. ,, _, _. <-rk«i 

dut, ainsi que noa$ 1 avons dit S a Ratisbonne^ 
avec les puissances médiabices , une convention 
particulière relative à son indemnisation; mais ce 
ne fut que le a avril i8Q4que son arrangement 
définitif avec la ville de Lubeck fiit signé à Eu* 
tin. Les plénipotentiaires dans cette négociation 
étoient > de la part du duc , le conseiller de jus-^ 
tice Mschon ^ et le docteur BuchhoUz , syndic 

^ du chapitre ; de la part de la ville , les sénateurs 

Jtodde et Tesdorpf. La convention est très-* 
détaillée et se compose de 4i articles et lo ar- 
ticles séparés , dont nous allons donner le som- 
maire \ ^ 

tî^rinSi?*" Le duc d'Oldenbourg, prince-»évêque de 
Lubeck , cède à la ville le palais épiscopal et 
44 maisons appartenant à Févéché ou au cha-* 

« roy. Vol. VI, f. 445. 

• Voy. Polit. Journal, i8o4 , Vol. II , p. 8S4. Celle 
convention man^e dans le recueU de M. de BLuitens. 
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pitre ^ et sises dans U yille y de manière cepen- 
dant que les chanoines el autres bénéficiers en 
jouiront leur vie durante. Jrt* i-5. 

La part de Févéché à la cathédrale avec la 
caisse de la fabrique , sont cédées à la ville, à 
la réserve des sépultures des évéques dans 1 e- 
glise. jirt. 4« 

' Le culte catholique sera maintenu dans l'é- 
vèché, dans Tétat où- il étoit. Art. 5. Pour l'in* 
teUigence de cet article 9 il faut savoir que , sur 
les trente chanoines, quatre étoient catholiques. 

Tons les pajemens que la caisse du chapitre 
étoit jusqu'à présent chargée de faire à des fon* 
dations ou officiers de Lubeck, cesseront, en 
tant qu'ils ne reposent pas sur des fondations 
particulières. ArU i^et i5. 

Le duc cède à la ville sept villages situés 
entre la Trave , la mer et le lac Himmelstorf / 
et rapportant ôSgG marcs 7 ^ sch. , à condition 
que ces revenus soient employés au contingent 
que la ville doit verser pour le fonds de sus- 
tentation. ArL i6et ly. 

La ville contribuera au proratta au payement 
des charges de Tévêché à l'égard de l'Empire 
et du cercle. Art. 21. 

La ville renonce à l'établissement delà ligne 
dont il est question dans le recès. Art. 22. 

Par Yart. 25, le duc abandonne à la ville 
plusieurs villages contre la restitution , stipu- 
lée dans V article 24 , des menées villages que 

4* 


53 GH. XXXU. HECES DE LÀ DÉP. DE l'eMPIRË. 

par rarticle lo le duc lui avoit cédés, et la 
cession de quelques autres. 
F.incfwu'* ^' L'article 27 du recès fixe l'indemnité dé la 
' ville de Francfort de la manière suivante : 

La ville de Francfort , pour la cession de sa 
^ part aux villages de Soden et Sultzbach : les chapitres, 

abbayes et couvens situes dans son enceinte ^ avec 
toutes leurs dépendances, tant au-dehors qu'en-dedans 
âe son territoire, et notamment Mockstadt, ainsi 
que tous les biens, bâtiniens, propriétés et revenus 
ecclésiastiques compris dans ladite ville et ledit ter- 
ritoire ( le Kompostel excepté ) , sous la condition de 
servir une rente perpétuelle de vingt-huit mille flo- 
rins au comte de Salm-Reifferscheid-Dyck^ une de 
trois mille six cents florins au comte de Stadion- 
Warthausen, et une de deux mille quatre cents florins 
au comte de Stadion-Tannhausen , lesquelles rentes 
montant en tout à trente-quatre mille florins, seront 
transférées dans la suite sur l'excédant du produit de 
l'octroi de navigation mentionné au §. 89, si, après 
le payement des rentes directement assignées sur ce 
produit, dans le présent acte, il se trouve un excé- 
dant suffisant. 

Le commerce de Francfort est en outre afFranchi 
de tous droits de haut-conduit exercés ou prétendus 
par aucun des états d'Empire. 

L'article 12 avoit cédé au prince* de Nassau 
les villages de Soden et Sulzbach : ils étoient 
immédiats, mais la ville de Francfort y for- 
moit des prétentions en vertu de son droit de 
protection. En lui assignant les chapitres et 
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conyens situés dans ses murs » , on crut lui 
donner une si riche indemnité qu'on la chargea 
du pajement d'une rente de 28,000 florins au 
comte de Salm-Rei£Perscheid-Dy ck , et d'une 
autre de G^ooo flor. aux comtes de Stadion ; mais 
f expérience prouva qu'on s'étoit bien trompé. 
Le magistrat qui se doutoit de l'erreur, ne 
prit possession de ces biens qu'après avoir mis 
ses droits à couvert par une protestation. L'in- 
ventaire qui en fut dressé démontra un revenu 
de 5 ,475 flor. 63 kr. ; mais les charges , pen- 
sions^ intérêts, frais d'administration et d'en- 
tretien , frais de culte , etc. se montoient à 
66,639 ^^^* ^^ ^^* ' ^^^^ ^^ rente de 34,ooo flor. 
Ainsi , loin d être indemnisée de ses droits sur 
Soden et Sulzbacb, la ville de Francfort vojoit 
ses charges augmentées ; aussi reAisa-t-elie de 
servir les rentes des comtes de Salm et de 
Stadion. Cependant nous trouvons que la ville 
s'arrangea, en i8o5, avec le comte de Salm^ 
Reifferscheid-Djck , moyennant une somme 
qu'elle lui paja une fois pour toutes ; nous 
i^oroDs ce qui a été fait pour les comtes de 
Stadion , auxquels ces rentes furent assignées 

' Ces chapitres et coavens sont m. ^ le chapitre de 
Sainl-Bartfaélemy ; 3.® celai de Sainl-Léonard ; 3.^ ce- 
lui de Notre^Dame-ès-Monts.; 4.® le couvent des Domî-? 
njcains de Saint-Frédéric \ 5.* celui des Dominicainea 
de Aosenberg, qui s'occupeot de l'éducation des filles; 
6.° un couvent de Carmes; 7.** la maison des Dames an^ 
gloises^ qui se vouent à rédocation» 


I » 
I 
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en remplacement des maisons qu'ils possédpient 
" à Francfort. 

Le territoire de Brème comprend le bourg de Ve- 
gesack avec dépendances, le Grolland, le Barkbof ^ 
le moulin de Hemlingen , les villages de Hastède y 
Schwaghausen et Yahr, avec dépendances , et tout 
ce qui. est compris entre le Weser, les rivières de 
Wiîmme, Leesum, les frontières actuelles et une 
ligne à tirer de Sebaldsbriicke , par le moulin de 
Hemlingen , jusqu*à la rive gauche du Weser, avec 
tous les droits, bâtimens, profM'iétés et revenus quel- 
conques dépendant du ducbé et du grand-chapitre 
de Brème^ et en général de l'électeur de Brunswick- 
Luneboùrg^ dans ladite ville et son territoire. 

Pour mettre le commerce de Brème et la naviga- 
tion du Bas-Weser à l'abri de toute entrave , le 
péage d'Elsfleth est supprimé à perpétuité, sans 
«pouvoir être rétabli sous aucun prétexte ou dénomi- 
nation quelconque; et les vaisseaux ou bâtimens^ et 
les marchandises qu'ils transportent^ soit en mon- 
tant ladite rivière , soit en la descendant , ne pour^ 
ront être arrêtés ni empêchés sous quelque prétexte 
que ce soit* 

^ i^rjdemniié d« Uaugmeulation de territoire que ces^ disposi- 
tions àssuroient à la ville de Brème, étoit prise sur 
le territoire du duché de Brème ou de Télectorat 
de Brunswick , qui en avoit été indemnisé par 
^ le jj. 4« Parmi les droits que Télecteur de Bruns- 

wick - Lunebourg exerçoit dans la ville; de 
Brème , le principal étoit celui de nommer le chef 
de la justice criminelle , qui portoit ïe titre de 
Stadtvogt La cathédrale lui appartenoit avec 
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le gymnase , 200 maisons et une maison d'or- 
phelins. Ces domaines passèrent par le recès à 
la Tjlle de Brème; mais un avantage beau- 
coup plus grand que cet acte lui assuroit^ 
ëtoit la suppression du péage d'Ëlsfleth. Sans 
parier de la perle du temps qu'éprouvoient 
les bâtimens ^n faisant halte à cet endroit » le 
commerce de Brème gagnoit par cette sup- 
pression une somme annuelle de 1 So^ooo flor. 
Nous avons déjà dit que > par la convention du 
6 avril i8o3 , le péage dut encore être main- 
tenu pendan t douze ans. 

La TÎlIe de Hambourg a à sa disposition tous les „^'*'^"''* '* 
droits 9 bâiimens, propriétés et revenus du duché de 
Brème et de son graud-chapilre, et en général de 
rélecteur de Brunsurick-Lunebourg , situés dans son 
enceinte et dans son territoire. 

L électeur de Brunswick - Lunebonrg étoit 
r^^ardé comme' le propriétaire de la calhé-* 
drale de Hambourg ;^il nommoit aux canonicats 
qui devenoient vacans datis les mois de jan« 
vier , mars , mai , juillet, septembre , novembre ; 
le grand'chapitre nomimoit aux autres. Ce der* 
nier possédoit dans la ville quelques maisons 
de peu de rapport* 

lîe recès dépouilla Télecteur de Brunsvrick c«m»tt<m a« 
de tout ce qu'il possédoit à Hambourg ; mais «^ >Mf. 
i il ne parla pas des droits que le roi de Dane* 
mark exercoit^ comme duc de Holstein, sur 
le chapitre de Hambourg* Comme le roi ne 
voulut pas y renoncer gratuitement , il fut 
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conclu 9 le 21 avril i8o3, à Hambourg, une 
convention entre le barotj d*Eyben , ministre 
de Danemark accrédité auprès du cercle de 
Basse-Saxe^ et le baron de Brockdorf , chan- 
celier de la régence de' Glùckstadt y au nom. 
du roi; le sjndid Doormann et le sénateur 
Schulte , au nom de la ville '• 

Le roi renonce, par Vart. i , à tous les droits 
quelconques ^qu'il avoit sur le chapitre deHam- 
bourg. 

Il se charge de la sustentation des prében- 
diers qui avoient été-nommés par le Danemark. 
Jlrt, a. 

La ville renonce aux villages de Poppen- 
bùttel et Spitzendorf , appartenant au chapitre 
sous la supériorité territoriale du roi, comme duc 
de F^olstein et seigneur de Pinneberg. Art. 3. 

Elle renonce également à tous les revenus 
que le chapitre tiroit des états allemands du 
roi. Art. 4. 

Elle cède au roi je village de Bilsen, appar- 
tenant au couvent de Saint- Jean à Hambourg, 
et la part du village de Boisbùttel qui avoit ap- 
partenu à la ville. Art. 5. 

Le roi renonce à la supériorité territoriale sur 
le village hambourgeois d'Alsterdorff. Art. 6. 

Nous devons encore ajouter une observation 
générale qui est nécessaire pour Tintelligence 
de ce qui a été dit aux articles de Brème et de 

* Polit, Journ.,iSo^ , Vol. II, p. To8a, Cette cou- 
vention ne se trouve pas dans le Recueil de Maie^tsi^s. 
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Hambourg. L'archeyéché de Hambourg fut 
fondé en 834 , et Saint-Ansgaire fut le premier 
prélat qui occupa ce siège ; mai^ les incursions 
réitérées des peuples pajens des environs for* 
cèrent les archevêques à transférer leur siège à 
Brème. II en résulta des discussions entre les 
cathédrales des deux villes ; on les termina en 
1223 y par un arrangement qui fixa à Brème 
le siège de Farchevéché, en conservant toute- 
fois le grand-chapitre de Hambourg. L'arche- 
vêché de Brème fut donnée par la paix de West- 
pfaalie j à la couronne de Suède » à titre de du* 
cLé séculier; cette cession coraprenoit les droits 
que les archevêques a voient exercés sur le cha- 
pitre de Hambourg , mais elle réserva ceuk de 
la ville j du duc de Holstein et du chapitre même. 
U s'ensuivit que ce chapitre fut conservé, ainsi 
qae celui de Brème. Avec le duché de Brème 
les deux chapitres passèrent sous la domination 
de la maison de Brunswick-Lunebourg. Ils ne 
furent supprimés que par le récès de i8o3. 

Le $. 2^ de ce recès se termine ainsi qu'il 

suit. 

Quant à la fixation du territoire de Nuremberg , 
elle est remise à des transactions ultérieures. 

Les six villes ci-dessus nommées ne peuvent per- 
melire de recrutement militaire dans leur euceiote 
et dans leur territoire , que pour les états de l'Em- 
pire. 

Les électeurs et princes auxquels des villes impé- 
riales tombent en partage comme indemnité, traite- 


y 
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ront ces villes, par rapport à leur constitution mu- 
nicipale et à leur propriété, sur le même pied que 
les villes les plus privilégiées comparativement de 
chaque pay^, autant que. Torganisatioti dudit pajs 
et les dispositions nécessaires pour le bien général le 
permettront. Il leur esl assuré en particulier le libre 
exercice de leur religion et la possession paisible de 
tous leurs biens et revenus consacrés à des usages 
pieux ou de bienfaisance. 

/ §.28. • 

X^s indemnités qui pourroient être dues à aucuns 
des membres de l'ordre équestre, seront, à l'instar 
du complément des indemnités des comtes d'Em- 
pire, et en tant qu'il n'y seroit.pas pourvu par la 
levée future du séquestre, assignées sur les revenus 
qui pourront être iillérieurement disponibles , et 
dans des proportions relatives à leurs prétentions lé- 
gitimes. ' 

Nous avons déjà dit queTespoir qu'on donna 
par ce §. à la noblesse, éloit illusoire, puis- 
qu'il ne restoit plus de revenus disponibles. 

§' 29. 

Là république helvétique^ en compensation de ses 
droits et prétentions sur les possessions situées en 
Souabe , dépendantes de ses établissemens ecclé- 
siastiques^ desquels il a été disposé par les articles 
précédens, reçoit l'évèché de Coire, en pourvoyant 
à l'entretien de l'évèque, du chapitre et de leurs of- 
ficiers; plus, .la seigneurie de Trasp. Elle est en outre 
autorisée à racheter^ au moyen de rentes perpé* 
tuelles équivalentes au produit uet^ rembourjmbles 
au taux établi par les lois helvétiques , ou de tel ar* 
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rangement dont elle pourra convenir avec les parties 
intéressées, tous les droits quelconques, dimes^ do» 
maines, propriétés et revenus appartenant, soit à 
Fempereur, aux princes et états d'Empire, soit aux 
établissemens ecclésiastiques sécularisés, seigneurs et 
particuliers étrangers dans toute Tétendne du terri- 
toire hdvétique. 

Les sécularisations que ladite république pour- 
rot t faire chez elle auront lieu sans perte et préju- 
dice des dépendances en Empire de ses éiahlisse- 
mens religieux, sauf ce dont il a été disposé; et la 
réciprocité a été stipulée pour les dépendai^ces , en 
Helvétie, des établissemens religieux d'Empire, Toute 
jurisdiction d'un prince, état ou membre de l'Em- 
pire, <3kssera désormais dans l'étendue du territoire 
belvéticine^ ainsi que toute suzeraineté et tous droits 
purement honorifiques; et la même chose a lieu à 
l'égard des possessions helvétiques situées dans PEm- 
pire germanique. 

Le recès avoit disposé de quelques domaines 
appartenant à l'abbaje de Mûri et à celle de 
SaintrGall; savoir : du village de Diirrenmet- 
stetten y de la seigneurie de Glatt , et de celle de 
Neo-Ravensbôurg. On en indemnisa , non ces 
chapitres , mais la république helvétique , parce 
qa OD supposoit qu'elle supprimeroit toutes ces 
fondations. 

J. 3o. 

Tontes les renies perpétuelles établies par les ar- k,^,,.^ ^ 
tides précédens seront perpétuellement rachetables '^^^*' 
au denier quarante, sauf tout autre arrangement, 
dont les parties intéressées conviendront de gré a 
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gré. L'échéance de ces reutes perpétuelles est fixée au 
i^' décembre de chaque année. 

Le payement s'eflfectue sur le pied de TÎngt— 
quatre florins au marc , en bonne monnoie couranto 
d'argent. / 

La dignité électorale est accordée à l'archiduc 
grand-duc. Elle est accordée également au marg— 
grave de Bade, au duc de Wurtemberg et au land- 
grave de Hesse-Gassel, qui, pour le rang, alterne- 
ront entre eux d'après les strophes établies au collège 
des princes, et, pour leur introduction, observeront 
les formalités d'usage. A l'extinction de la maison de 
Hesse-Cassel, le titre électoral passera à la liaison de 
Besse-Darmstadt^ 

Kouveaur Lcs dcux premicrs plans et le premier con- 

éiccleur». , ' * I 1 ^ 1 ^ • 

clusum gênerai ne parlent que de trois nou- 
veaux électeurs , Bade, Wurtemberg et Hesse- 
CasseL Après la convention du 26. décembre 
1802, on y ajouta le grand-duc de Toscane, 
comme premier en rang; de manière que doré- 
navant le collège électoral se composoit de 
quatre électeurs catholiques: rarchichancelîer, 
la Bohème , la Bavière et le Salzbourg , et de six 
protestans: la Saxe, le Brandebourg, Bruns- 
wick-Lunebourg et les trois nouveaux qui dé- 
voient alterner pour le rang. La dignité élec- 
torale àvoît aussi été demandée dans le cours des 
négociations, pour le grand-maître de l'ordre 
Teutonique, et, après la rédaction du recès, 
pour le duc de Mecklembourg-Schwérin, 
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Cette dernière proposition fut présentée dans 
une note que les ministres médiateurs trans- 
mirent à la députation, le 6 mai i8o3 , trois jours 
avant sa dissolution. L empereur Alexandre de-» 
mandât cette dignité pour son allié , en motivant 
son désir d'une manière qui n'auroit pas manqué 
son effet , si la députation avoit encore eu le 
temps de délibérer sur cet objet. L'empereur, 
auquel Thistoire rendra la justice, que dans toute 
cette négociation il n'a été mu que par des vues 
désintéressées, et par le seul désir de pacifier le 
monde et de diminuer Tinfluence du chef de la 
France , déclara qu'il regardoit l'accomplisse- 
ment de ce voeu comme le prix de sa sollicitude 
pour le bonheur et la tranquillité de C Allemagne. 
n ajouta que le chef de la maison de Mecklem- 
bourg-Schwerin fera , à cet effet , les démarches 
requises par les lois et lés usages. 

En nommant quatre nouveaux électeurs, et 
parmi eux un seul catholique^ non seulement la 
proportion qui avoit eu lieu jusqu'alors dans 
le collège électoral, par rapport à la religion, 
fut dérangée , mais les prolestans obtinrent 
même une prépondérance dont l'histoire n'avoit 
offert qu'un seul exemple, dans les années i545 
à i548. A cette époque où l'électeur de Bohème 
ne prenoit pas encore part aux délibérations de 
la diète , non seulement les trois autres électeurs 
séculiers étoient protestans, mais parmi les 
électeurs ecclésiastiques il y en avoit même xyn 
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qui professoit le culte luthérien; c'étoit Gueb- 
hard Truchsess , électeur dé Gologtie ». 

Parmi les dix électeurs de i8o3, il y en a voit 
sixprotestans; savoir : lâSaxé ^, le Brandebourg, 
rélecteur de Brunswick-Lunebourg , celui de 
Bade , celui de Wurtemberg et celui de Hesse- 
Gassel. Cependant nous verrons que Tempereur 
ne fit aucune difficulté de ratifier cet article du 
recès. 

Pour apprécier la modération dont le cabinet 
de Vienne a fait preuve en cette occasion , on 
doit se reporter à Fépoque dont l'histoire nous 
occupe. Grâces aux secousses violentes que 
l'Europe avoit éprouvées depuis 1 789 , nous 
avions parcouru en treize années un demi- 
siècle; si Texpéricnce avoit prouvé la vanité de 
ces théories politiques, auxquelles nous ajou- 
tions tant de prix, il y a trente ans> elle avoit 
aussi renversé les barrières qu'une malheureuse 
division religieuse avoit placées^ non seulement 
entre les nations , mais aussi entre les citoyens 
d'un même pays. Le sang de nos enfans et de 
nos frères y qui a coulé à grands flots , a chère- 
ment payé cet avantage, le seul peut-être que 
la révolution ait procuré au monde. 


* Koy. Vol. I , p. 5o. 

* Quoique Péleoteur, pour sa personne ^ fût catho- 
lique^ son ministère étolt protestant et dirigeoit le corps 
évangélique. 


SECTIOir m. TEXTE B1^ COMIIBNTAIRE* 63 

Jje §. 5i dit que les nouveaux électeurs ob- 
serveront y pour leur introduction , les fonnalités 
<f usage. Nous vojons , par le décret de com* 
mission de lempereur^ du i3 août i8o3, dont 
il sera question plus tard, ce que la cour impé- 
riale entendoit par les fonnalités d'usage« Il 
&lloitj 1.® déterminer la portion de territoire 
à laquelle la dignité électorale devoit être aP- 
feciée. D après la constitution de la bulle d'or, 
cette dignité passoit nécessairement et sans di* 
\ision à la primogéniture, tandis que cet ordre 
de succession, quoique devenu à peu près gé- 
néral en Allemagne, n'étoit pourtant pas consti- 
tutionnel, et ïïj avoit guère été introduit que 
par des pactes ou des statuts de famille. 2.^ Il 
falloit être re?étu d'un archioffice, et le même 
décret de commission, du i3 août, nous ap« 
prend que Tempereur ne se crojoit pas auto- 
risé à le conférer de son propre mouvement. 
S.^' n £sdIoit avoir reçu l'investiture du chef de 
TEmpire, source unique de toutes les dignités. 
Enfin, 4>^ îl falloit se charger du payement d'une 
part proportionnée des contributions pour FEm- 
pire et les cercles , et concourir dans la même 
proportion à Fentretien de la chambre impé- 
riale. A ces quatre obligations il £aut encore 
ajouter celle de pajer^ une fois pour toutes, 
une taxe à la chancellerie impériale. 

§. 32. 

Ce paragraphe traite des nouveaux votes vi- y«i« ti,\u am 

ET fi r toUégt électoral* 

nls au collège des princes à la diète , et rem- 
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place le §* 7 du premier plan , qui dit sioiple- 
ment : 

« Que. les prîuces deNassau-Usîn^en,Nassau-"Weil- 
bourg, Salm - Salin,« Salm • Kyrbourg, Linange ^ 
Aremberg, seront maintenus ou introduits au coK 
lége.des princes, chacun avec un vote viril, affecté 
aux possessions quHls recevront en indemnité de 
leurs anciennes terres immédiates; que les votes des 
comtes immédiats d'Empire seront pareillement 
trîinsférés sur les terres qu'ils recevront en dédom> 
magement, et que les votes ecclésiastiques seront 
exercés par les princes et comtes qui y par l'eflec du 
traité de LunéviUe , se trouveront en possession des 
chefs-lieux. » 

Le second plan proposa de plus de nouveaux 
voles pour le Brandebourg , Hesse-Cassel, 
Hesse-Darmstadt et Solms-Braunfels , et le pre- 
mier conchisum annonça encore un supplément. 
Il en résulta la rédaction suivante : 

De nouveaux votes virils au collège des princes 

sont accordés; savoir: 

A l'empereur, comme archiduc d'Autriche: 
pour la Stirie , un ; pour la Carniole , un ; 
pour la Carinthie^ un; pour le Tirol, 
un ; total 4 votes. 

A l'électeur Palatin, comme duc de Ba« 
vière: pour le ducbéde Berg^ un; pour 
Sulsbach, un; pour la Basse-Bavière, 
un ; pour Mindelbeim , un ; total .... 4 

Au roi de Prusse, comme duc de Magde- 1 

bourg : pour Ërfurth , un ; pour l'Ëichs- 
feld, un; total .21 
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A l'électffir apcbichaefieUer : pour la pria- rotas* 
clpauté d'A»cbafteal>ourg, un^ ci • • • i 

A Vélexicuv de Saxe , comme marggra^e da 
HMoie : pour le margj^raviat de Miaoie, 
un ; poyur le J>oiirggraviai de Misoie > uo { 
pour Querfurtby un; lolal • • 3 

Aumeme, aUernativemenl avec Saxe-Wei- 
inar et Saza^îolba : pour 1^ Thurioge y 
un; ci » i 

Au roi d'Angleterre, comma duc de Brème : 
pourGœtiingeii, un; ci i 

Au due de Brunëwick-Wolfeobuttel : pour 
Blankenbourg , un ) ci • . • . • t 

Au marggrare de Bade : pour Brnchsal , au 
Uen de Spire, un; pour ËCtenbeim, au 
lieu de Strasbourg , un ; lolal a 

Au duc de Wurtemberg : pour Teck , un j 
pour ZwieFahen, un; pour Tâbingen, 
uo; total • . 3 

Au roi de DartemaHc , comme duc de Hpl- 
stein : pour Plœn , un ; ci .•••..••. | • 

Au landgrave de Hesfte^Darmstadt : pour le 
ducbë de Wesfpbriie, un; pou;* Starcken- 
bourg > un ; total • • a 

Au landgrave dé Hesiif -Cajisél : pour Fri)l2* 
lar, an; pour Haqau , un ; totsl . • . ^ • 2 

Au duc de Modène : pour le Brisgau f U^ } 
pour rOrtenau , un ; total 2 

Au duc de Meck1enl)purg-Strâitz : po|ir 
Stargard , un ; ci • . <» • • ^ • x 

Au duc 4'Aremberg, le vote qu'il exerçoit 
précédemment , transporté sur ses pos- 
ses«icms à la rive droite du Rhin • • i • . i 
VU. 5 


. 
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Au prince de Salm-Salm , à lui seul le voiQ 
qui étoitprëeédemmenien commun avec 
Salm-Kyrbourg^ ci 

Au prince de Nassau-Usingen, un ; ci ... 

Au prince de Nassau- Weîlbourg" , un ^ ci . 

Au prince de Hohenlohe-Sigmàringen , un ; 
ci 

Au prince de Salm^Kyrbourg ^ un ; ci • . • 

Au prince de. Fûrsiemberg : pour Baar et 
Stublingen , un f ci ,•,...• « 

Au prince Scbwarzenberg : pour Rlettgau ^ 
un; ci •»'......• 

Au prince de la. Tour et. Taxis: pour Bu- 
chau, un ; ci 

Au prince de Waldeck , un ; ci 

Au prince.de LpBweastein-'^erlbeim, un.; 

ci 

Au prince^d'Oetlingen-Spielberg, Mn; ci . 
Au priçce d'Oettingen-Wallerstein , un;, ci 
Au prince; dcj $olms-Br,aunfels, un ; ci • . • , 
Au prince de Hobenlobe-Neuenstein, un.rci 
Au prince de Hphenlohe • Waldenbourg- 

Schillingsfûrst,. un;, ci 

Au prince de Hohenlohe*WaldenbourgrBar- 

tenstein , uc^^ ci 

Au prince d'Isemhourg-Birsleiu , un ; ci • . 
Au prince de'Kaiiuitz : pour Rittberg^ un; ci 
Au prince dé Rêuss-Plauen-Graiz, un; ci • 

Au prince de Linângê^.'iin ; ci 

Au prince de Ligne : pour Edelsletten, un ; ci 
Au duc de Lôdz : pOiir tVoIbéck , un ; ci . . 

Le commeoceintenl de ce § dit : De nou-^ 
peaux TPtès TÎrib au collège, 4es princes sont 


i» 
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accordés, etc.; ensuite il fait le dénoniBre* 
meot de cinquante- cinq votes; mais cette ré- 
daction a quelque chose d'inexact ; car , parmi 
ces cinquante-cinq votes , il n'j en avoit véri- 
tablement que cinquante-un nouveaux, puisque 
ceux de Bruchsal, d'Etteuheim et d'Aremberg*^ 
remplaçoient trois anciens suflfrages, et que 
celai de Salm-Salm étoit également ancien. 
Le $. continue ainsi: 

L'ordre d*appel des votes, tant anciens que non- 
veaux, an collège des princes de l'Empire, est dé- 
tenniaé, d'après la dixième strophe ^ de la manière 
suifanle : 


I. Autriche'^ m 

1, Batdére {Haute) *• 

3. Stirie*. 

4« Magdebourg, 

5. Salzbourg*. 

6* Bapière (Basse)*. 

7. Ratîsbonne*. 

8. Sulzbach*. 

9. Ordre Teutonique*. 

10. Neubourg"^. 

11. Bamberg*. 

12. Bremen» 

i3. Marggrapiat de Mis-^ 

nie, 
14. Duché de Berg*» 
i5. Wùrzbourg'^^ 
i6« Carinihie*m 


17. Bichstett*. 
i8* Saxe-Cobourg. 
19. Bruchsal. 
ao. Saxe-Gotha* 
ai. Etteîiheim* 
as. Saxe-Altenbourg* 
a3« Constance* 

à4- Saxe^Weitnar. 
a5. Augsbourg*. 
a6. Saxe-Eisenach* 
37. Hildesheiniû 
a8« Brandebourg «^ Ans^ 

pach» 
39. Paderbom. 
3o« Brandebourg - J9tf^« 

reuth» 
3x« Freisingen*. 

5* 
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32. ■WolfcabùtteL 

33. Landgravial 4eTliu- 

riiig«. 

34. Brunsmck^ZelL 

35. Passau*, 

36. Bruns{inck - Càhm^ 

herg. 

37. Trente*. 

38. Brunsu^ick-Gruben- 

hagen. 

39. Brixen *• 

40. HalberstadU 
4i. Carnîole *. 

42. Bade-Bad^. 

43. JVûrtemherg^T^icJc. 
44» Bad^J)urlach* 

45. Osnahruçk^ 

46. Verde^ri* 

47. Munster, 

48. Bc^de-^Moehb^rS^ 

49. Lubecl^. 

50. ^iîrUmberg. 
5i. HanoM,. 

5â. HolstçiA - Gluck* 

stadu 
53. Fulde. . 
54« HoUt^îp - Oldeja- 

bourg. 
55. Ken^tW*» 
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56. Mccklenbourg- 

SchiVeHu. 

57. Ehpangen. 

58. MècklenbouFg-Gus- 

trow'. 

59. Ordre de Malte *. 

60. Hesse-Darmstadt. 
6i. Berchtolsgaden*» 

62. Hesse-CasseL 

63. Wesiphalie. 

64» Poraérame cité- 

rîeure. 
65. Holstem-Plœn. 
66k Poméranie ulté» 

rieure. 

67. Brîsgau*. 

68. Saxe^Lauehbow^, 

69. Corvey. 

« 

70. Minden. 

71. BourggraffiatdeMis-' 

72. Leuchtehb^g^* 

73. Aubalt. 

74. Saxe-Heqnebçrg. 

75. Schwerio. 

76. Camin* 

77. Ratzebourg. 

78. Hirscl\feld* 

79. Tirol*. 
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8o« Tùbingem. 
8i. Queijvrih. 
8a. Aremberg*. 

83- Hohen^fleriHHe- 

chingen *. 

84- Fntzlùn 
85. Lobkowitz^. 
9S. Salm-Salm *. 

87. Diclrlchsicîn *• 

88. Nassaa-Hadamar. 
^ Ziviefalteiu 

90. Nassau - Dillea* 

bourg. 

91. Auersberg^. 
9^. Scarkcobouvg* 
98. Ostfrise* 

94. Fârstemberg *• 

95. Schwarfeenbei^ ^« 

96. 6httingen. 
9^. Mindelkeim*» 

98. Licfateti^tein *• 

99. La Tour et 

taxis*. 

100. SchwarzlK>urg. 

10 1. Orlenau*- 

loa. Aschqffenbourg*. 
io3. Eichsfeld* 
io4> BlaoLeubourg. 
io5. Stai^ard. 
io6. "Exfurih. 
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07. Nas^M^sIngAD. 

08. Nassau • Weil-- 
bourg» 

09. HoheiidBoll«lni-Sig«* 
mariogeo *• 

10. Salm-KyirboQrg*. 

11. FÛTsteoberg «- Bmr 
et Stuhlingen*. 

îà, Sfcbwartzeuberg- 

Klfeitgau*. 
i3. La Tour et Taxis, 

Rucbau *• 
i4' Waldeck. 
i5. Lœweusteiu-Wert" 


i6. C^tingeti - Spiel- 
bcr&\ 

17. OeitiDgeQ--Wayer^ 

sièift *. 

18. Sobns-Brantjfek. 

19. Hobenlohe-iNvtfeQ* 

steîn. 

20. Bohenlohe - WaU 

denbourg - Schil* 
liggsfurst*. 

21. Hohenlobe- Wal- 

deubourg - Bar- 
teusteia*. 
i2« lse*iboui^ - 
stein. 
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iâ3. Kaunitz-Rittberg^. 129. Comtes de Wetté- 
124* Reuss ^ Plauen- ravie. 

Graiz. i3o. Comtes de Frao€o- 
jra^. LinaDge. nie. 

126. Ligne ^. i3|. Comtes de West- 

127. Loo2*« phalie. 
laS* Comtes de Souabe.^ 

Le directoire du collège des princes reste comme 
' il étoît précédemment. 

Les alternats qui ont eu lieu jusqu'à présent conti- 
nueront à être observés; et les différentes maisons^ 
ainsi que les brancbes de 4a même maison ^ convien- 
dront entre elles des alternats nouveaux. 

Il n*est rien changé, par l'appel des votes, à Télé- 
vation ou à l'égalité du rang des princes entre eu7, 
et Iç^s droits de chacun làont réservés. 

Les votes des principautés sécularisées sont main- 
tenus à leur ancienne place, de manijbre que les 
latera puissent être conservés aussi lon^ - temps que 
le collège le jugera utile. 

Les princes qui ont à exercer des votes affectés aux 
états ci-devant ecclésiastiques, qui leur sont donnés 
çn indemnité, n'acquièrent point par-là des titres à 
UD rang plus élevé que celui qu'ils avoient précé- 
demment. 

Les princes qui reçoivent de nouveaux votes en 
Remplacement des votes perdus , -conservent le rang 
des anciens. 

Les neuf autres strophes seront arrangées d'après 
-la dixième^ qui a servi de base pour l'ordre établi ci- 
dessus. 


t 


\ 
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Dans ces cent trente-une voix , on ne voit 
plus les voix cuiiales qu'avoient possédées au- 
paravant les prélats supprimés. Il faut encore 
iaire deux autres observations. Des cent trente* 
une voix ^ 64 S ou en certain cas 66 , et ainsi la 
majorité , appartenoient aux électeurs ; ce qui 
donnoit à ces princes une telle prépondérance , 
que désormais les délibérations des simples 
princes devenoient presque iuutiles. Voici la 
distribution de ces voix : 

A Farcliichancelier, les numéro^ 7 et xoa. • . . • s voix. 

Ala Bohème : i, 3, 16, 3?» 3i|, 4iy 79 7 

AlaBaTÎère: 2, S, S, 10, ii, i^, x5, nS, 3i, 

35, 55,72, 97.., i5 

Ala Saxe : x5, 71, 81 5 

Aa Brandeboarg : 4, 27, 28 , 39, 3o, 4o, 47, 

66, 70, 76, 93, io3, 106 i3 

A Bronfwick'Luneboai^ 9 12, 34, 36, 38, 

45,46, es,gfi. 8 

A Sakbourg : 5, 17, 61.^ ^ 3 

A Bade: 19, 21, 23 , 42, 44, 48. 6 

An W&rlemberg : 43, ôo, 57, 60, Sg. ...... 5 

AlaHef6e:5ij|62,78, 84...« 4 

54 

Les soixante-cinquième et soixante-sixième 
voix électorales ne Pétoient pas constamment ; 
ce sont celles qui dans le tableau ci-dessus 
portent les n.^ 33 et 74 , et la dénomination 
de Thuringe et de Saxe^Henneberg. L'élec- 
teur et les ducs de Saxe jouissoient alterna^ 
tivement de ces «voix. 

' Ces 64 noms sont imprimés enitaliqae; p. 67 et suif . 
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La seconde obserTaiîoQ e&t relative à la 
propdsidon dans laquelle lés catholicfues et les 
|)FO^e»tans dévoient y d'après le recè^ « prendre 
part aux délibérations du collège des princes» 
Avant le recès de la députation, le collège d^s 
princes se coinposmt en tout de 99 voile ; 
savoir : 

Princes catholiques, y cofbprisla voix curiâle des 
Qomtei du bftDc dcf Souabe ^ 5:1 

Frinctrs protestans, y compris les comtés de Wel- 
téravie et de Franconie, ayec deux voix cu- 
riales 45 

Auxquelles il faut ajouter leé voix d'Osuabruck et 
des comtes de Westphalie, que tes deux parties 
possédoient ahernatiyementt ta 9 

.99 

Il s'ensuit que dans le cas le plus défavorable 
les catholiques formoient la majoHté absolue ^ 
et qu'il pouyoit arriver que la majorité relative 
fût de neuf voix. Il ep étoit tout autrement or- 
donné dans le recës. Cette loi atcotdôit : 

Aux catholiques* • , , 53 ^•**" 

Aux protestans jj 

Auxquelles il faut ajouter la voix des comtes 

-westphaliens, qui demeura allernative. ... i 

Par conséquent la forte majorité étoit acquise 
au parti protestant. Cette circonstance étoit 

* Mais il Véxclusiou des àûcé di Savoie et ieé à)>chë* 
véques de Éésan^on^ qui^ qatoique cbàipfis dians la mà«- 
triculc; ne votoient plus depuis iotig-teftipft.^ 

^ Nous les avons distingués des voix protestantes par 
un astérisque. 
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} aalaol gkoA préjudiciable a 1 autorité impé- 
riale y qaé le chef de l'Etopire avait toujours 
m la plus grande influence $ur \hs décisions du 
lecond eellége. Aussi les kninistres de la cour 
Je Yienne n'aToient-41s cessé de réclamer au 
Bioin^ b parité ènOre lèi prôtéstans 6t les ca- 
àoUques '• 

^ YfHCÎ âhé lista ^til afotl été proposée it la part 
fan mimstre â'Aatriche : 

yotM catholiques, 

iotricbe : pour Autriche , Stirie , Carinthie , Car • 

nîole, Gorice, Gradisca, Ti- 
roi 9 Feidkircfa , Bregenz, Pin- 
dans et Sonoenberg 10 

Salzboarg. • . • • Saixbourg , Trente , Brîxea , 

Berchtokgadeo, Gnrk, Chiem- 
see y Sekaa, Lavant.. 8 

^▼îère Haute et Basse - Bayiëre, Bant- 

Palatinat y Keabourg , Bam- 
berg, Wursboargy Aogsbourg, 
Passau, Frejsiog, Kemptea , 

' Eischstett^ Lenchtenberg. ... la 

Crand-maitre de l'ordre Teutonique . -, 1 

Arcbîcbancelier : Batisbonne j Aschaffenbourg , 

Weûlar.. 3 

Ordre de Saint-Jean : Grand-prieuré , Bondorff • . a 

Aremberg 

HoheazoUern-HecbMigett 

SiginariAgen 
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lobkowits ,% 

Salm-Sahin. ..?.«».<»»•«.< 

^Kjrbovrg.. .*»-..*!. 

Ketrîchalfiin ^ * 


Heport • 43 


1 
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Ce qai est dit dans le §é 52 des strophes 
exige encore un mot d'explication. On comptoJ 

De Paiitre part > • . * • 43 

Auersberg i 

Fûrstenberg .^^ st 

Scbwarzenberg : pour Schwarzénberg elKlettgau • 2 

Lichtenstein • . . .' i 

Prince de la Tour et Taxis : pour Scheer et Dûr- 
. meûngeti; pourBuchau, Marchthal et Ne^ 

resheim • ». a 

Oettingen-Wallerstein i 

— — Spielberg i 

Lœwetistein-Wertheîm . . . , i 

Croy :^ i 

Lamberg i 

Portia. . . . , • ..♦.., 1 

Hobenlobe-Waldenbourg •.,..•..,...,.• i 

— — , — — Schillingsfûrt i 

Modène : pour firisgau et Ortenau . • , 2 

Colloredo i 

Kaunitz ' i 

Ligne , . , • • . i 

KhevenhûUer i 

Looz , •......., • 1 

Bretzenfaeim , i 

Comtes' catholiques 3 


70 
F'otes protestans. 

Brandebourg : pour Magdebourg , Ânsbach , 

Gukabach, Halberstadt, Po- 
\ méranie ultérieure^ Minden, 
Camîn, Osifrise, Hildesheim, 
Paderborn, Munster, Erfurt^ 
Eîchafeld i3 

^ reporter f • • f t »•..,• • i3 


/ 
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-i3s le collège des princes six anciennes mai- 
ï':!i5; savoir: Wurtemberg , Poméranie , Hesse» 

I}e Vautre part l3 

ZmoswicLXiiuieboarg : poar Celle , Galenberg » 

Grttbeuhagen, Brome, 
Verclea , Laueo bourg , 

Osaabruck 7 

-Wolfenbûttel 1 

électorale 4 

Weimar etEisenach a 

Gotha el Altenbourg 2 

Hfniieberç i 

Ld deux Mecklenbourg 4 

*Ijdse! : pour la Besse, Hirschfeld, HaDau, Fritflar. 4 
Dumstadi : poar la Hesse, 'Wealphalie^ Starken- 

bourg 3 

Ichalt i 

I «"ie : ponr Dorlach, Bade^ Hochberg , Constance . 4 

Schwarzboarg l 

^ ùrtemberg : pour Wurtemberg > Elwang, Teck, 

Calw :.... 4 

L'jLeck, Holstein-Oldenboarg, Holtlein-Glûck- 

rtadl. 3 

Poméranie ciiérieure 1 

>'a<saii-Orange: poarSîegeo,Dillenbourg, Fulde^ 

Corvey '* 4 

X «san-Uringc n . l 

Weilbourg 1 

Solms-BraonfelB 1 

Linaoge * 

P^oss-P'auen • * 

Hobenlohe-lVeiiensteui 1 

Waldeck » 

lïcmbourg * 

L« comtes protestans *. ^ 

Ce qui donnoit la parité. — — 
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Bade, Holslein et Mecklemboiirg , qui , n'ayant 
pu s'accorder sur le rang, allernoient d'aprèsi 
un tour de rôle nommé strophe en grec , qui 
présentoit un grand nombre de variations dis- 
tinguées par des chiffres. La dixième varia-^ 
tion ou strophe est celle d'après laquelle ces 
princes sont nommés dans le recës. 

Anticipons sur les évéoomens pour dire que 
l^empereur i^'a jamais ratifié eet article du recës, 

de manière qu'il û*eut p&s force de loi. 

« . . . • 

5- 33. 

Le privil^^e de non appellanâo illimité appar^ 
tient à tous les électeurs pour toutes leurs posses* 
sions* au landgrave de Hesse-Darmstadt , pour se^ 
anciennes et nouvelles possessions j et est accorde l 
la maison de Nassau, en commua, tant ppur ses an^ 
ciennes que poor ses nouvelles possessions. 

privn.<« ir« Rien de plus contraire à l'esprit de la constitu 
•nuppc tando. ^j^^ ^^^ Vabus du privilcge di non nppellando 

en vertu duquel les princed > qui jouissoient A\ 
cette ptéto^ative , ptivoient leurs sujets d\ 
la faculté d'interjeter appel des sentences d^ 
leurs tribunaux à la justice suprême de Tein 
pereur et de l'Empire , quadministroient li 
conseil aulique et la chambre impériale* JL 
bulle d'ur avoit confirmé cette prérogative aul 
électeurs; les àrcbidtics d'Autriche en jouis 
soient en vertu de leur grand privilège, aini 
que les ducs de Saxe et de Wurtemberg et 1 
roi de Suède. La maison de Mecklenbour 
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ivoit obtenue par la paix deXeschen. Enfin , 

k recès l'accorda , non seulement aux quatre 

oQYeaux électeurs , mais aussi au landgrave de 

iesse-Darmstadt et à toute la maison de Nassau. 

$.34. 

Tons les biens des grands«chapitres el de leurs 
dionitaires sont iooorporét aux domaines des évè- 
ques, et passent, avec les éyèchés , aui. princes aux-* 
r|uels ceux-ci sont assignés. Dans les évècbés parta- 
ge:» entre plusieurs ^ lesdits biens sont incorporés aux 
portions respectives. 

n s'ensuit que tous ces biens des chapitres , ^"2^ 
incoiporés aux domaines des évéques et passés 
entre les mains des princes auxquels sont cédés 
les évéchés et leurs domaines , sont mi^ à la 
libre disposition de ces princes , pour être sécu* 
larisés et employés de la manière dont ils le 
jugeront à propos. 

§• 35. 

Tous les biens des chapitres, abbayes et couvens 
Fondés, tant des anciennes que des nouvelles posse»- 
sîons, tant protestans que catholiques, tant médiats 
qu'inumédiats, dont il n'a pas été formellemant fait 
emploi dans les arrangemens précédens, sont mis & 
la libre et pleine disposition des princes territoriaux 
respectifs , tant pour dépenses du culte , frab 
d*ÎQstructio^ et autres établissemens d'utilité pu- 
i>Uque , que pour le soulagement de leujrs fiqances 9 
tous la réserve formelle : 
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De la dotatioD fixe des cathédrales qui seront con 
servées ; 

Des pensions du clergé supprimé, conPorménie]] 
aux réglemeus dont une partie se trouve ci-dessous 
et les autres seront déterminées incessamment. 

tffl'iô'^îe "'""'"' ^^ 5- renferme une disposition qui cboquoi 
les isenlimenâ de la convenance et un usa^i 
cbhsacré par la pratique de près de troi: 
siècle. Les princes d'Empire , en introduisao 
dans leurs états la réforrnation de Luther, 
sécularisèrent un grand nombre de fondalionî 
pieuses ; lorsque la paix de Westphalie éten- 
dit cette mesure même à des fondations im- 
médiates , les princes ne pensèrent pas qu'i) 
leur appartenoit d'en dénaturer la destination 
pour .les employer au soulagement de leurs 
finances : ils continuèrent à en consacrer les re- 
venus à des objets d'utilité générî^le , a l'instruc- 
tion publique , à Tencouragemenl des sciences , 
à l'entretien des pauvres, aux récompenses des 
services rendus à l'état. Souvent ils conser- 
vèrent même les formes extérieures de ces ins- 
titutions, et l'on vit jusqu'au dix-neuvième siècle 
des évêcbés ,^des abbayes , des chanoines et des 
chanoinesses , n'ayant d'ecclésiastique que le 
nom *. On pouvoit s'attendre que les princes qui 
se partagèrent , en i8o3, la dépouille de l'église 

* Uunîversîté de Strasbourg posséda jasqu'à la ré- 
volution un chapitre composé cle seize clianoines pro^ 
tçstans laïcs, remplissant des chaires de professeurs. 
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àilemande , suivroient d'autres maximes. Après 
la pertes que ces princes avoient éprouvées , 
E lear falloit des ressources extraordinaires 
pour rétablir leurs finances ; et , dans ce par- 
tage, plusieurs fondations ecclésiastiques furent 
teUement morcelées 9 qull auroit été impossible 
de les vouer dorénavant à des objets d'utilité 
pérale ; il étoit donc naturel d'abandonner 
aux besoins des uns , à la cupidité des autres, 
tont ce qui pouvoit , dans les pays ci - devant 
ecclésiastiques, être employé à soulager leurs 
£nances ; mais on est fâché de voir que les 
prioces se soient réservé la faculté d'envelopper 
r!dns cette destruction générale tous les éta- 
blissemens protestans et catholiques portant le 
titre d'abbajes , de chapitres et de couvens. 
La justice exige toutefois de dire qu'ils n'ont 
guère £iit usage d'une ressource que le recës 
metloit à leur disposition. 

8- 36. 

« 
Le% chapitres^ abbayes et couvens nommément bkhi ««» oLc* 

"t farmeileiiient ansïgnés en indemnité , de mème^^'**' 

quecetix mu à la dl^po<âtJon den princes terrîfo- 

naux, parlent à leuni noti veaux posse^neun avec 

tmi» leurs foieoii, droit», capitaux et revenus, ça 

Çiflqœ lieu qu'lk soient situés, sauf les distractions 


On a eu le but de prévenir par ce paragraphe 
^ne mesure que la maison d'Autriche avoit 
aûQODcée vouloir prendre^ en confisquant à 
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son profit les biens que des coiivens donne 
en indenankés et sécularises par leurs nouve^iti ; 
acquéreurs ; possédoient dans la monarchie stxi 
triefaienne. Aussi les médiateurs mirent-ils 1 
plus grand soin à rédiger l'article avec clair t 
et précision ; ils demandèrent ^ nommément pa 
leur note du ii février i8o5, quôn y insérât 1 
mot de ùapiiaux y à cause des fonds consid é 
râbles que les évêques de Bamberg et de Wûrz 
bourg avoient placés à la banque de Vienne, 
Ces ministres manifestèrent cette vue» en disant^ 
dans l0ur note du 9 mai i8o3 , par laquelle il^ 
prenoient congé de la députation^ que totrs les 
états d'Empire sans distinction dévoient avoii^ 
devant le§ yeux Fobligation que l'Eippire ayoit 
contractée de contribuer collectivement aux in- 
demnités, at que le $« 56 de la nouvelle loi étoit 
principalement celui par lequel cet en^ag'e- 
ment étoit rempli. 

Nous Tavons déjàr dit; toutes ces clauses, 
toutes ces précautions étoient dçyenuçs vaines 
et illusoires, par la réserve que 1§ «qiiJïistre 
d'Autriche à Paris ^vpit trpMv^ woyçfi de faire 
glisser àmf> Tart ^ 4(9 fe ppaye^tioa du a6 dé- 
cembre i8pa. 

S. 37. 

3i«ftaaesf«i>n- Les blens et revenus appartepaDtaivc hôpitaux, 

^*'* f«hrîqiA€g, universités i ccdléges et autres fondations 

pieuses , comme Aussi eeux des connnuiles de Fune 

ides dew rii'^ 4lu Jlbin sitt|és sur l'autre rive , 
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doivent ea demeurer disiraits , et sont mis k la dis- 
pos! tioo des gouveruemeos respectifs , c'est-à-dire , 
quant a la droite du Rhin , des gouvernemeus lo- 
caux; et il est entendu que les biens et revenus ap- 
partenant aux institutions littéraires précédemment 
communes aux deux rives, et aujourd'hui conti- 
nuer» à la droite, lesquels ne sont pas situés dans le 
territoire des princes indemt^jsés , resteront attacha 
auxdilea institutions continuées à la droite du Rhin. 

f 38- 

Les terres et propriétés assignées aux états d'Em- 
pire eo remplacement de leurs possessions à la rive 
gauche du Rhin , demeurent spécialement affectées 
au pay^ement des dettes desdits prince^ , tant person- 
nelles que de ^les provenant de leurs anciennes 
posscssioBS, sauf les stipulations du traité de Luné- 
ville et des trakés particuliers eooelus sur ce point 
oitre la France et aucuns des Àats d'Empire. 

Cet article important, qui n'est qu'une in- 
terprétation de 1 article 8 du traité de Lui^é- 
^ille*, contraste avec les prétentions que l'an- 
cien directoire dé la république Françoise avoit 
élevées à Rastadt , et à Fégard desquelles la 
postérité reprochera toujours à la députation 
d'alors d'avoir montré une condescendance^ 
non senlement très-préjudiciable au bien-être 
de ses commettans et ruineuse pour l'Alle- 
magne^ mais d'autant plus dangereuse , qu'elle 

• Fiy. Vol. V, p. 363. 

TU. 6 


8i CH. XXXIT. REGÈS DE hk DÉP. DE l'eUPIEE. 

à sanctionné tout ce que Tinsolence de la vie- 
toit'e a jamais exigée de plus injuste. . 

Les dispositions de cet article exigent quel- 
que délai!. 

Il faut distinguer entre trois sortes de dettes : 
dettes affectées aux caisses des contributions 
publiques ^ dettes a£fectéés aux domaiaes . pu- 
blics , dettes personnelles des princes. Les deux 
premières espèces seules existoient dans les 
pays gouvernés par des princes ecclésiastiques. 
Originairement et à une époque où Ton n'avoit 
pas encore des idées fort claires ^ur la différence 
entre les domaines et les contributions , pt où 
il n'existoit pas de caisse particulière pour 
chaque espèce de revenus , toutes les dettei^ des 
pays d'église étoient domaniales. Pour en con- 
tracter , les princes avoient besoin du consente- 
ment soit de leurs chapitres seuls f soit de ces 
corps et des états, s'il en existoit. Ces chapitres , 
cîomposés de chanoines dont chacun ^voit la 
perspective de remplacer tm jour le souverain , 
se sont toujours montrés peu complaisants en- 
vers les princes à leur accorder ce consente- 
ment ; ce qui Souvent a forcé ceux-ci à pourvoir 
à de presfsanS besoins par les économies de leurs 
domaines. Fallôit-it se résoudre à Contracter 
des dettes, on engageoit au créancier quelque 
domaine dont il percevoit les revenus jusqu'à 
parfait payement du Capital et des intérêts. Ce 
ne fut que dans le dix-septième siècle, lorsque 
la guerre de trente ans et les guerres que VEta- 
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pire eut à soutenir ensuite ctontre la France 
aogmeotèrent considérablement la masse des 
dettes , qu'on pensa à en affecter une partie aux 
caisses des contributions. Les pays ecclésias* 
tiques se sont tonjours^ distingués par Pexacti* 
tude a^ec laquelle ils payoient les intérêts de 
leurs dettes. Cette régularité et l'impossibilité 
de charger le pays des dettes personnelles des 
princes , maintinrent leur crédit ; et il n'existe 
pas UD exemple , que le cbef de TEmpire se soit 
TU dans le cas de placer un pays ecclésiastique 
sous administration ^ comme il est arrivé frér* 
qnemment à l'égard des principautés séculières. 
Dans celles*ci , on suivit un autre système. 
En contractant une dette > on» Taffectoit ordi-* 
nairement sur la caisse des contributions • et on 
établissoit autant de nouvelles impositions qu'il 
en (alloit pour payer les intérêts et rembourser 
le capital* Si cet arrangement devenoit quel^ 
quefois une charge iriomenianée trop forte, 
les résultats en ont été à l'avantage de la postée 
rite. Les dettes domaniales des pays séculiers 
proviennent soit des temps de guerres où on ne 
ponvoit avoir recours à des impositions extraor- 
dinaires, soit des dotations des princesses, soit 
de voyages entrepris par les princes ; souvent de 
leur amour pour le luxe : dans ce dernier cas, 
elles 'uè ponvoient être affectées aux domaines 
sans le consentement des agnats; mais si ceux-ci 
le refusoient d'abord y on ti^uvoit moyen par 

6* 
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la Miile , et kmqoe l'auteur des dettes n'existoic 
pibs y de le lèut arracher. 

homcfne Temperetir céda , par la paix de 
Campo4<V>niiio ,aes possessions béréditaires s%i r 
la rive gauche do Rbio ^ H slspiiia , par l'art. 4 ' ^ 
ffae tontes les dettes hjpoÂécpéeB> atant la 
révololHm f sut le sol de ces pays , et dont les 
contrats seroicfit revétosdès formalités d'osag^e^ 
seroicnt à la chai^ de la France. Cette dispo- 
iitioo étoît conforme à la justice , poorva que 
ces mots : ofmni la résolution y fussent identiques 
arec cetix-^ci : aifant la conquête de ces pro^ 
vinces pur les armes de la république j commG 
ils fétoient probablement à Tégard des Pays- 
Bas atltrichiena $ mais cette même disposition 
devenoit souverainement injuste -si, paranalo-» 
^ie, on vonloit ensuite l'appliquer aux pays de 
la rive gauche du Rhin , à la cession desquels 
la déptTtatioQ de l'Empire^ réunie à. Rastadt , 
consentit^ parce qu'une grande partie de ces 
dettes avoit été contractée depuis la ^évolutioQ 
françoise et pom> la guerre de l^^rance. Néao* 
moins, les ministres tk France à Rastadt ne 
bornèrent pas là l'injustice de leurs prétentions. 
Nous avons dit, dans le précis de l'histoire de 
cette négociation , qu'ils exigèrent que la rive 
gauche du Rhin leur fût cédée franche de 
toutes dettes> et que toutes les dettes de cette 

^ Fo/. voL V, p. 6o. 
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rive fassent transportées sur la rive droite: 
préCenti<Hi extravagante et contraire à tous les 
principes du droit public.' Ce fut par une espèce 
de dérision que les agens du directoire exé-* 
cutif o^Prirent , conuneuae preuve de leur 
facilité 9 de se charger de celles des dettes corn*- 
munales cpd avoMsat été contractées depuis que 
les communes étoient occupées par les troepes 
fraocoises. 

Nosis sCTOQs rarement dans le cas de louer 

b modération, dm gouTernenientqui a succédé 

en France à c^s prétendus républicains, auxt 

quels Montesquieu avoit prêché en vain que la 

verfn est le principe des républiques ; saisisr 

sons donc cette occasion pcnir signaler la diffé^ 

renée entre la conduite du gou^pterneoient dir*, 

rectonal en 1798 , et celle du gouvernement 

consniaire en i8os. L'art. 8 deJa paix de ioioé^ 

ville rend tin hommage plein et entier aux 

principes , en reconnobsant que ceux auxquels 

les pajs appartiendrontse chargeront des dettes 

hypothéquées sur le sol dé ces pavs. Cependant 

un paragraphe de la première déclaration des 

ministres médiateurs 9 qui est certainement sorti 

d'une autre plume que de celle qui a* rédigé 

la paix de Lunéville^p indiquoit qu'oubliant ce 

que ce traité avoit statué ^ un voulpit revenir 

aux principes mpnstri^eu:^ de Ra.stafjt. « Que 

les terres, di^ut^s mûoi^Lr^S e( fii^opriétéa 

• r^oy. Vol. VI, p. 273. 
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assignées aux états d'Empire /en remplacemenl 
de leurs possessions à la rive gauche du Hhia ^ 
demeureront spécialement affectées au paye- 
ment des dettes desdits princes , tant person- 
nelles que de celles provenant de leurs ancien ries 
possessions. » Dans le second plan , ils ajou- 
tèrent : « sauf les traités particuliers conclus sur 
ce point entre la. France et aucuns états d'EHi- 
pire. M Les ministres ayant ainsi dérogé à la 
première maxime^ il fut facile de les raoïener 
dans la voie de la justice, en leur rappelant 
Fart. 8 de la paix de Lunéville » qui déroge à 
leur maxime en faveur de tous les états d'Em- 
pire. L'art. 58 fut alors rédigé tel qu'on le lit 
dans le recès ; il est conforme à la justice quant 
à l'effet ; mais on doit regretter que , par la 
forme de sa rédaction , il consacre un principe 
moustruenx, qu'un jour quelque conquérant 
pourra réclamer en citant cetai^tide. 

§. 39- 

Tous lespéap^es du Rhin perçus, soit à la drpite , 
soit à la gauche dti fleuve, sont supprimés sans pou* 
voir èire rëiablis, sous quelque dénomination que ce 
soii. sauf* les droits de douane et un octroi de navi- 
gatîon , lequel est consenti sur les hases suivantes : 

Le Rhin étant devenu, depuis les frontières delà 
république hatave jusqu'à celle de la république hel- 
vétique , un fleuve commun entre la république 
iTrançoiseei l'Empire germaniqde; l'octroi de navi- 
gation est établi , et sera réglé et perçu en commun 
entre la France et l'Empire. 
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L'Empire ,• avec le cousenfetneni de IVinpereuf, 
délègue pleinement et en(ièrcn)('Ul Ioiih sen droit», à 
cet égard j à l'électeur archicbaocelier^ qui est revêtu 
des plei os-pouvoirs du corp» germanique pour ar- 
rêter, avec I« gouvernement FrançoiH, tous les régie-» 
mens généraux et particuliers relatifs à l'octroi de 
uavigatîon , lesquels réglemens seront portés à Tap-^ 
probatioo du collège électoral et à la connoissance 
du corps germanique par l'électeur archich^ncelier. 

La taae sera combinée de manière à ne pas excé- 
der le ji|ootant des péages supprimés» EQe sera plua 
forte aur Ja navigation des étrangers que sur celle 
des riverains françois ou allemands, et sur les bàti- 
mens qui remonteront )e RHin^ que sur ceux qui le. 
desceodrontf 

La perception en sera confiée à des malos uniques, 
et le mode à adopter sera tel, que la navigation soit 
retardée le moins possible^ 

Le directeur-général .de l'octrcii sera pommé en 
conmiuii par le gouvernement françois ei l'électeur 
arcliichancelier , qui tiendront, respectivemeut uu 
contrôleur près de cbaque bureau de pei:ce{5tioQ. liCS 
per<septeura de la rive droite seront nommés par 
l'électeur arcbichancelier^ avec l'agrémeot du souve^ 
raîn tcrriloriaL 

Néanmoins, ces bases d'administration et de per- 
ception sont subordonnées à l'arrangement qui sera 
conclu sur l'organisatioD de Tootroi-de navigation 
entre le gouvememéqt françoia tH l'électeur arcbi-* 
diaoceUer» 

11 n'j aura pas moiqs de cinq ni plus de quinze 
bureaux de perception* Ces bureaux ne seront nulle- 
ment exempts de la jurisdiction des souverain^ ter-* 


88 CH. XXXll. KECÈS DK LA DÉP. DIS l'eMPIRB. 

ritoriauYy hors des objets de leur service. Ils en 
i*ec^vront, au contraire , toute assistamce en cas de 
besoin. 

Le produit brut deToctroiest spécialement affecte 
aux frais de perception , administration et police. 

Le surplus sera partagé en deux parties égales , 
chacune destinée principalemeùt à Feâtretiea des 
chemins de hallage et travaux nécessaires à la navi* 
gâtion sur chaque rive respective. 

Le reliquat net de la moitié apparténailt h la rivé 
droite est hypothéqué, ^i«* au 'con&plément de la 
dotation de l'électeur arcbichancelîer et autres assî— 
/ gnations portées 'aux §§. 9, 14, 17, 19 et 20 ; 2.** au 

payement des rendes subsidiairemènt et condition* 
nellement assignées par les §§• 7 et 27. 

S'il y avoii un surplus annuel de revenu, il servi-» 
toit à Tamortissemenr gi^aduel des charges dont le 
droit d'octroi de navigation est gfevé. 

'L'électeur archichancelier se concertera annuelle- 
ment avec le gouvernement françois et les princes 
territoriaux riverains de la droite du Rhin , pour 
l'entretien des chemins de hallage et travaux néces- 
saires à la navigation dan^ l'étendue des frontières 
respectives sur le Rhin. 

FéAgesdttBhiii. Voici ce qu'à la place de ce long article, 
disoit le premier plan, d'indeiàciaité proposé par 
les. médiateurs : «c Que tous les péages du Rhin 
perçus /soit à la droite, ioit à k gauche du 
fleuve, devront être supprimés, sans pouvoir 
être rétablis soui qudque déudmitialioin que ce 
soit, salifiés droits de'dotiane. » Le second plart 
•et le premier conclusum général tfen disent 
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pas davantage. Mais* bientôt rimpossibilité de 
trouver on gage pour les dettes hjpotkéqoées 
sur les péages qtïoti sopprimoit , engagea plu* 
sieurs états à proposer la conservation de 
quelques péages dont on emploieront le pro* 
daû aDiqnemeot au pajement de ee^ dettes. 
Ensdte on eat Tidée d*j affecter aussi ce qui 
manipoit à la dotation de rarchichancelier , au 
lieu de destiner à cet objet un fonds formé par 
des fondations médiates. Ces considérations 
fareot cause quoa résolut de conserver les 
péages du Rhin , bu plutôt de les recréer sous 
la déuominatibn d'octroi de navigation. De là» 
la rédaction bizarre dé cet article ^ qui rétablit 
ce qoe le preno^ier plan proposoit seulement de 
supprimer, et ce qui, par conséquent, existoit 
SQ moins de droit. 

Les vingt-quatre péages, anciennement établis 
sm le Rhin , rapportoient , d'après des états 
^Qfihentiqties , près de 3 millions de florins. 
1^'octpoi ne doit pas aller au-delà. Les étran- 
gers qu'on oppose ici aux riverains, sont sans 
doirte les Hallandois et les Suisses ; mais cette. 
différence ne fut pas obsei?véc. Voici la récâ* 
pitolatioa des rentes que le recès affecte au 

tiquât net dé là moitié appartenant à la rÎTe 

droite. . 

^ ^'arcliichancelîejc* f 35o,ooo**'» 

A MecUenbourg-Schwerin • 1 6,000 

^u prince de Lœwensteia-Wertiieim. . i2,ood 

-d reporter.. . ^. , ; . • • 378,000 
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De l'autre part' « 378>pOQ 

A la maiéOD dr StoUierg. •••.,•« 5o,ooo 

A la conitesse dUsenboarg • • . • 33^009 

A Linange-Guntersblum • 3,ooo 

A Linange^^Heid^ftheim • • • 3,ooo 

A la brancbe aînée de Linange-Wester- 

.boarg...; 3^000 

A la branche cadette. •.••.••• 6,000 


Total! .. 446,000 «*". 

S'il reste an excédant , on j assigne : 

Beste-Rothenbourg /avec. . 1 . • aa,5oo 

'Witgenstein-*Berleboarg 1 5,ooo 

Salm-Eeifferscbeid'Dyck • . . aSjOpo 

Stadion-Warthaasen -. . 3fioo 

Stadion-Thannhausen. • a,^oo 


Total. •• ôiiySoo 


flor 


S'il y avoit un surplus annuel de revenus, il 
serviroit à ramortissement graduel des. charges 
dont le droit. d'octroi de navigation est grevé; 
dit le recès. Cette phrase est peu claire. Qu'en- 
tend'On par les charges dont l'octroi est grevé? 
Sont-celes rentes dont nojus venons de donner 
le tableau? et Tintention des auteurs du recès 
est-elle qu'on exécutent leur égard l'art. 3o, 
en rachetant graduellement ces rentes au de- 
pier quarante? Cette interprétation paroît fort 
naturelle , lorsqu'on n'envisage que les stipula- 
tions niéme du recès, sans consuker son his- 
toire j mais en se rappelant que l'octroi a été 
originairement ini^giné pour être employé à 
famortissemçnt des dettçs hypothéquées sur les 
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-p^Bges du Rhin , on est tenté de croire d ae ce 
sont la les charges dont il est grevé ; mais alors 
on ne peut s'empêcher de s étonner que Tamor- 
tissensent de ces dettes , auxquelles on enlevoit 
leur hypothèque 9 nait pas. été plus clairement 
exprimé, et qu'dh ait subordonné le sort d'une 
«letle si sacrée à la chance incertaine d'un double 
xeliqaat. 

Le règlement que Télecteur archichancelier p,^T''2*ir.oM 
fat chargé de dresser, de concert avec le gou- '' 
-veroement françois, fut arrêté par une con- 
vention signée ^ à Paris, le i5 août i8o4> entre 
'ÈDl.Creietf directeur général des ponts et chaus- 
sées; CoUin, directeur général des douanes; 
Coquebert de Montbret et P f effet j au nom de 
la France , et de Beust^ ministre de Tarchichan- 
celier, au nom de ce prince. Elle renferme i32 
articles, dont nous ne citerons/)ue quelques-uns 
qai sont d'un intérêt général '. 

La base ^e cette convention est le principe 
énoncé dans Xart. 2 , d'après lequel le Thalweg 
dn Rhin forme à la vérité la limite entre la 
Franche et J' Allemagne ; mais le Rhin sera iour 
jours considéré , sons le rapport de la navigation 
et da commerce, comme un fleuve. commun 
entre les deux empires. 

' En donnant le sonimaîre de la convention ppnr 
Focb^i de la naTÎgation du Rhin, nous ne nous astrel* 
gnons pas à l'ordre des articles. Noas suivons Tordre 
s jstématiqae obsenré par M. Kxûber dans son Skutië^ 
reehi des Jlheinbundeê, Tiîbtngen, 1808 , in-S*". 
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La convention établili)enx espèces de draits z 
i.^uo droit de reconnoissanèe , et 2.^ un droit 
d'octroi: Le premier sera perça dans chaque 
bureau de Foctroi pour chaque embarcation 
chargée ou non cttargée 9 du port de ôo qiûix- 
taux et au - dessus , ^m passera devant un bu^ 
reau en remontant ou en descéndanl. Ce droit 
varie, d'après le jaugeage de ôo à 2Ôooc|uintaux 
et au-dessus , de 1 o centimes à 1 5 francs. JrL 94 * 

Le droit d'octroi sera pajé pour toutes les 
marchandises au quintal 9 d'après un tarif cal^ 
eulé sur les distances d'un bureau à l'autre. En 
remontant, la totalité des droits à paj^a:* aux 
douze bureaux , dépuis Griethauscn ^ jusqu'à 
Neubourg, forme < franc 8S centimes par 
qnintai , et en descendant , depuis Strasbourg^ 
jusqu'à Griethausen, ifr. 28 cent. JrL 97-99- 

Le droit d'octroi sera perçu (f avance et à 
raison de la distance à parcourir qui sera tou- 
jours comptée entière, quoique l'embarcation 
décharge avant d'j arriver ; de même on ne 
pajera pas pour la distance pal^eouruç avant 
d'arriver au premier bureau. >^/f. gS. 

L'administration générale de l'octroi sera 
cdmposée d'un directeur général nommé en 
commun par la France et l'arcliichancelier j 
et de quatre inspecteurs , dont deux nommés 
par la France et deux par TéLçcteur archiihan- 
celier. Elle siégera à Mayçnçe. JrU 4^ f 43 , 
45,48, 49. 

' Ce bureau fut placé à L<rinth« 
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n j aura douze bureaux pour la perceptioQ 
de roctroi ; six sur. la rive gauche et six sur 
la rive droite ; et dans chacun il j aura un re- 
ceveur , un contrôleur, deux viâi^urs et un 
Gomiiiis aux écritures, j^ri. ^j. 

Les franchises des foirjes de Francfort , en 
ce qui concerne la navigation du Rhin, con- 
tinneront d'avoir lieu comme par le passé. Les 
embarcations appartenant au port de Majence , 
et conduites par des bateliers de cette ville, 
lesquelles auront été chargées à Cologne pour 
Francfort, ne seront poipt obligées de rompre 
chai^ à Majence. ^ri. loet 1 1 • 

La navigation entre Strasbourg et Majence 
sera libre y et les embarcations venant du haut 
Rhin ponr se rendre à Francfort entreront 
dans leBfein, sans se détourner, pour aborder 
à May en ce. ^rt. 12. 

Onr n'admettraaucunetlétaandeen exemption 
on modération de droits, à quel^pies per- 
sonnes que les embarcations appartiennent, 
et nonobstant tout privilège ou usage contraire. 
Jrt. 112. Néanmoins les coches ou diligences 
d'eau et les nacelles uniquement employées au 
transport des voyageurs et de leurs effets, ne se- 
ront point assujéties aux réglemens delà grande 
navigation , ni par rapport aux stations , ni aux 
assiociations de bateliers, j^rt. 22. Ces espèces 
d'embarcations payeront le droit d'octroi 
comme si elles étoient chargées du quart des 
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marchandises qu'elles pourroient embarquer en 
raison de leur tonnage, j^n. loi. 

Les droits de Toctroi de la navigatîoQ dv 
Rhin ne pourront jamais être affermés. j4rt. in. 

Une commission composée d'un commissaire 
françois , d'un autre nommé par rélecleur ar- 
chichancelier et d'un jurisconsulte choisi par 
les deux commissaires précédens , s'assemblera 
chaque année à Majence pour juger les recours 
en matière de perception de'Foctroi et de police 
de la navigation, jift, i a3 et suiv. Cette ccrtii- 
mission s'assembla pour la première fois le 
1 5 février 1808. 

Les dépenses pour l'entretien des chemins de 
hallage ne seront point prélevées sur la masse 
de$ produits de l'octroi avant le partage; mais 
chaque. partie y pourvoira sur s^ rive. Art. 34- 

Si la guerre avoib lieu entre quelques - uns 
des états situés sur le Rhin ^ ou niéme entré 
les deux empires , la perception du droit d'octroi 
continuera à se faire librement sans qu'il j soit 
porté obstacle de part ni d'autre. Il sera donné 
des sauve-gardes pour les bureaux et les caisses. 
Art. 3i. . 

Les principales stations seront Strasbourg-/ 
Mayence et Cologne. Toutes les embarcations 
seront obligées d'y rompre charge et de verser 
leurs chargemens dans d'aiutre^ embarcations. 
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Le droit d'étape ou de mise en vente forcée 
de Majence el Cologne est aboli j et tous les 
droits qui ont été perçus pour cela sont sup- 
pmnés. Art. 8. 

La navigation qui 9 lieu y à partir de Maj ence 
et de Cologne 9 est confiée à des associations 
de bateliers, qui recevront une organisation 
particulière , et dans laquelle les bateliers des 
deux rives pourront entrer. Ari, i4-i7- 

En conformité d'un avis du collège élec- 
toral de FEoipire , du 18 mars i8o5y cette con- 
vention (ut ratifiée par Tempereuc le 1 1 mai de 
la même année '• 

Le 19 février 1810, à une époque où la vio- 
lence et le pouvoir arbitraire avoient fait taire 
la voix delà justice en Europe^ l'électeur-archi- 
chancelier y ou y comme il se qualifioit depuis 
iSo6y le prince-primat de la confédération du 
Rhin, conclut avec Napoléon Buonaparte une 
convention, par Fart. 6 de laquelle il céda à 
celuiT^i la moitié de Toctroi du Rhin, non 
possédée par la France, en se chaf géant d'ac- 
quitter, conformément au recès de l'Empire', 
les rentes qui, par les $$. 7 , g , i4 » 1 7 > 19 > ao 
et 27 dndit recès, ont été assignées sur ladite 
moitié de l'octroi du Rhin ; rhjpotbèque spé^ 
dale ({oe les propriétaires de ces rentes avoient 
sur cette moitié de l'octroi étant pleinement et 
à perpétuité transférée sur les biens domaniaux 
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des principautés de Fulde et de Hanau.^ cédées 
à S. A. E. par le présent traité. 

En conséquence de ce traité, le grand-duc 
de Francfort publia, le i.^^ décembre 1810 ^ 
une déclaration ayant pour objet de faire con- 
noître Fétat de la comptabilité àe l'octroL II y 
annonça que, sur les a,45o>ooo florini qui au- 
roient dû iui être payés sur l'octroi , pour les 
années iSo4 à xÇio^ il lui étoit dû. une somme 
de 600,000 florins , dont îl étoit en droit de 
réclamer le payement dans les années 181 x à 
i8i4> à raison de iSo^ooo florins par an , mais 
qu'il y reuonçoit en faveur des deux départe- 
mens de Fulde et de' Hanau. Les* rentes de 
seconde classe, fondées, parles 5$-9* '4^ 17 j 
19 et 20, sur l'octroi de navigation., se mon- 
toient à 90,000 florins par an; le grand-duc 
promit d'ajouter annuellement, pendant quatre 
ans , €0,000 florins de ses propres revenus , afin 
qu'en 181 5 les propriétaires des 90,000 florins 
pussent entrer en pleine jouissance de» leurs 
rentes. De* 181 5 en 1828, les départeraens de 
Fulde et deHanau ajouteroient annuellement ces 
60,000 florins; de manière qu'en 1829, l'arriéré 
de la seconde classe seroit couvert, et qu'on 
pourroit penser au payement des rentes de la 
troisième classe, établies par les ^§. 7 et 27 du 
recès ». 

* WiNJcopp, Rhfin, Sund,, T. XYII ,.p. 44a. 


/ 


SECTION IHi TKXTB ET COMKBlfTAlRC. CfJ 

Tous les fiefs situés à la rive droite du Rhin cl rele-» 
Tant de cours féodales cl-devaot étaMîcs à la rive 
gaticbe, relèvent désormais direccenieni de Tempe-* 
reur et de l'Empire , si la supériorité territoriale y 
eit atiacbée comme états d'Empire ; dails le cas con- 
traire , ces (efs relèvent du prince territorial dans 
k» états duquel ils sont enclavés. Néanmoins les 
£e& cl -devant de Mayence et jouissant de la supério- 
rité territoriale^ relèvent d'Aschaffeubour^. 

Il dépend des nouveaux sou veraiqs de se contenter 
prorisoirement, et jnsqu^au prochain cas de reprise 
<!^ fief y d^une simple reconnoissaoce de la part des 
nouveaux vassaux, ou bien d'insister sur la formalité 
de Finvestiture* Les vassaux seront toutefois, dans ce 
dernier cas, affranchis des taxes féodales et autres 
cmolumens d'usage« 

Par cet arrangement, les rapports des états Ki.f.. 
entre eux et envers l'Empire furent infiniment 
simplifiés. Les terres situées sur la rive droite 
dn Bhin^ qni jusqu'alors avoient dépendu 
de seigneurs directs qui n'existoieot plus 
( parce que la république françoise avoit pris 
leur place), cessoient d'être arriëre-^fîefs dç 
ITmpîre, si elles appartenoient à un prioce 
état d'Empire* Si leur possesseur n'étoit pas 
re?étu de la supériorité territoriale, celui-ci 
derenoit vassal du prince sous la supériorité 
duquel ces terres étoient situées , de manière 
que la supériorité territo^le et le domaine 
direct fussent confondus dans les mains de ce 

TU. 7 
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prince. On fit une exception à cette règle ei^ 
faveur des fiefs de TarchichanceUer de l'Enipixe- 

JmtS.^*' Lies votes des comtes immëdiats d'Empire se trou- 
vant, d'après le §. a4, transportés sur les territoires 
qui leur sont donnés en indemnité , le mode d'exer- 
cice de ces voix et des prérogatives y attachées sera 
déterminé par un règlement particulier. 

Les votes ecclésiastiques sont exercés conformé- 
ment aux dispositions du §. Sa. 

Le règlement particulier dont il est ici ques- 
tion ne fut pas fait, parce que tout ce qui tenoit à 
la question des suffrages à la diète fut ajourné. 

8é«ni«r»aiioii Lj| sécularîsatiou des couvens de femmes rçcluses 

«es coay«us. 

ne peut s'efiectuer que de concert avec l'évoque dio- 
césain ; mais les ôouvens d'hommes seront à la dispo- 
sition des princes territoriaux ou des nouveaux pos* 
sesseurs, qui pourront les supprimer ou les conserver 
à leur gré. Les uns et les autres ne peuvent recevoir 
de novices que du consentement du prince territorial 
ou du nouveau possesseur. 

Ce §. renferme en partie une répétition, en tant 
qu'il met à la disposition des princes territo- 
riaux les couvens d'hommes , et une contradic- 
tion avec le $• 35 , en ce qu'il en excepte les 
CQuvens de femmes. 

Î.43. 

o!^r»?ncVdeiià- ^® jouissance des biens assignés en indemnité 
commence du i^' décembre i8oa, pour les princes 
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et états iodemnisés qui u'tturoieot pas été dans le cas 
de prendre possef^sion civile avant la présentation des 
déclaratJODs des puissances médiatrices; et If pos- 
session civile a lieu> pour tous ^ huit jours avant le 
i«» décembre» 

Les arrérages des fonds qui étoient à la disposition AiiintUoo* 
des usurruiiiers jusqu'à Tépoque des jouissances non- *"* 
Telles, appartiendront aux anciens possesseurs , sauf 
tous autres an*angeniens convenus entre les parties 
intéressées* 

s- 44. 

Toutes les aliénations qui ne sont pas une suite 
de Fadminbl ration ordinaire, et qui auroient été 
laites par les al>i>ayes et couvens après le 24 ^^^' 
1802 , sont déclarées nulles» 

Cet article fut provoqué par une plainte du 
^nd-roaitre de J ordre de Saint-Jean-de-Jé- 
rusalem, qui dénonça les ventes faites par les 
couvens du Brisgau que le premier plan lui 
destinoit. On a fixé l'époque du 2^ août 1 802 , 
parce, que ce fut ce jour- là que la dépu talion 
tint sa première séance* 

f 45. 

Les dispositions précédentes rendent caduques saceoifioDi i» 
toutes les prétentions qui existoient sur les terres ^*'"^^^' 
cédées à la république françoise par le traité de Lu- 
ncville. Néanmoins ^ 11 est entendu que les droits de 
succession de 'famille , existant sur des possessions 
situées à la rive gauche du Rhin et échangées^ 
sont transportés sur les objets donnés en indemnité 
et en échange comme surrogat Sont égalemeat ca« 
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duques les prétentions qui, existaut sur les biens 
donués en remplacement à la rive droite du Khin , 
n'auroient pas été produites et jugées ou arrangée» 
a l'amiable dans le terme d'un an, à compter du 
i" décembre 1802. S'il arrivoiique, par .défaut de 
jugement ou par refus de transaction équitable , une 
prétention produite ne Fut pas terminée à l'expira -• 
lion de ladite année, elle sera jugée sans appel, par 
jugement des austrègues, dans le terme d'une seconde 
année. Comme l'électeur a rchi chancelier est doté cjp 
Jure nopOyil faut^ pour maintenir sa dotation ^qu*en 
cas de perte de revenus résultant d'une prétentiou 
contre lui , cette perte soit compensée par la conces-> 
sioa de ceux des fiefs relevant de l'em])ereur et de 
ï'Empire qui dèvîeudroient vacans. 

Ce paragraphe 5e rapporte aux prétentions 
autres que pour dettes > c'est-à-dire' aux pré- 
tentions dites réelles, et ayant pour objet les 
terres et domaines même. Le premier plan 
d'indemnité s'étoit borné à décharger les pro- 
vinces cédées à la France , de toute dette qui y 
avoit été afiTectée, sans parler des aulrtîs pré- 
tentions dont ces pays pouvoient être Tobjet. 
Le second plan déclara caduques toutes ces pré- 
tentions^ de manière que la France reçût, la 
rive gauche du Rhin déchargée de toute esjpèce 
de prétentions, que quelque état ou membre 
de l'Empire pourroit vouloir y fornier. Gonune 
cependant ilreçtoitune classe de prétentions 
qui pouvoit subsister, sans préjudice à la cession 
pleine et entière qtoi avoit été faite à h France, 
savoir les droits de succession de famille^ ou 


I 
i 
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transporta ces droits sur les pays de la rive 
droite du Rhin donnés en échange ; c'est-à-dire, 
que le cas arrivant où une famille ancienne- 
flieni po^sessionnée sur la rive gauche s'étant 
éteinte, une autre auroit eu droit de succéder 
dans les possess^ions perdues, elle succédera 
dans les possessions données en indemnité. 
Tonlerr)is cette disposition générale laisse indé- 
eîse une question qui devroit se présenter et 
donner lieu à des difficultés. Une famille qui 
a reço, sur la rive droite, une indemnité pour 
ce qu'elle a perdu snr la rive ganche, s'étant 
éteinte, il peut se trouver difcrs prétendons , 
ajant droit , non à toute la succession , mais à 
une partie seulement, à une terre ou un do- 
maine isolé ; on demandera : sur quelle partie 
de Tindeirmifé ce droit de succession a-t-il été 
transporté? Dans quelle proportion Pa-l-il été» 
dans le cas où' l'indemnité n'étoit pas d'égale 
▼aleur avec la perte, mais ou supérieure ou 
inleneure i 

Mais il se présenta encore un cas. Les pays 
donnés en indemnité pouvoient aussi être l'objet 
de quelque prétention réelle. On demanda si, 
par la cession à titre d'indemnité , ces préten- 
tions devenoient aussi caduques ou si elles cou- 
tinuoient <l*exister. L'une et l'autre supposi- 
tion renfermoient une injustice et ofiroient des 
inconvéniens. Pourquoi les 'droits qu'un tiers 
pouvoit avoir sur ces terres auroient-ils été 
anéantis , puisque la transmission de ces terres 
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deji mains d'un souverain dtins celles de l'autre 
se faisoit sans le concours et le consentement 
de ce tiers? D'un autre côté, le nouveau posses- 
seur pouvoit ainsi avoir reçu une indemnité 
illusoiï^e, puisque l'issue du procès intenté par 
le tiers prétendant pouvoit le priver d'une 
partie de son indemnité. Le second plan d'in- 
demnité avoit préféré le premier inconvénient , 
en déclarant caduques toutes les prétentions 
existant sur des biens donnés en remplacement 
à la rive droite du Rhin; mais les observations 
faites par les subdélégués engagèrent les mi- 
nistres médiateurs à modifier cette disposition 
par une note du i3 octobre 1802 , dans laquelle 
ils proposèrent que ces prétentions ne seroient 
regardées comme caduques , qu'autant qu'elles 
n'auroient pas été produites et jugées ou ar- 
rangées à l'amiable dans le terme d'un an. Le 
conclusum général ajouta la nouvelle modifica- 
tion: S'il arrivoit , etc., et dans la dix-huitième 
séance y la députation interpréta le paragraphe,, 
en déclarant que la préclusion ne s'appliquoit 
ni aux prétentions futures {actiones nondum 
natas) , pour lesquelles il n'y avoit pas de de^ 
meure y ni aux procès pendant aux tribunaux, 
et qu'à l'égard de ces .derniers il sufiisoit que 
la décision fût pressée d^s le terme prescrit 
d'une année. 

Ce paragraphe laissa indécùse une question 
qui donnir lieu à un procès entre les maisons 
d'Arembèrg et de Loewenstein^Wertheim. Celle 


SBCnOlf m.^TBXTB ET COUMBVTAIRS. lo3 ^ 

fomioit des prétentions sur les sei- 
gneories de Kerpen et fiuisselbourg , qne la pre- 
mière avoil possédée sur la rive gauche da 
Rhin. Elle avoit fait valoir ces prétentions pour 
réclamer une plus grande indemnité que celle 
que le premier plan lui avoit adjugée ; elle ob- 
tint cette augmentation , mais le recès ne com- 
prit pas expressément ces prétentions dans Té- 
numération des objets que cette maison perdoit, 
et pour lesquels elle étoit indemnisée '• Elle 
s'en prévalut pour donner suite à son procès 
eontre la maison d' Aremberg , et le gagna ^ 

S- 46- 

Tous échanges, purifications de territoire et tran^ ÉAtmtn « 
ttctionff quelconques des princes, étals et membres 
de TEmpire eotre eux , qui aitront lieu dans le terme 
d'un an, auront même force et eiécutioD que s'ils 
et jïeui eflèctivement insérés dans le présent acle« 

1.47. 

Quant au sort des anciens souverains et posses* g^j^^^^^ 
seiirs, et du clergé qui en dépend , ainsi que de leurs *^**'«^**- 
aïK'ieos officiers, tant auliques que civils et miU» 
tau es, et quant aux obligations partictdières des 
princes et états indemnises concernaut Fentreiien 
coovenable d^^ts souverains et autres individus^ 

' Foyez Vol. VI , p. ^7^. 

* Vojêz ( Dahiels ) Ver 45 Art. de$ R» DepuUUionê^ 
$chbê*ê€ê pofn q5 Hom, i8o3 auê den MinUterial''Nolen 
wtd den VerhatuU. der ausêCKord, it« Deputation erlàw» 
teri. Cohi. 180$ , in'4''. 
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le9 coostikilioas des pays, l'acquittement des dettes, 
et eu particulier le payement de la contribution des— 
tinée à l'entretien de la ,chambre impériale , les- 
quelles obligations, commencent à l'entrée en jouis- 
sance effective des pays donnés en indemnité , les 
paragraphes suivans contiennent JLes dispositions ar- 
rêtées à leur égard. 

Cet article est le dernier dont le texte frau— 
cois constitue l'original, 

§• 48. 

L«ir rang. Tous Ics souvcraîus dépossédés conservent leur 
dignité personnelle avec le rang qui y est attaché , 
de même que la jouissance de leur immédiateté per- 
sonnelle. 

Lorsque par la suite FEmpire germanique 
fut dissous, on traita les souverains dépossédés 
à Vinstar de ceux qu'on appela alors médiatisés, 

§• 49- 

Lcnriurisaio* Les princcs-évèques, abbés ou prévôts princiers , 
conservent en outre la jurîsdictîon sur les personnes 
employées à leur service , de manière qu'ils puissent , 
dans les causés civiles, choisir, après eu avoir in- 
formé les autorités supérieures du pays, le tribunal 
de première instance auquel elles devront être por- 
tées, et, dans* des cas criminels, prendre les pre- 
mières inibrmatlons. Les causes «iviles passeront y 
quant aux autres instances, aux tribunaux d-^ppel 
du souverain; dans les affaires criminelles, au cou-* 
traite, lorsque la compétence sera duement consta- 
tée , le prévenu sera traduit devant les tribunaux cri* 
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miaeU du pays. est entendu que toua les serviteurs 
d'un tel prince devront se soumettre aux lois exis- 
tantes du pays ou qui pourront être rendues t>ar 
la suite, et particulièrement aux ordonnances de 
police. 

$. 5o. 

n est assuré à tous les souverains ecclésiastique's uw r«udciic«k 
déposisédés^ à vie durante^ et suivant, leurs différens 
grades , un logement gratuit convenable à leur rang 
et état 9 avec l'ameublement et le service de table* 
Les princes -évèques et princes -abbés du premier 
rang auront, de plus^ une habitation d'été. Il est 
aussi entendu que tous les meubles qui leur appar* 
tiennent en propre doivent leur être laissés entière- 
ment, mais que ce qui appartient à l'état doit re« 
tourner à celui-ci après leur décès. 

§. 5i. 

La sustentation des souverains ecclésiastiques dont ^^JJjw «*•€««•- 
les pays passent en entier ou en majeure partie avec 
leurs résidences à des souverains séculiers, ne peut 
être déterminée, vu la différence de leurs revenus, 
qu'en proportion desdits revenus; en.cooséquence, 
il ne peut être établi qu'un minimum et un niaxi* 
mum, lesquels sont réglés de la manière suivante ; 
savoir : 

i.° Pour les princes^évêques, le rainimiira a vingt 
mille , i;t le maximum à soixante mille florins. 

Pour le prince- évêque de Wûrzbour^, en ea 
qualité de coadjuteur de Bamberg, en sus la moitié 
de ce maximum. 

2.<^ Pour les princes-abbés et prévôts du /premier 
raug, le minimum des princesse véques. 
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Pour tous les autres princes-abbés, leminimuix^ 
à six mille, et le maximum a douze mille fiorin». 

Pour les princesses-abbesses, le minimum à trois 
mille j et le maximum à six mille florins. 

3.^ Pour les prélats et abbesses d'Empire, de 
même que 

4'^ Pour les abbés immédiats, le minimum à 
deux mUle, et le maximum à huit mille florins. 

Pour toutes ces déterminations > on n'entend point 
restreindre la générosité des nouveaux souverains: 
chacun d'eux est libre de déterminer ultérieurement 
ce qu'il croira pouvoir accorder par des considéra* 
lions et égards particuliers. 

La députation d'Empire s'attend que les nou- 
veaux souverains séculiers lui feront connottre posi« 
tivement , au plus tard dans quatre semaines , com^ 
ment ce règlement aura été exécuté à la satisfaction 
des souverains dépossédés , ou devra l'être dans la 
suite par les prélatures à supprimer, afin que si » 
contre son attente , l'application des règles ci-des- 
sus établies éprou voit quelque diiBculté pour l'une 
ou l'autre détermination , la députation pût en cou- 
noltre. 

Jvô(i«c$iuffra. . i^g évéques suffragans pourvus de prébendes, les 
capitulaires des grands-chapitres, dignitaires et cha- 
noines des chapitres nobles, conserveront à vie leurs 
habitations chapi traies. Les dépenses faites pour 
l'achat ouïe droit. d'option de leurs maisons, de- 
vront être bonifiés^ soit a eux , soit à leurs héritiers ^ 
si le souverain veut en disposer après leur décès. Il 
leur est réservé , en outre , la propriété particulière 
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Iron faabtaiioDs la où elle leur étoit attribuée 
robserraoee. 

§. 53. 

Pour leor sMteolatioo future , on devra laisser aux Jl^^^;^ 
pipiiuLÉires des ^raifds-efaapitres, dignitaires et eba- 
m ioes dca chapitres nobles , les neuf dixièmes du 
t'* A de leurs anciens revenus , et à chacun en parti* 
' Irr ce dont il a joui jusqu'à présent. On devra 
ralcnient laisser aux vicaires la jouissance de leur 
cément actuel ; et, attendu qu'ils sont pour la plu- 
: in mal pavés, celle de leurs revenus en entier, jus* 
V/â ce qu'ils soient placés dans d'autres emplois 
'-'l'^uastiqoes, à charge par eux de continuer, en 
^ brodant, de vaquer au service de Féglise. 

Les domiciliaires qui auront déjà joui d'une partie 
it leurs prébendes^ devront être traités à l'instar dea 
upiiulaires , {quant à leur quote de sustentation, et 
entreroot successivement en jouissance des pré* 
«tides à aiesure qu'elles viendront à vaqoer, à moins 
^je le souverain ne s'arrange avec eux d'une autre 




» 


5. 54. 

Les capitulaires et les domiciliaires des grands- Aa««H «• ««• 
<:bapilres , ainsi que des chapitres nobles et médiats 
'fjî, suivant leurs différens statuts, n'entreut en 
iv'jîfsaDCC qu'après l'expiration des années de ca- 
r^ce, ou à la suite d'autres circonstances, pourvu 
qulk se trouvent dans la possession effective de leurs 
préljendes, ont les mêmes droits que ceux qui s'en 
tjcMi^eni déjà en jouissance réelle. 


I 
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, ' $. 55. 


CbflaoittC8M:8* 


Servi leurs des 
cliapilres. • 


Conventuels. 


'* Les chanoinesses conserveront la jouissance, de i 
qu'elles ont eu jusqu'ici, aussi long-temps que h 
nouveaux souverains ne préféreront pas de les siiji 
primer, moyennant uu arrangement à déterminer 
leur satisfaction. 

5. 56. 

Les dispositions suivantes , à l'égard, des personne 
au service des princes, sont également applicable 
aux serviteurs^ soit ecclésiastiques , soit séculiers de{ 
chapitres. 

• s. 57. 

Les conventuels des abbayes princières et immé* 
diates de l'Empire continueront d'être entretenue 
dans quelque communauté d'une manière conve-^ 
nable et conforme à leur ancien genre de vie. Ceux 
qui en sortiront avec l'agrément du souverain tou- 
cheront, jusqu'à ce qu'ils soient autrement établis, 
une pension de trois à six cents florins , suivant les 
revenus de leur fondation. 

n sera pourvu de la même manière à la sustenta- 
tion des frères lais. Les novices qui ne sont pas en- 
core liés par des vœux peuvent être renvoyés par 
le souverain avec une pension proportionnelle de 
trois années. 

S- 58. 

Précise»» ; pi- Les préclstcs impériaux qui ont déjà présenté 
leurs titres aux chapitres, et qui n'auront pas laissé 
passer leur tour lorsqu'il aura eu lieu, recevront, 
en cas de vacance , une pension proportionnélie. 


nistes 
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Cette dictposition est «également applicable aui pa- 
U5tes qui ont ud droit acquis et reconnu sur leurs 
béuéfices laïcs* 

Une des prérogatives dont jouissoit Tempe- 
reurétoit le droit de premières prières, en vertu 
duquel il disposoit une fois , pendant son rë^ne^ 
d'une prébende dans chaque chapitre et cou-» 
Yentimmédiat de l'Empire, et dans les chapitres 
et couvens médiats où il en étoit en possession 
en 1624. Celui en vertu de qui Temperebr avoit 
exercé ce droit, netoit pas obligé à prendre 
la première prébende vacante, et pouvoit 
allendre et choisir celle qui lui conveuoit. 

Un autre droit réservé à l'empereur étoit 
celui des lettres de punis , en vertu duquel il 
poui'oit, une fois pendant son règne, accorder 
dans chaque couvent une prébende laïque. Le 
paiiiste ou porteur d'une telle lettre de grâce 
recevoit , sa vie durante , du couveot ^.les ali- 
mens , le logemeot. et le vêtement. 


S- 59- 

Quant aux serviteurs antiques > ecclésiastiques et serrîienr. ae« 

souvcraiai 
uutiquM. 


séculiers, aux militaires et aux pensionnaires Je» '•"''•"•'****•''*" 


souverains ecelésiastiques, villes impériales et cor- 
poraiious immédiates, que le souverain dépossédé 
n'aura pas conservés à son service personnel^ ainsi 
(ju'auY serviteurs des cercles là. où ceux-ci snbiroient 
nn chaagement, il leur est conserva a tous la pleine 
^t entière jouissance à vie de leurs rang , appointe^ 
mens et émolumens légitimes ^ et , ces derniers ce^w 
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•aot, il leur sera alloué une bonifieatîoo à régler en 
reApLieemeoCy a chargée par eux de fc laisser em« 
ployer^ même ailleurs et dans dHiutrei emplois, ail 
gré du nouveau souverain , et d'après leurs takase 
eonnoissaDces. Cependant ceux de ces serrilears qu 
seroient domiciliés dans une province et qu'on vou 
droit transférer contre leur gré dans une autre j au 
root le choix de se faire porter sur l'état des pensions 
Dans ce dernier cas y on conservera oonune pensio^ 
a (^lui qui aura quinze années de service j ses ap 
poîn(emeDs et émoiumens en entier; à celui qu 
aura dix années de service , la moitié de ses ap 
poînteroens. Les pensionnaires actuek continueroo 
de toucher leurs pensions , à moins qu'il n'j ^^ ^1 
récemment des ahus à ce sujet. 

Si le nouveau souverain ne vouloit pas garder 
son service quelque employé , il cooservcra ses ap 
pointemeos à vie; mais si, depuis le 24 août de ceii 
année j il a été accordé de nouvelles pensions , 
augmentations de traitemens, ou bien établi oc noo 
Teaux traitemens , il dépend , comme de raison , 
nouveau souverain de décider s'il ju^c ces conces 
sions conformes aux principes de la justice et a " 
bonne administration. 

$. 60. 

CwitliHiioiipo. La constitution politique actuelle de» pay» ^ ^f ^ 
UïJfiîJ;; '•^•lariser, en tant qu'elle est fondée sur des con veuuoi 
formelles entre le souverain et le pays et sur d au ^ 
lois de l'Empire, sera maintenue intacte, »*°* ° 
cependant le nouveau souverain ait les mains 

• *l At tYl 

pour ce qui a rapport à l'administration civue ^ 
^taire , à son amélioration et simplification* 


j 
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|. 6u 

Les régfsiUens, domaioes ^piscopaux^ possessions iMt« rigdkiif. 
et revenus des ^ands-chapitres passent au nouveau 
fiouveraio. 

s. 62. 

Les^diocèses archiëpiscopaux et épiscopaux restent 
dans leur état actuel, jusqu'à ce qu'il soit établi une 
autre oi^aaisation diocésaine, conformément aux 
lois de l'Empire, de laquelle dépendra aussi Téta- 
blissemeut futur des chapitres cathédraux. 

§. 63. 

L'exercice du culte actuel de chaque pays est ^^^' 
maintenu et mis à Tabri de toujte atteinte. Il est 
laissé en particulier, à chaque religion , la possession 
et la jouissance paisible des biens d'église et fonds 
d'écoles qui lui appartiennent, conformément aux 
stipulations du traité de Westphalie. Toutefois, il 
dépend du souverain de tolérer des individus d'un 
autre culte , et de leur accorder la pleine jouissance 
des droits civils. 

Quoique cet article reconnoisse aux souve- 
rains le droit de tolérer des individus d'un autre 
culte et de leur accorder la pleine jouissance 
des droits civils, il ne renverse pourtant pas 
les barrières que le traité de Westphalie , des 
pactes particuliers et des lettres reversâtes 
opposoient au droit de réforme des princes 
attachés à une autre religion qu'à celle de leurs 
sujets. Ainsi l'article ne donne rien aux princes 
en matière ecclésiastique , dont ils n'aient été 
en possession auparavant . 


' 
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S- 64- 

Foiii!«iioii> mi- Les chapitres , abbayes et coavens médiats dans le.* 
pays à séculariser^ seront traités sur le pied étalai 
ci-dessus pour les immédiats, c'est-^à^dire que le 
chanoines des chapitres médiats supprimés conser- 
veront^ avec leurs habitations , les neuf dixî^nies de 
leur revenu actuel* Les vicaires le conserveront eq 
entier ; et les domiciliaires • les neuf dixièmes <ie 
4se dont ils peuvent déjà avoir joui , et ils succède^ 
ront aux . capitulaires. Néanmoins, les chanoines 
dont le revenu n'excède pas en totalité huit centsi 
florins , le conserveront en entier à l'instar des vi- 
caires. Les abbés dont l'immédiateté a jusqu'ici été 
contestée , ou qui sont incontestablement médiats , 
recevront proportionnellement au revenu de leurs 
abbayes, une pension de deux à huit mille florin» ; 
leurs conventuels et ceux des autres couvens , trois à 
six cents florins.Les frères lais et novices seront traités 
sur le même pied établi ci-dessus pour ceux des fon- 
dations immédiates. Ce qui a été stipulé à l'ég^ard 
des employés en général , s'applique ég^alement aux 
£erviteurs de toutes ces corporations. 

§. 65. 

FondaHon» Les fondatîons pieuses et de charité seront con- 
servées coran>e toute propriété particulière, en res- 
tant toutefois soumises à la surveillance et à l'autorité 
des souverains. 

• §. 66- 

Curtniié dci ^Êq ^Je garantir autant que possible la stibsistance 
> de ce grand nombre de personnes de distinction et 

autres victimes^ les noilveaux souverains devront as- 

I 

signer tous ces fonds de sustentation sur les recettes 


pieose». 
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les plus « leur pof lée , et le« faire acquitter par tri- 
meiare ei sans retard , comme ayant l'hypothèque la. 
plus privilégiée «ur les revenus du pays , en bonnes 
espèces y sur le pied de vingt-quatre florins au marc* 
£q conséquence, ils ne pourront pas permettre à 
kurs tribunaux de saisir ces fonds alimentaires» 

S- 67. . 

Les directoires des cercles sont chnei* de reiller iM«rMimra 

^ dit rMTclf t Mint 

à rexécution de toutes ces stipulations 4 et de décré* «h^^i^ ^ >''«** 
1er et faire effectuer, a la première réquisition des 
pensionnaires^. sans accorder de délai ni admettre 
d'opposition, l'exécution contre les autorités délé- 
guées à cet effet , qui ne pourront pas justifier du 
payement par la quittance; et, dans le cas où ces 
payemens courroient quelques risques , de prendre 
lesrereniisen administration immédiate en tant qu'ils 
seroient néces&ires pour cet objet. 

$. 68. 

Quant aux pays ecclésiastiques qui ne passent pas j]^^'*/^^,''",„' 
tn totalité ou en majeure partie^ avec leurs rési-*>^» «ntmurf. 
dcnces^ à un seul souverain séculier, mais qui sont 
répartis entre plusieurs , et dont les résidences et la 
plus ^ande partie du territoire se prouvent sur la 
rive droite du Rhin, les principes établis ci*dessu8 
soot également applicables, tant à la sustentation 
des personnes lésées par ces cbangemens, qu'a la 
sûreté des serviteurs, à la garantie du culte, etc. La 
répartition des sommes fixées pour cette sustentation 
et les fonds sur lesquels elles seront assignées, exigent 
cependant y pour ces pays , de nouvelles dispositions 
particulières» £a conséquence f les charges spéciale- 
vu. 8 
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ûient affectées à quelques district^, telles que l'en 
tretien d'iAi couvent médiat, cehii des employés e 
iserviteurs d'un bailliage y etc«, seront supportées pa 
les seiîls SouTeraîùs auxquels ce district aura été dé- 
volu. La sustentation des personnels dépendantes de 
chapitres cathëdraux et des corporations ecclésias 
tiques et séculières qui possédoient des fonds ed 
propre ne peut y dans un pays ecclésiastique démem^ 
- bré^ être supportée par toute la masse , mais unique J 
ment par ceux qui acquièrent les biens et reyenufi 
desdits chapitres cathédraux et corporations, et ser^ 
répartie entre eux proportionnellement. 

Il ne reste donc à répartir, entre tous les nou-^ 
veaux possesseurs d^un tel paiys, que les charges qui 
concernent la totalité dudit pays, auxquelles charges 
appartient principalement la sustentation du souve- 
rain ecclésiastique dépossédé. Tous les copartageans 
devront s'entendre à ce sujef le plus tôt possible. 
Dans le cas cependant où ils ne pourroient pas s'ar- 
ranger à l'amiable dans l'espace de quatre se- 
maines ^ les princes convoquant des cercles, et, dans 
les cercles du Haut et Bas-Rhin qui sont particuliè- 
rement dans ce cas, May ence et Hesse-Cassel, exami- 
neront conjointement ces objets > et arrêteront les 
dispositions nécessaires. . 

Nous verrons , à l'occasion de Tart. 2g de 
r<t€l;e de la confédération du Rhin , les résultats 
qu'a eus la commission dont les électeurs de 
Mayèûce et de Hesse-Cassel furent chargés par 
cet article. 

S- 6g. 
Biectetir de Quant aux pays dont les souverains edblëslas- 
tiques ont perdu l^ur résidence sur la rive gauche da 
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Rhin avec lesdits pays y situés , mais qui ont cepen-* 
cbiDt encore conservé des possessions considéraUea 
sur la rive droite, on doit principalement avoir égard 
à S* A« Electorale de Trêves, comme électeur d*Ëm-> 
pîffv^ à son grand - chapitre et à ses serviteurs. 
Comme les restes des pays et revenus de Télectorat 
sur la rive droite ne suffisent pas, à beaucpup près, 
pour subvenir à cette sustentation, d*autant plus que 
le grand-chapitre de Trêves n'a pas conservé de 
fonds particulier sur cette rive, rentretiende S. A. 
Electorale est fixé à cent mille florins* ^ 

Le collège électoral , y compris les nouveaux élec" 
teurs à introduire^ est invité à se charger de cette 
somme, à la payer annuellement a Télecteur de 
Trêves à des époques .déterminées , et à statuer sur 
le règlement de cet objet par un arrêté particulier^' 
du collège électoral. U est^ de plus, arrêté que la ville 
impériale d'Augsbourg laissera à vie à S. A. Electorale 
son château épiscopal et les bâtimens nécessaires 
pour les personnes à son service, avec l'ameuble- 
ment actuel et les immunités dont ce prince a joui 
jusqu'à présent , dans toute leur étendue. 

§. 70- 

Les nouveaux possesseurs des restes du pays de s. foiiMutioa. 
Trêves étant entièrement dispensés de contribuer à 
ceue sustentation, devront se charger d'une part 
proportionnellement plus grande pour la sustenta- 
tion du grand-chapitre et des serviteurs de Trêves, 
Mayence et Hesse-Cassel sont également chargés de 
déterminer leur juste quote-part à ces pensions. 

|. 71. 

Le règlement de la sustentation du grand-chapitre ciupiit* 49 Co. 
de Cologne devra , à l'instar de celui de Trêves, '^'^ 

8* 
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ttre non^téiilemeot proportionoë aux posnetsions et 
revenus dudît chapilrf) 9ur la rire droite, mais 01^ 
aura ausslégard à ce que les nouveaux possesseurs ne 
sont pas dans le cas d'entretenir un prince sur les^ 
revenus des pays qui leur sont dévolus; en consë— ' 
quence, les commissaires sus - mentionnés devront 
cberchef^à pourvoir à la sustentation convenable du 
grand«cbapitre de Cologne , d'après les considéra- 
lions établies ci-dessus. 

S- 7«- 

•jMuiwV *"'*■ Tout ce qui a été établi pour les pays ecclésias- 
tiques qui passent en totalité ou en majeure partie 
avec les résidences des anciens souverains à un sou- 
verain séculier, ou qui ne passent ni en totalité ni 
^enmajeure partie, avec les résidences, à un posses- 
seur séculier, mais qui sont répartis en(r^ plusieurs , 
et dont les résidences et la plus grande partie du 
pays sont situées sur la rive droite du Rbin , est éga- 
lement applicable à tous les autres souverains ecclé- 
siastiques , grands-chapitres , serviteurs, chapitres, 
fondations et cou vens médiats, corporations ecclé- 
siastiques et séculières^ constitutions civile et ecclé- 
siastique f compris dans cette classe. Il est entendu 
toutefois que la sustentation de toutes les personnes 
appartenant & cette classe, dont les fonds ne sont pas 
situés en entier sur la rive droite , ne peut pas être 
aussi considérable que celle des personnes désignées 
ci-dessus^ mais qu'elle sera principalement détermi« 
née d'après les revenus qui leur restent sur cette 
rive. En conséquence , la sustentation de ces cha- 
pitres et couveps ne peut être généralement fixée aux 
neuf dixièmes de leurs anciens revenus. 
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Les «crvit«im qui o'oot pas dVisploi local dans .flenriitoMdeu 
les bailliage» de la ri? e droite ne peuvent attendre "'* '' '^ ' 
quelque secours de» nouveaux possesseur» que dans 
U proportion des parties de territoire restant Kur 
celte rive ^ comparées à tout le pays , i moins qu'à 
l'iostnr de» serviteurs électoraux de Colog*!!^, em* 
ployé» sur la rive droite du Rhin ^ ils n'aient été ap- 
pelés expressément par leurs souverains pour Tad* 
mioiatration des pays da ladite rive, dans lequel cas 
onleur oontinuera leurs appointemens en entier. 

f 74- 

Cette disposition est , en général , restreinte aux chuDoth**. 
cspitulaires et aux serviteurs qui ont suivi leurs sou-> , 
verains sur la rive droite du Rhin , et qui n'ont point ' 
établi depuis leur domicile sur la rive gauche , prin-* 
cipc qui doit être appliqué généralement* G^pendant 
les chanoines qui n'ont pas passé sur la rive droite 
du Rhin 9 mais qui sont restés à leurs cathédrales^ 
beront assimilés k ceux qui ont pasaé ce fleuve , dans 
le cas où ik s'établiroient dans la suito sur la rive 
droite* 

Quant aux souverains ecclésiastiques auxqueh '^ j^^^l^'^; i^^f ^ 
reste très-peu de pays et de revenus à la rive droite 
du Rhin, tel quQ le prince-évèque de Bàle, et à leurs 
grands-chapitres et serviteurs, ou qui ont tout perdu 
sur la rive gauche , tel qfte le prince-évèque de Liège,, 
il est nécessaire de déterminer un fonds particulier 
pour leur sustentation convenable. En conséquence, 


/' 
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la sustentation du prince-ëvèque de Liège , dont la 
situation est unique, est fixée à vingt mille flor>in s. 
Les princes-évèques qui é.toient en possession de deux 
ou plusieurs évèchés, contribueront, pour la For- 
mation de cette somme, du dixième dé la pension 
qu'ils tirent pour l'un de leurs évêchés. Ils consacre- 
ront également un vingtième des revenus d'un de 
leurs évêchés pour former la moitié de ceminimiim , 
c'est-à-dire dix mille florins pour le prince-évêqiie 
de Bàle, vu qu'il ne lui est resté que quelques piar- 
celles de son pays sur la rive droite du Rhin. Dans le 
cas où l'un des priuces-évèques contribuant d'un 
dixième et d'un vingtième sur un de ses bénéfices 
en faveur des princes-évèques de Liège et de Bâle, 
vieodrojt à mourir avant l'un de ces derniers , le 
prince territorial à qui une telle pension retomberoit 
seroit chargé de continuer auxdits princes-évèques 
le payement du dixième et du vingtième qui leur 
reviennent Les princes-évèques de Bàle et de Liège 
sont, en outre, recommandés à. la coUatipn des pre-» 
ipiers sièges épiscopaux disponibles. Il leur sera toii« 
tefois libre d'accepter ou non des évêchés , sans* que , 
dans aucun cas, il puisse leur être tenu compte stir 
les revenus de l'évêché de leur somme de sustenta- 
tion déjà fixée au minimum. 

Les deux sommes sus-mentionnées seront fournies 
d'après la répartition suivante par MM. les princes- 
évèques ; savoir : 

. L'archevêque de Trêves donnera de sa pension de 
.soixante mille florins, comme ,évèque d'Augs- 
bourgj savoir: à l'évêquede Bàlej trois mille flo- 
rins} à l'évèque de Liége^ six mille florins. 


; 
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Plus, comme prévùt d'EIwangen, de sa pension 
de vingt nulle florins, à Tévèque de Baie, mille flo- 
rins ; à celui-de Uëge , deux mille florins. 

L'évèque de Wiirzbourg, de sa pension de trente 
mille florins, comme coadjuteur de Bamberg , à 
l'évêqué de Bâle, mille cinq cents florins; à celui de 
Li^e, trois mille florins. 

L'ëvègue de Hildesheim et Paderborn reçoit pour 
ces deux sièges cinquante mille écus de Prusse , ou 
quatre-vingt mille florins : ainsi , de la moitié il don- 
nera deux mille florins à Baie et qualre mille à 
liége. 

L'év^ne de Ratisbonne, de sa pension de vingt 
mille florins , pour Frey si^gen , mille florins à Baie , 
et deux miUe florins a Liège. 

Le même , de celle de vingt mille florins pour la 
prévoté de Bercht<Jsffaden ^ mille florins' à Bàle^ 
deux mille florins à Liège. 

• L'électeur archichancelier, de sa pension de dix 
mille florins , comme prince-évèque de Constance , 
cioq cents florins a Baie , mille à Liège, 

A. l'égard des grands-chapitres et serviteurs aux-* 
quels les nouveaux princes territoriaux en raison de 
leurs liens et revenus situés sur la rive droite du 
Rhin i ne serplent pas en état de fournir leur susten^^ 
tation nécessaire , tels que ceux de Cologne , Trêves , 
Worms, Liège ^ Baie, Spire, Strasbourg et .autres 
qui se trouvent dans le même cas , il sera formé pour 
«ux une caisse particulière, pour laquelle il sera re- 
tenu, à chaque chanoine ayant plus d'une prébende, 
deux dixièmes de chaque neuf-dixième qu*ils ont k 
retirer de cette prébende ; laquelle caisse sera confiée 
4 l'électeur archiçbançelier de l'Empire ^ pour la 
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les acquitter, et en payer les intérêts sûr ses nou- 
veaux revenus et impositions , de la même manî.ère 
que le souverain ecclésiastique auroit été tenu de le 
faire. 

• §. 78- 

Créinersfaypo- Dans Ics pdjs ecclésîastiques partagés entre plu- 
lecjrtj. i^icurs^le créancier auquel il a été assigné une hy- 

pothèque spéciale peut s'en tenir à dette hypothèque, 
t àe manière que les t^opartage^ns d'un tel pays qui 

sont nantis de cette hypothèque spéciale , soient 
; obligés de lui en payer provisoirement les intérêts. 
Ces deltes, ainsi que celles qui n'ont qu'une hypo- 
thèque générale, ou versionem in rem , et enfin celles 
qui ont perdu leurs hypothèques spéciales , telles que 
les péages^ seront ensuite réparties comme dettes 
générales du pays entre tous les copartageans dudit 
pays , en quote-parts proportionnelles, savoir les 
dettes domaniales à raison du produit des domain es^ 
et les dettes territoriales d'après le rôle des.* contri- 
butions. 

S- 79' 

Sut d ré- Maïs aGn que les créanciers ne soient pas obligés 
cM«it$. d'attendre le payement de ces intérêts jusqu'à cette , 

répartition , il est établi , à l'égard des capitaux dé- 
pourvus d'hypothèque spéciale, que le possesseur du 
chef-Ueu ou de la plus grande partie du pays acquit- 
tera provisoirement ces intérêts jusqu'à la liquidation 
définitive, à moins que les copartageans, là où les 
parts ne sont pas très-inéga}es, ne s'entendent provi- 
soirement entre eux sur le payement de^ intérêts de 
ces capitaux, 
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5. 80. 

Lorscpie les pays ecclésiastiques dont les dettes suHe a*^ pré- 
sent à régler se trouvent en partie sur la rive gauche "****" ^' 
du RhÎQ^ les dettes territoriales qui ont leur hypo- 
thèque spéciale sur la rive gauiche, ou qui sont dans 
le cskn y d'après le traité de Lunéville , de passer, k la 
république Françoise, seront préalablement déduites 
de la masse à répartir des dettes d*un tel pays* 

S- 81. 

Si de nouvelles dettes ont encore été contractées vnntWta 
quelque part après le 24 août de cette année , leur 
acquittement tiendra à la question de savoir si l'avan- 
tage ou les besoins réels de l'état ont exigé ces em- 
prunts. 

§. 8a. 

Quan^ aux dettes de cercles entiers, nommément o^tirt ae« 
de ceux situés entièrement sur la rive droite du Rhui^ '*"^ 
tels que les cercles de Franconie et de Souabe , tous 
les pays qui en ont jusqu'ici fait partie restent char- 
gés du payement de ces dettes ; mais lorsque quelque 
pays ecclésiastique du cercle est partagé entre plu- 
fiiears souverains séculiers^ il est également nécessaire 
de régler le plus tôt possible, pour chaque portion 
4'uD te) pays , sa quote matriculaire aux prestations 
de l'Empire et du. cercle, et ce sera d'après cette 
échelle que l^es nouveaux possesseurs concourront à 
l'amortissemept des dettes du cercle et au payement 
des intérêts. En attendaptqqe cette repartition ait eu 
lieu , la contribution dé tous ceç pays démembrés aux 
prestations du cercle et au payement des intérêts des 
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dettes, sera acquittée de la manière établie ci^dessus 
à l'égard des dettes territoriales des pays démemil^rés 

§. 83. 

Dettes àfs Eiifiii^ qu^tit AUX dettès contractées par les cercles 
Bhin. du Haut et Bas-Rhin , situés Tun et Tautre sur les deux 
rives de ce fleuve; savoir, par le cercle du Bas-Rliin , 
immédiatement avant la guerre, et par celui du Haut- 
Rhin , pendant et pour la guerre , les créanciers de 
ces deux cercles sont, eu égard aux circonstances > 
^ en droit de s'en tenir, pour le remboursement de 

leurs capitaux et intérêts , aux psiys des deux cercles 
situés à la rive droite; Les souverains des pajs situés 
sur cette rive, et qui appartiennent à Tun ou à l'autre 
de ces cercles , devront s'entendre entre eux sur l'ac- 
quittement de ces capitaux et de leurs intérêts. U 
sera, à cet effet, préalablement nécessaire de pour- 
suivre la rentrée aux caisses générales et particulières^ 
établies dans le cercle du Haut^Rhin , des arréragées 
exigibles, en tant qu'il n'existe pas d'exception valable, 
lesquels arrérages devront être affectés au payement 
des intérêts et des capitaux. Le surplus sera acquitte 
en mois romains ordinaires du cercle , par les pays 
qui en font encore partie. 


Dettes do 
/ cea cffrli a 


Dans le cas où la quote matrieulair e des pays de 
sur la rive ccrcles sîtués sur la rive sauche auxdites dettes ne 

touche. ^ o 

seroit paà comprise par la république Françoise dans 
la catégorie de pelles dont elle devra se charger ^ la 
part des pays séculiers des cercles situés sur cette 
rive sera ajoutée à celles dont les états d'Empire 
indemnisés doivent se charger, sans en grever leur» 
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nouveaux sujets; et la part seule des pays ecclésias- 
tiques aux dettes des cercles ne sera pas transférée ^ 
et augmentera la masse des dettes du reste des pays 
du cercle situé sur la rive droite , parce qu'il n'est 
point donné d'indemnités pour ces pays* 

g. 85. 

Les princes convoquant des cercles , et, dans cetix suitf du prA. 
du Haut et Bas-Rhin, Mayence et Hesse-^Cassel, 
veilleront conjointement à l'exécution des disposi- 
tions précédentes f mais si, dans la répartition de ces 
dettes et dans le règlement de la sustentation du 
clergé^ il survient des cas où la collision {leçon/lit) 
dlntérètset le défaut d'ua arrangement à l'amiable 
eiigenl Tinterveniion d'un troî)»ième prince, les 
prioces cpnvoquans des cercles ou les commissaires y 

appelI^*ont eux-mêmes un sûr^arbitre. 

§. 86. 

Quoiqu'il soit entendu que les pays de l'Empire ch^^u* i^i^ 
doonés en indemnités sont tenus de continuer à "^^" 
acquitter les prestations de l'Empire et des cercles, 
qui ont eu lieu jusqu'à présent^ nommément la taxe 
d'entretien de la chambre impériale, il est cependant 
jugé nécessaire , vu les changemens de possession , et 
surtout le démembremeut de plusieurs pays, ainsi 
que pour mieux assurer la sustentation de'ladûe 
chambre, d'établir, conformément aux lois anté- 
rieures de l'Ëinpire, et particulièrement du §. i6 du 
dernier recès : 

i) Que tous les états héréditaires de l'Empire 
continueront a payer sur tous les pays ecclésiastiques 
et immédiats , ainsi que sur les villes impériales qui 
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leur sont dévolus en indemnités , la laxe d'eotrei 
de ladite chambre qui a été acquittée jusqu'à présc 

§• 87- 

'■ 3) Que la même obligation a lieu à l'égard 1 
états de'l'Bmpïre, auxquels sont assignées des p 
lions des pays siiués en majeure partie sur la r 
gaucbe , ou des portions de pays d'indemniré silU' 
sur la' rive droite, de manière que le noareau pi 
sesseur de districts démembrés des pays situés pri 
cipalement à la rive gauche, soit tenu d'acquitter 
quote-part qu'uu tel district avoit fournie au pu 
dont il est détaché, et qu'entre plusieurs copar. 
geans te nouveau possess«ur de la plus grande pai 
d'un pays démembré, ou de son chef-lieu, acqiii 
provisoirement la iftxe entière d'entretien de 
chambre impériale , sauf te recours contre les auti 
copariageans, à moins que celui-ci oe se soit arraug. 
dans le terme de deux mois, ftvcc les possesseï 
desdits districts^ relativement à leur quote-part, 
n'ait donné connoissance de cet arraDgement à 
chambre impériale. 


l'ifï- 3) Qti^ '^ ^^ '"' pBys'est démembré en p1ii>i< 
parcelles, la laxe d'entretien de la cliamliM' i» 
riale, qui jusqu'ici ctoitaflixltV .1 ■ im ■ 

devra illre provisoirement répini h , ; , . 1' • < 

entre les cop;irtageans par Jis [ 1 . ^, " 

des cercles , et dutis cetix du I ' > 
Mayente f t Hesse-Cassel, Jumju 
ture df. li) niniiieiite do la i ■ 
ces CDparia|:,'(;aim ne u soiom 
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leur sont dévolus en indemnités , la taxe d'entreti^ 
de ladite chambre qui a été acquittée jusqu'à présecs 

§• 87- . 

Suite. 2) Que la même obligation a lieu à l'égard de 
états de 'l'Empire , auxquels sont assignées des poii 
tions des pays situés en majeure partie sur la riv^ 
gauche , ou des portions de pays d'indemnité situéej 
sur la rive droite , de manière que le nouveau pos- 
sesseur de districts démembrés des pays situés prin- 
cipalement à la rive gauche, soit tenu d'acquitter Is 
quote-part qu'un tel district avoit fournie au- pays 
dont il est détaché, et qu'entre plusieurs coparta-^ 
geans te nouveau possesseur de la plus grande partie 
d'un pays démembré, ou de son chef-lieu, acquitte 
provisoirement la t^xe entière d'entretien de la 
chambre impériale, sauf le recours contre les autres 
copartageans,à moins que celui-ci ne se soit arrangé , 
dans le terme de deux mois, avec les possesseui*9 
desdits districts^ relativement à leur quote-part, et 
n'ait donné connoîssance de cet arrangement à la 
chambre impériale. 

§. 88. 

Suite des 5$. 3) Que là où on pay s'est démembré en plusieure 
pr*c6<icn.. parccUcs , la taxe d'entretien de la chambre impé- 
riale , qui jusqu'ici étoic affectée à la totalité dupajs, 
devra être provisoirement répartie eac œguo ejt bono , 
entre les copartageans par les princes convoquans 
des cercles , et dans ceux du Haut et Bas-Rhin par 
Mayence et Hesse-Cassel^ jusqu'à la rectification fu- 
ture de la matri<;Hle de la- chambre, à moins que 
ces copartageans ne se soient arrangés à l'amiable 
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«otre eux dans le terme susmeottoimé , et n'en aient 
ioformé la chambre impériale^ 

La commission, établie par le $. 88, s'assembla 
effîsctivement le 6 mars 18049 et fut réunie jus- 
qu'au 5 1 août 1806 ; elle augmenta la masse des 
dettes des deux cercles du Rhin d'un capital de 
43^203 florins, pour les frais qu'elle occasionna. 

S- 89. 

Enfin on s'en repose sur l'empereur et l'Empire c»«ciiuu«. 
du soin de statuer le plqs tôt possible et défini tivement 
sur le rapport principal dudit tribunal^ relativement 
à sa sustentation , et d'en déterminer légalement l'or- 
ganisation, en raison de la diminution des fonds 
afiectés à son entretien et des changemens survenus* 

Fait à Ratisbonne, le 25 février i8o3. 

Ainsi fut terminé l'œuvre de la régénéra- 
tion de l'Empire dont la députation avoit été 
chaînée. Six mois suffirent pour aplanir toutes 
les difficultés et pour construire un édifice que 
rAllemagne, abandonnée à elle-même, n'auroit 
peut*ètre jamais achevé* Le recès de la dépu- 
tation étoit en grande partie Touvrage des 
ministres étrangers qui , dans toute cette né- 
gociation f agirent quelquefois plutôt comme 
des maîtres annonçant leur volonté que comme 
des médiateurs chargés de concilier des intérêts 
opposés. Toutefois ik ne prirent ce ton que dans 
les questions auxquelles ils mettoient quelque 
imfK>rtance , soit sous le rapport de la politique 
de leurs gouvernémens , soit parce qu'elles leur 
étoient particulièrement recommandées ; dans 
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tout ce qui tient au régime intérieur de l'Ai- 
magne , ils se bornèrent à donner des avis , 
laissant aiuc subdélégués le soin de les débattre. 
Ainsi les articles purement réglementaires de 
cette loi sont presque uniquemept dus aux 
subdélégués; ils font honneur à Tesprit de 
justice et au sentiment d'humanité quianimoient 
leursauteurs.Quoique souvent divisée d^opinion 
et obligée quelquefois à sac^rifier ses principes ^ 
la députation, tout en cédanf à Tempire des 
circonstances, a su conserver la dignité qui 
convenoît aux représentans d'une nation grande 
et estimable; bien différente en cela de cette 
autre députation dont la foiblesse a été une des 
principales causés du mépris dans lequel l'Al- 
magne étoit tombée , et a fait accroire à un 
voisin insolent qu'on pouvoit impunément l'of- 
fenser. Les noms des subdélégués de Ratis- 
bonne passeront à la postérité , accompagnés 
de l'estime que méritent leurs' talens et leurs 
vertus ; elle y distinguera surtout celui du mi* 
nistre directorial, qui sut réunir à un sanc; froid 
imperturbable et à une impartialité difficile à 
conserver au milieu dé tant d'intérêts divers 
un esprit de clarté et de méthode qui n'a pas 
peu contribué à accélérer le travail. Si l'ou- 
vrage de ces ministres n'a duré qu'un instant , 
son instabilité provient de causes qui leur 
étoient étrangères, et aucun reproche ne tombe 
sur leur prévoyance ou leur patriotisme. 


SECTION IV. 

Eçénemens postérieurs au recès de la députa^ 

tion de V Empire. 

Eflr transmettant, le 25 février î8o3, aux «■««•"ti.« d. 
mioisb*es de Russie et de France le i*ecès qu'on ""' «»*'*■»«»•. 
vient de lire , le plénipotentiaire impérial dit 
que i'enipereur se réservoit de faire connoitre 
à la diète de TEmpire ses sentimens sur quel- 
ques nouveaux articles qui avoient été ajoutés 
aa conclusum général de la depulation , ^t qui 
De découlotent pas de la convention du 26 dé- 
cembre 1 802 , ni ne se rappoKoient à l'affaire 
des indemnités; que les délibérations de la 
diète à laquelle une partie de cet acte avoit 
déjà été portée ne manqu croient pas d'avoir 
promptement un résultat définitif, et qu'en 1 
attendant il devoit déclarer que, d'après sa 
manière de voir , tout ce qui se rapportoit à 
la proposition d'accoroer de nouvelles voix 
viriles dans le collège des princes, devoit 
être entièrement abandonné à l'empereur et à 
l'Empire. ' - 

L^ délibérations de la diète ne furent pas 
longues. Le 24 mars elle donna son avis pour 
1.0 approuver au nom de l'Empire le con- 
clusum de la députation ; 2.® confirmer les lois 
fondamentales tle l'Empire subsistantes , spécia- 
lement la paix de Westpbalie et tous les traités, 
▼n- 9 
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subséquens , en tant qu'il n y avôit pas été 
pressément dérogé; o.o maintenir pour Taveni 
la constitution de l'Empire gennanique , dan^ 
tous les autres points auxquels il n'avoi poinj 
été porté formellement atteinte, tels qu'il^ 
avoient jusqu'ici subsisté pour les électeurs j 
princes et états de l'Empire , y compris 
aussi Tordre Teutonique et la noblesse im-^ 

médiate '. 

Le décret de commission , par lequel FemH 
pereur ratifia cet avis, et qui lui donna la forme 
d'un conclusum ou loi obligatoire, est du 2 7 avril 
i8ô3»^ Aux réserves faites datis l'avis, Tempe-^ 
reur en ajouta plusieurs autres: 

I •<> Que la convention du 26 décembre 1802 
sera maintenue dans toute sa vigueur et dans 
toutes ses obligations, d'après le texte littéral de 
ses articles:, surtout en ce qui coneernoit les 
réserves contenues dans l'art. 4* Moyennant 
celte réserve positive , claire et précise , l'em- 
pereur annulla indirectement la clause salva- 
toire que les ministres de Fran<^e avoient placée 
à la fin de l'introduction du premier article du 
recès, et par laqu elle ils s'étoiea t fla ttés de rendre 
illusoire la réserve exprimée dans Fart. 4 dé la 
convention du sr& décembre 1802 K 

I 

^ Nous n'insérons pas ici cet avis de TEmpirc , parce 
qu'il se trouve dans le Recueil Ae Martbns, YoI. X, 
p. 342 , en allemand et eri François. 

' ^ Yoyez-Ie dans les deux langues, ibidem , p« 546. 

. *ray«« Vol. VI,p.38i. 
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2.® Qtt'en tani que les réserves regardent 
les droits qui compëtetit à S. M. » comme empe* 
reor et chef suprême de FEmpire, Texercice 
de ces droits sera maintenu sanà restriction , 
tant pour rexéculion du présent acte de TEm- 
pire que pour les temps à venir ; 

3.^ Que la confirmation des lois Fondamen- 
tales de l'Empire , mentionnée dans l'avis de la 
diète , et la réserve qui j est proposée pour le 
maintien de la constitution de TEmpire , seront 
réalisées f exécutées et maintenues j 

4.* Que les objections que S. M. L a fait 
prodoire à l'occasion des propositions que la 
députation avoit faites antérieurement pour 
augmenter le noiàbre des votes virils au collège 
des princes , n'ayant point été levées par les 
propositions postérieures^ S. M. L se voyoit 
obligée, par les dévoilas auxquels ses sermens 
la liment pouè le maintien de la constitution de 
l'Empire et la fnrotection dé la religion catho* 
lique y de suspeiidre provisotrement sa ratifica^ 
don relativement à cet objet , et dé se réserver 
de demander ineessannnent , par un décret de 
commission y qu'il f At formé un avis ultérieur dé 
l'Empire , pour pourvdjr, par des propositions 
convenables y à ce qu'une majorité de Voix si 
décidée étant déjà dévolue aux états protestans 
dans le coUégre électoral et dans celui des villes 
impériales, les proportions usitées entre les 
deux relig^ns ne fussent pas tellement chan- 

9* 
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gées au collège des princes, que la parité des 
yoix fût essentiellement outre-passée ; 
. 5.0 Qu'à l'égard des points du dernier arrêté 
de )a députation dont le règlement étoit encore 
sujet à des propositions et nég'ociations futures , 
tels que ceux qui se trouvent exprimés à la fîa 
des $$• 2 et 39, rintervention ultérieure, qui 
appartenoit à l'çmpereur et à l'Empire, leur 
fût réservée. . 

Dans ces deux actes, l'avis de l'Empire et le 
décret de commission impérial, deux choses 
doivent être remarquées : i.<> la mention ex- 
presse, faite dans l'avis et répétée dan3 le décret y 
de la noblesse immédiate comme d'un corps 
constitutionnel et placé sur la ménoie ligne que 
les états d'Empire; 2.0 les mots ajoutés à la 
troisième réserve, et qui font dépendre la rati- 
fication de l'acte de la mise en exécution et du 
maintien des droits assurés aux états ainsi qu'à 
l'ordre Teutonique et à la noblesse immédiate. 
Cette condition n'ajant pas été observée , Tein- 
pereur pou voit, sous le point de vue du droit, 
regarder comme non avenue sa ratification , et 
par conséquent, comme frappé de nullité le 
recès de l'Empire dans toutes ses stipulations. 
DUwïuiion <!c £3 députatiou de l'Empire n'avoit tenu que 

la députahon de r I^ m. 

i'£mpire. xvo\s séauccs*, depuis le 25 février, pour laisser 
à la diète le loisir de délibérer sur son con- 
clusum. Celui-ci ajant été ratifié , à l'exception 
d'un seul article, par l'avis de l'Empire du 
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2^ mars et le décret de commission impérial 
du 27 avril, le baron de Hu^l remit à la 
dépotation, dans sa cinquantième séance ^ le 
19 mai 9 un décret du 9, par lequel il déclara 
qu'elle étoit dissoute ; que les pou voirs dont elle 
avoit été investie étoient révoqués^ ainsi que 
rétoient ceux que lui-même tenoit de la part 
du chef de TEmpire. Le même jour, les ministres 
médiateurs prirent congé de la députation par 
la note suivante :. 

& M* Tempereur de touies ks Russes tt le prc« 
»ier consul de la république Françoise [le premier 
eousul de la république françoise et S.. M. l'empe- 
leiir de toules les Russies], voyant avec sadftfactioa 
^ele but qu'ils s'étoleat proposé, lors de leur in-, 
lerveation amicale dans Farrangement des indemni- 
i«:«9 est heureusement aUeint , et que le corps germa^» 
nique est désormais eo situalion de pourvoir, par nés 
propres moyens^ aux mesurcff dWgani»atioo iolë* 
rieure qui^ sans découler directement des articles 5 
H 7 du traité de Lunéville, peuvent lui paroltre uxie 
<iuite nécessaire de l'acte qui en est le complément^ 
le soussigné , plénipotentiaire de S« M. l'empereur da 
toutes les^Russies [ministre extraordinaire de la répu- 
blique françoise] près de la diète générale de l'Ëm* 
pire 9 a ordre d'annoncer qpe la mission dont il a 
«té honoré par son gouvernement [sa cour] est en ce 
momeni terminée , et qu'il retourne à ses fonctions, 
préeédedtes». 

La sollicitude de S« M*, l'empereur de toutes les 
Russies et du premier consul \Ai\ premier consul et 
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de reropereur de toutes les Russies] pour le biea-ét 
de rAUemag>ne , ne leur laisse eu effet plus rien 
apercevoir qui n^appartienne spécialement à l'actiox^ 
ordinaire du corps germanique; et J^s expressîoDs 
de reconnoissance avec lesquelles l'Ënipire et soo 
chef suprême ont accueilli le résultat de leurs soios > 
ne^lc^r permettent pas de douter qu^ùne loi adoptée 
sous leur médiation et revêtue de toute la soleaoilé 
des formalités constitutionnelles, ne soit ponctuelle-^ 
ment exécutée dans toutes ses parties. 

C'est par cette exécution scrupuleuse que eha({ue 
état d'Empire doit prouver son patriotisme et rim- 
portance qu'il attache à la tranquillité générales aussi 
bien qu'à la sienne. 

Les dispositions fondamentales que le corps ger- 
manique vient de consacrer abrogent quelques dis- 
positions précédentes dont le souvenir subsiste encore. 
Celles-ci ne sauroient plus être invoquées à l'avenir. 
11 n'est aucun membre de l'Empire qui ne doive avoir 
sous les yeux que le corps germanique s'étoit lié, par 
le traité de Lunéville, à subvenir coUectivemen t à 
l'indemnisation. Le paragraphe 36 de la nouvelle loi 
est surtout celui par lequel est accomplie l'obligatioa 
commune ; et, comme dans un système étendu toutes 
les parties s'enchainént , les rentes assignées , les 
pensions , les dettes doivent aussi être acquittées avec 
une honorable exactitude. L'intérêt de tous et de 
chacun en particulier, la sûreté des états et des pro* 
prîélés , le maintien de l'ordre établi , exigent qu'au- 
i^un des états d'Empire ne cherche la solution des 
doutes qu'il pourroit concevoir, que dans le texte 
même de la loi concertée avec les puissances média- 
tri ces. Elles ne sont engagées à rieki qui n'y soit fidè- 
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lemeoi exprimé» Les droits cooEérés «t les droits r^ 
ser¥és s'y trouveot également. 

S'il arrivott cependant c|ue, dans la nouveauté do- 
tant d'arrangemens divers , un dès états de l'Empire 
se trouvât conduit à léser par méprise l-eardroits d'ua 
autre^ ia justice et la bonne foi auront promptemenC 
réparé l'erreur que des mesures de rétorsion ag* 
graveroîent aij contraire. S^ M» l'empereur de toutes 
les Russie» et le premier cousul [le premier consul 
de la république françoise et S. M. l'empereur de 
toutes les Russies] sont intimement convaincus , au 
reste, qa'aueun mauTais e^temple ne sera donné , et 
bien moina enaore imité.. 

Le soussigné s'acquitte d*an dernier devoir, en as- 
surant la diète de l'intérêt constant que S. M. l'em- 
pereur de toute» les Russies [le premier consul} 
prendra a la prospérité du corps germanique. 


A Ratisbonne, le *^ ? ■ i8o3 [le 19 jQoréal au m 


9 mai 


ration. 


(9 mai i8o3)]. 

Le baron ns Bublke. 
[Laforest.]. 

Le §. 4=6 du recès de Ta députa tion avort statué Tmiu. H'fp«- 
que tous échanges ^ purifications de territoires- 
et transactions quelconques des états entre eux, 
qui aoroient lieu dans le terme d'un an ^auroient 
mêoïe force et exécution que s'ils éf oient insérés 
dans Tacte. Nous avons vu des exemptes de 
pareiHes transactions dans une com^enlion que 
le ministre d'Oldenbourg conclut ,. le & avril 
1 8o3 y à Ratisbonne ^ avec les ministre» média- 


3 36 CH. XXXn. HEGÈS D£ La VE^. DB I.'£MPIRK. 

tèurs ï ; dans celle du 2 1 avril de la même année, 
entre le roi de Danemark et la Tille de Hairo — 
bourg a; dans celle du 2 avril i8o4 entre le duo 
d'Oldenbourg et la ville de Lubeck^; Un autre 
exemple d'une transaction de cette nature Fut 
un traité qu'on signa le 3o juin 1 8o3. Ce traité, 
qui n'a pas été publié , a donné lieu à de vives ré- 
clamations de la part de la ville de Nuremberg-^ 
qui se prélendoit lésée par plusieurs de ses stipu- 
lations. L'électeur de Bavière céda, par cet ar- 
rangement, au roi de Prusse, toutes les terres , 
tous les droits et revenus qui lui appartenoient 
dans les marggraviats de la Francpnie, comme 
possesseur des évêchés, abbayes et couvens de 
ce cerclé , que le recès lui avoit décernés. 
4ei. nouveaux Lc oecrct dc commission , annonce dans celui 
du 27 avril i8o3, fut signé le 5o juin, et dicté 
à la diète le 8 juillet i8o5. Il représentoit la 
nécessité d'une parité entre les voix catholiques 
et protestantes, fondée sur la paix de West- 
phalie et sur Tobservanôe , et invitoit les états 
à lui soumettre un avis dans lequel ils lui pro- 
poseroient la nomination de nouveaux princes 
catholiques dans un nombre nécessaire pour 
rétablir cette parité , s*ils ne préféroient qu'en 
attendant , une partie des princes nommés par 
le recès ne fût pas introduite. Gomme le col- 

' Voyet p. 5o. 
* Voyet p. 5o, 
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légè électoral refosa de prendre cet objet en 
délibération avant Tintroduction des quatre 
nouveaux électeors , l'empereur ordonna cette 
introdoction par un décret du^ i3 août. Confor^ 
mément à la bulle d'ôr , il j détermina les pays 
auxquels la dignité électorale devoit être spé^ 
cialement affectée. Cétoient, pour Télecleur de 
Salzbourgy l'ancien archevêché, aujourd'hui 
duché de Salzbourg; pour celui de Bade, les 
provinces qui, dans la nouvelle organisation^ 
étoient appelées Palatinat du Rhin et marggra- 
viat de Bade; pour Wurtemberg, Tancien/du- 
ché ; et pour la Hesse, tout l'ensemble des états 
de l'électeur. La diète étoit invitée à délibérer 
sur les grandes charges qui dévoient être atta- 
chées à chacun de ces électorats. Comme les 
éfénemens subséquens ne laissèrent pas à la 
diète le temps de donner un avis sur cet objet, 
nous dirons seulement que le nouvel électeur 
de M^ûrtemberg avoit demandé la charge d'ar- 
chibanneret, comme attachée depuisloug-temps 
à sa maison ; et celui de Hesse la dignité d'archi- 
général , comme répondant au mérite militaire 
de la sienne. L'introduction des nouveaux élec- 
teurs eut lieu le 22 août i8o3. 

Cette affaire étant terminée à la satisfaction DbeoMUMMmr 
de tout le monde, on put s'occuper tlu décret ~w5«*«»prin-" 
de commission du 8 juillet et de la nouvelle or- 
ganisation du collège de3 princes. Déjà un 
grand nombre de princes d'Empire avoient ré- 
clamé des voix viriles, s'ils n'en avoient pas. 
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ou une augmentation de celles que le reeès leur 
attribuoit. Nous allons les nommer dans Tordre 
chronologique de leurs demandes» 

làdL princesse régente de Lippe'Detmt>ldy pour 
son fils mineur; le 4 février i8o3» 

Le prince de TVied-Runkels le 26 du même 
mois. 

Le comte de Metiernieh''Tffîniielourg''Beil-- 
stein^ au nom des comtes catholiques de la 
Westphalie y qui demandoient une voix curiale^ 
indépendamment de celle qu'ils possédoient 
en commun avec les comtes protestans; le 
10 mars i8o3. 

Le duc àe S axe^Meiningen f qui en demanda 
une y outre celle de Henneberg pour laquelle 
il alternoit avec les autres branches de sa mai- 
son; lé i^mai. 

Le duf de Saxe-Cobourg, qui étoit dans le 
même cas ; le 10 juin. 

Le prince de Furstembergj le 1 .«' septembre. 
Cette maison avoit> depuis 1667^ une voix à la 
diète , et le recès la lui avoit conservée ; mais 
elle crojoit être autorisée à en demander deux 
pour les landgraviats de Stùhlingen et de Baar, 
quoique le premier ne fût qu ai^riëre*-fief de 
TEmpire. 

lie prince Fugger de Babenhausen, que 
l'empereur avoit élevé, le i«' août i8o3, à la 
dignité de prince, demanda le droit de Voter; 
le i.«' octobre. 
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Lies che& des trois branches de la maison des 
Truchsess de JValdhoitrg, anxquels Temperear 
a voit conféré, le 21 mars i8o3, le rang de 
princes. Leur mémoire fut présenté le 4 novem* 
bre i8o3. 

Ijt prince de Sabn^alm demanda , le 4 ûo- 
yembre, une seconde voix pour Anholt. 

liC duc de Croy que le recès avoit placé , on 
ne sait trop pourquoi , parmi les princes d'Bm* 
{Hre, demanda» le 10 novembre, son introduc- 
tion dans le collège. 

Le même jour» la maison de SajiirfF'itgen^ 
stem réclama cette faveur. 

Le 18 novembre» se présenta le prince de 
Mettemich^ que Tempéreur avoit décoré» le 
5o îoin» de ce titre» en attachant la dignité 
princiëre à la terre d'Ochsenhansen. 

Les comtes de Khevenhûller sont originaires 
de la Franconie. Vers la fin du onzième siècle» 
ils s'établirent en Carinthie, ou ik obtinrent» à 
titre héréditaire» la charge de grands-écujers 
du duché. Ils se partagèrent en deux branches » 
dont la cadette > qui porte le nom de Kheven- 
hûUer^MetschaHohen-Osterxvitz^ possède de- 
pois 1764 la dignité de prince» tandis que laînée 
a conservé le titre de comte. Le prince de Khe- 
venhûller demanda» le 18 novembre i8o3» voix 
et séance à la diète ; et comme il ne possédoit 
pas sufiisanmient de terres immédiates, il prit 
l'engagement de satisfaire à ce que le §. 5 de 


J 
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Fart. 1 delà capitulation impériale prescrit ponrj 
ee cas. 

Le duc è^Arembergy possesseur de Mejppeiï 
et de Recklingshausen , demanda^ le 5 dé- 
cembre i8o3, deux voix, au lieu d'une seule 
que le recès lui ac cor doit. 

La princesse régente ^Oettingen-TiTaller-- 
stein demanda , le 2^4 décembre , outre la voix 
que le recès donnoit à sa maison , une seconde 
pour la succession de la branche de Baldern ^ 
pour laquelle le même acte lui avoit alloué une 
indemnité. 

Le roi de Suède avoit demandé une voix 
pour la seigneurie de Wismar ; mais comme xi 
venoit de céder ou d'hypothéquer cette ville au 
duc de Mecklenbourg-Schvyrerin , il demanda , 
le 24. décembre, une voix comme prince de 
Bûgen, indépendamment de celle qu'il avoit 
comme duc de la Poméranie citérieure. 

Le prince de Lœwenstein-JVertheim de- 
manda^ le 12 janvier i8o4> une seconde voix 
comme possesseur du bailliage de Rothenfels. 

Le bourggraviat de Wiaterrieden ayant été 
élevé à la dignité princière^ le prince de &in- 
zendorffj qui avoit obtenu cette possession par 
le recès , demanda ^ le 16 janvier i8o4 9 son ad- 
mission* 

Le prince de Sabn-^Krautheim , après avoir 
obtenu cette dignité au mois de février , solli- 
cita, le 1." mars i8o4> l'admission des deux 
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liraDcfaes de sa maison à la jouissance d'une 
seule voix. ^. 

Le 2x avril 1804» 1^ prince deLichtenstein de- 
manda une seconde voix. 

Le coiiité d'Egloff a;f ant été élevé , le 24 mai 
1804^ au rang d'une principauté, sous le nom de 
JVindischgrœtz^ la princesse régente demanda > 
le 1 5 juillet 18049 l'admission de son fils. 

Comme il paroissoit que les priaces avoient 
l'inteution d'exclure le collège des villes du 
droit de prendre part à la délibération sur le 
décret impérial du 8 juillet , les villes remirent , 
le 16 août^ un mémoire dans lequel elles re« 
damèrent ce droit en vertu des stipulations de 
la paix de Westphalie^ qui leur accordoient, 
sans restriction , la coopération aux délibéra- 
tions de la diète. La seule exception de cette 
règle^que les villes voulurent reconnoitre est 
celle que renferme le $. 27 du recès de la dépu- 
tatioo y qui les exclut de la délibération sur la 
gaeiTe et la paix. Elles citèrent Fexemple de 
1708 y où elles avoient ^oté sur la réadmission 
de l'électeur de Bohème et sur l'introduction 
de celui de Brunswick dans le premier collège. 
Enfin eUes observèrent qu'il ne s'agissoit pas 
sepiement de la réception dans le collège des 
princes de quelques nouveaux membres > mais 
plntot d'une question qui présentoit un intérêt 
maJMor^ide savoir si à l'avenir les voix des états 
d'Empire dévoient se conformer à la religion 
du pajs ou à celle du souverain. Cette repré^ 
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tentation produisit son effet , et le collège des 
villes prit part à la délibération. 

Avant qu'elle commençât^ on eut eonnoîs- 
sance d'un rescrit que la cour de Berlin a voit 
adres^ à son nnniâître à la diète , pour lui dire 
qu'on ne pouvoit accéder aux principes énoncés 
dans le décret de commission du 3o juin. Il est 
remarquable que le roi de Prusse fut engagé à 
cette démarche, par Télecteurde Bavière, celui 
de tous les princes catholiques auquel le t*ecès 
destinait le plus grand nombre de voix. 

Le comte de Goben^l, vice-chancelier de 
l'Empire, réfuta cette déckratioà par un res- 
érit qu'il adressa, le lo novembire i8o5, au 
ministre directorial d'Autriche près la diète. 
Il y dit, entre atitres motifs, que l'empereur 
étoit d'^itant plus autorisé de refuser la ratifi- 
cation de Farticle 5^ du récès, que, dans la con* 
vention do 26 décembi^e 1802 , il s'étoit expres- 
^ment réservé les droits qui lui ebto^ét^ent 
con^me chef suprême de l'Empire , droits qu'il 
exerçoit principalement , lorsqu'il s'agissoit 
d'accorder des votes; que si U cour de BerKa 
avançort que le parti catholique pouvoit aussi 
bien se contenter de la minorité et du drdt 
de faire corps à part (iiio in pattes) , eomiDé les 
protestans- avoient été obligés de faire jusqu'à 
présent, il fâiloit considérer que la gueiî*e qu'on 
venoit de terminer n'avoit pas été , comme'tîeHe 
de trente ans , une guerre de religion ; qu'on 
n'avoit pas vu , comme alors , la population de 
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pajs endérs passer d'une religion à l'autpe; que 
le rapport exisUnl avaot la guerre entre les ad* 
bérens des diflférentes religions n'avoit pas été 
altéré ; qa à la vérit * , le parti catholique avoit 
élé fortement diminué par la cession de la rive 
gauche do Rhio , mats qu'il couservoit toujours 
sa sapénorité lie nombre sur les protestans; et 
que paF conséquent les raisons qui, à l'époque 
de la paix de Westphalie , avoient accordé la 
prépondérancéaux catholiques^subsistoient tou« 
jours; que, bien loin cependant de vouloir faire 
obtenir une Daajorité aux princes catholiques» 
lemperenr n6 demandoit que la parité^ qu^il 
coQsentoit même à ce que, provisoirement et 
saos préjudice , Tappel nominal fût £aiit d'après 
ïarlicle 32. 

Les délibérations commencèrent le i4 no- 
Tembre i8o5. Tous les électenrs', à l'exception 
de ceux de Bohème et de Salzbourg , votèrent 
pour qu'on priât l'empereup de ratifier le §. 3a 
^ns insister sur la nécessité d'une égalité arith'* 
niéiique entre les adhérens des deux religions* 
^OQs allons rapporter ici quelques-unes seu- 
lement des ol^rvations les ]Jus frappantes 
^ furent faites dans le cours de cette dis- 
cussion. 

L'électeur Palatin de Bavière ( car c'est de- 
puis le recès de i8o5 que ce titre a élé offi- 
ciellement employé à la place de celui d'élec- 
^^^ Palatin ) proposa de trancher toute la 
difficulté en proclamant coknme loi foada-- 
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mentale de Fétat une parfaite liberté de 
ligion^ et en complétant le ^* 63 du recès 
par une déclaration portant que tous les obs— 
tacles que les pactes et les réversales oppo- 
soient au droit de réformer des princes , 
étoient annuités^ il dit que cette déclaration 
seroit même conforme à Tesprit de la paix: 
de Westphalie , qui n'avoit voulu autre chose 
qu'empêcher l'oppression d'un parti , tandis 
que par ces réversales on avoit, accordé Tex- 
clusion à l'un ou à l'autre culte. Au reste, l'élec- 
teur lui - même , attaché à la religion catho- 
lique, ne pensa, pas qu'une parité numérique 
des voles fût nécessaire, soit parce que l'esprit 
des temps avoit changé, soit parce que les lois 
de l'Empire, établissoient une parité de droit 
(^pavVitio m pattes). 

L'électeur de Saxe dit qu'il ne s'opposoit pas 
à ce qu'indépendamment des princes auxquels 
le §. 3» accordoit le droit de siéger à la diète, 
on introduisît par la suite de nouveaux com- 
pétiteurs , sans distinction de reUgion, pourvu 
qu'ils fussent suffisamment qualifiés , mais 
qu'avant tout il falloit que le $.32 eut été ratifié» 

Le ministre de l'électeur de Brandebourg 
s'énonça dans le même sens ; il ajouta que si, 
à l'exemple de ce qui avoit Heu dans les états 
de la monarchie prussienne , on vouloit établir 
pour toute l'Allemagne une égalité parfaite des 
religions, une pareille loi seroit sans doute 
conforme jiux lumières du siècle , pourvu qu'on 
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ne liât pas les mains aux souyerains qui de voient 
rester les maîtres de faire à cet égard les modi- 
fications que les localités exigeroîent« 

Le TOteémis par le ministre de Wurtemberg 
renferme une nouvelle raison contre la nécessité 
de la parité arithmétique. Ce ministre observa 
que lin^alité qui se trouvoit maintenant entre 
les deox partis n'étoit pas Teffet d'une prémédi- 
tation , mais le résidtat des circonstances malheu- 
renses qui avoient fait périr dix-neuf voix catho- 
liques ' f sans compter la Savoie et l'archevêché 
de Besançon , perte qui avoit été augmentée 
encore de deux voi^t par la sécularisation des 
prélatares; que cependant sur les dix-huit voix 
par lesquelles on avoit remplacé celles des états 
sécularisés, onze étoient restées à des états catho* 
liqaes, et sept seulement avoient été attribuées 
à des protestans ; enfin que , lorsque les média- 
teors avoient demandé l'introduction de nou- 
veaux YOtes dans le collège des princes > ils 
avment assez bien observé la parité , puisque 
le nombre des nouvelles voix protestantes ne 
snrpassoit que d'une celui des catholiques. 
I/électeur de Wurtemberg toucha aussi une 
question de droit public qui a été souvent agitée 
en Allemagne , et sur laquelle les publicistes 
ne sont pas d'accord : les votes des états de 

^ Savoir Bourgogoey Worms, Spire, Strasbourg, 
Bâle, Liège, Goire, Wissembourg , Prilm, Stablo, 
Lautem, Simmera, Deaxponts, Veldenz, Noméoy^ 
Monlhéliardy Aremberg , Salm et Dietricbstem* 

ira. lO 
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l'Empire sont-ils de Tuoeou de Tautre religion , 
sieloD la religion du prince ou selon celle d u 
pays? Cette question se confond avec une 
autre qui est d'un intérêt plus relevé ; savoir r 
les princes paroissenl-*ils à la diète comme re- 
présentans de leur pays ou par leur propre 
drpit ? lies plus grands jurisconsultes protestons 
du dix-huitième siècle voyant de si fréquens 
exemples des princes de leur culte embrassant 
la religion catholique, ont soutenu la première 
opinion; mais les circonstances ayant changé , 
le ministre de Wurtemberg défendit Tavis con- 
traire > et il est hors de doute qne ce dernier peut 
être soutenu par Tanalogie de l'observance. 
Le ministre de Bohème , en votant dans le sens 
^u décret de commission, rappela qu'un avis de 
l'Empire j du 5o juin 1708, ratifié par l'empe- 
reur f assuroit une double voix à Télecteur de 
Mayence ^ pour le cas où le nombre des élec- 
teurs protestans augmenteroit. H proposa dix- 
Iiuit nouvelles voix catholiques ; savoir : six 
à l'Autriche ( pour La Basse - Autriche , pour 
Gorice ou Gœrz , Gradisca , Burgau , Neîlen- 
Jbourg et Hohenberg ) ; une seconde à l'archi- 
chanceliers pour Wetzlar, et à l'électeur de 
Salzbourg^ pour le Bas-Passau ; six voix aux 
princes de Metternich , Fngger - Babenhausen , 
Truchsess , au duc de Croy , aux princes de 
Colloredo et de Kbevenhuller ; une seconde 
voix , aux princes de Fùrstemberg , de Salm- 
Salm jet de lichtenstein et au duc d'Aremberg. 
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n ajouta que, de la part de la maison d'Autriche, 
on s'opposoitàla requête des princes de Lippe* 
Detmold et Wiedrunkel , et des ducs de Saxe* 
Meiningen et Saalfeld. 

Le ministre de Télecteur de Salzbourg ajouta 
aux dix - huit voix , proposées par celui de 
Bohème , cinq de plus ; savoir : pour Tordre 
Teutonique , pour celui de Saint-Jean , pour les 
comtes catholiques de la Westphalie et de la 
Franconie , et pour la maison de Tnichsess. 

Xi'archichanceiier ouvrit , dans la séance du 
13 décembre i8o3 , un avis tendant à concilier 
lesdeuxpartis. Il proposa la ratification du $. Sa, 
à condition qu'on accordât aux catholiques les 
vingt-sept voix qui leur manquoient pour la pa-- 
rite. Et comme Texamen des qualités des divers 
compétiteurs demanderont du temps , il voulut 
qu'en attendant on accordât subsidiairement 
vîngt-rsept votes de plus aux cinq principaux 
princes catholiques ; savoir : six à TAu triche , 
autant à la Bavière , et cinq à Salzbourg , Ratis- 
bonne et au grand- maître de Tordre Teutoni** 
que. Si cependant on vouloit immédiatement 
laisser prendre séance à quatre princes catho- 
liques , dont les qualités étoient connues , savoir 
aux ducs de Croy ' , aux princes de TruchsesSy 
de Fugger-Babenhausen et de Metternich , la 
Bavière, Salzbourg^ Ratisbonne et le grand- 
maiu« auroient chacun une voix subsidiaire de 

* Cette maison étoit en effet très^-qoalifiée par son 
origine* 


\ 

l 


i48 OH. xxxiî. i^Bcès de la dép. de l'bmpirk* 

iiîoîns ; dans ce cas , on donneroil des vote» 
supplémentaires aux deux branches de Saxe 
qui en demandoient , ainsi qu'à la^ maison 
catholique de Fùrstemberg, Si on rouloit ac- 
corder sur-le-champ une voix aux princes de 
Côlloredo et de KhevenhùUer, on accorderoil 
la même faveur à ceux de Lippe-Detmold et 
de Wiedrunkel* '* 

L'électeur. de Brunswick-Lunebourg ne vota 
que dans la séaùce du 5 février i8o4« H proposa 
l'établissement d'une députation chargée d'ar- 
ranger le différend ; et j dans la séance du 20^ 
la ratification du §. 52 >. et l'introduction immé- 
diate de quatorze tiouveaux votes ; savoir/ six 
pour l'Autriche et un pour l'archichancelier , 
Salzbourg , Croy , Fugger - Babenhausen , 
Truchsess , Metternich > les comtes catholiques 
de la Westphalie et de la Franconie^ 

Le i4 novembre i8o5 , les délibérations 
dvoient aussi commencé dans le conseil des 
princes. Gomme l'empereur n'avoit pas ratifié 
le §. 32 y le directoire fit l'appel nominal d'après 
l'ancienne matricule. Il s'éleva à ce sujet di- 
verses réclamations que nous passons sous 
silence, parce qu'elles ont perdu leur impor- 
tance* L'appel se fit de manière qu'il ne compre*- 
Boit pas les états qui avoient entièrement cessé 
d'exister> mais que les voix ci-devant ecclésias- 
tiques furent portées par les possesseurs actuels 
de ces pays. Dans le premier cas étoient les 
quinzesuivans : Bourgogne , Bâle, Liège, Coire, 
Wissembourg» Prùmj Lautern^ Simmern ^ 
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DeaxponU, StablOi Nomènj , Montbéliard, 
prélats de Souabe et du Rhin. Le nombre des 
votans se trouva ainsi réduit à 84 ou plutôt a 80, 
Hess9 - Darmstadt , Deuxponts et Henneberg 
najant pas voté , et le vote des comtes de 
Westphâlie étant devenu si insignifiant qu'on 
ne peut pas le compter. 

De ces 80 voix , les électeurs d^ Bavière , de Saxe , de 
BraodeJbonrg , de Wurtemberg , de Bade et de Hease ^ 
votèrent cootre la parité numérique. Ils avoieut ei| 
tout , , , . , 4 3o Toix* 

Auxquelles accédèrent 

Le due de Saxe- Weimar, avec •..••«.• 9 

Celui de Gotha , avec , a 

Bruoswick-Wolfeubûttel 1 

lAiheçk, avec.,* •.«.«..,••,•,•... « Sk 

Fulde et Bassau -Orange, , . , 4 

Schwarzbourg ,•.•,•••«.••••.,.;•,....,. 

Meckleobourg^-Strelitz , , 

Anhalt.*. , ••.,,..••..,. 

Les comtes de Wettérayie, . • • • , • • 

Ceux de iPraDconie* .«.,.«*.,•••••,••••#« 

En tout. , 46 voiXi 

Ttngt voix votèrent pour la parité aritbmé-* 
tbique -, savoir : 

L'Àoiricbe , avec. ,,.,.,,.• • • • 5 

JSaUbourg , avec • 3 

L'archicbancelîer • . • • % 

ArembergyLobkowîtZy Salm^ Dîetrîofistein, 
Aoersberg , Furstenberg 9 LicbtenKti>in ^ 
Tour et Taxi**^ Scbwarsenl>ei*g , Hohen- 
j^Uera, Tordre Teutoniq* e, celui de Saint- 
Jean^ les comtes de la Souabe avec i9 

Totsl«« 2a 
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Les autres voix avoient proposé rétablisse—- 
sèment d'une dé]!>utation parliculière , et des 
moyens conciliatoires. Pour empêcher la majo* 
rite de prendre un conclusum^ la minorité 
pouvoit avoir recours à la sépai^tion en corps , 
itio in partesj mais ici s'élevoit une question 
qui ne s'étoit pas encore présentée : Le corps 
des catholiques peut-il faire envisager comine 
affaire religieuse une question dans laquelle 
neuf voix catholiques ( celles dé la Bavière ) 
avoient voté avec les adversaires? On ne se 
vit pas dans la nécessité de la décider, parce 
que la majorité, avertie que Tenipereur ne 
ràtifieroit pas un avis qui ne seroit pas pour la 
parité , ne se pressa pas de prendre un çon-- 
iclusnm. La chose resta indécise; lés nouvelles 
voix accordées par le recès ne devinrent pas 
effectives, et les grands événemens qui sur- 
vinrent en i8o5 firent perdre de vue cet objet, 
que le bouleversement de l'Empire, en 1806, 
entraîna dans le néant, 
e dr^tTéi.Jve"' Une affaire qui occasionna beaucoup de ré- 
clamations fut Texercice , par la maison d'Au- 
triche > d'un droit qu'en empruntant un mot de 
l'aiicienne jurisprudence françoise, elle appela 
s le droit d^épave. En se référant aux réserves que 
l'empereur avoit insérées dans la convention du 
p6 décembre 180a », et sous l'abri desquelles il 
avoit placé la plénitude des prérogatives impé* 
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rîales et des droits de sa maison , ce monarque 
prit possession non seulement de l'abbaje de 
Ueibgenkreuzthal que, mal^é la protestation 
da subdélégué de Bohème, le recèsa^oit donnée 
à Félectepr de Wurtemberg > , mais en général 
de tous les immeubles^ cens et capitaux que 
des éTechés» chapitres, abbayes et couvens, 
situés hors des pro vinces^trichiennesy et sécu- 
larisés par le recès, possédoient dans les pays 
héréilitaires. Cette démarche étoit évidemment 
contraire aux stipulations du recès ; mais la cour 
de Vienne avoit mis ses droits à couvert par 
la réserve dont nous avons parlé , et elle pré-* 
teodoit que les biens de toutes les fondations 
sécularisées devant être regardés comme n'ajant 
pas de maître, retomboieat, en vertu du droit 
d'épave, au fisc du souverain» En vertu de ce 
droit, la maison d'Autriche ne saisissoit les 
biens des fondations données en indemnité » 
qa'antant que le nouveau possesseur les sécu-r 
larisoit; mais elle saisissoit aussi les biens des 
couvens sécularisés dans d^s pays non donnés, 
en indeminité, comme par exemple en Bavièret 
La députation de l'Empire n'étoit pas encore 
dissoute, que déjà on lui adressa des jointes 
sur la violation de l'art 36 de son recès , que la 
maison d'Autriche s^étoit permise. Dans sa ^ua^ 
rante-huitième séance, du 20 avril, et dans la 
quarante-^neiwièmc 2 du 7 mai ,^ les électeurs de 


/ 


l52 GH. XXXn. RCGËS DE hk DÉP. DB l'eMPIRST^ 

Bavière et de Wurtemberg, les princes dô 
Nassau-Fulde , de la Tour et Taxis et de Hohen- 
zoUern, le grand-prieur de Tordre de Saint- 
Jean, et les comtes d'Aspremont, d'Ostein , de 
Quadt et de Sternberg, lui présentèrent des 
mémoires à ce sujet.La cour de Vienne en prit 
occasion de s'expliquer sur ses principes par 
un décret que la chaii|^llerie adressai le 19 mai 
^8o3^ aux ministres de Bohème et d'Autriche, 
^ la diète. Nous allons rapporter sommairement 
les motifs, sur lesquels elle fonda la légitimité 
du droit d'épave : • 

1.0 Le droit d'épave a été généralement 
exercé à l'occasion des sécularisations qui ont 
eu lieu dans la dernière moitié dq dix-huitième 
siècle ; il a été nommément exercé contre l'Au- 
triche , par quelques-uns des princes réclamans, 
à l'occasion^ de la suppression des jésuites et 
des sécularisations ordonnées pgir l'empereur 
ïosepfa n. Le resçrit se dispense toutefois de 
citer le décret dîi cdnseil aulique , qui avoit 
décidé tout autrement la question à l'époque 
du procès qui s'étoit élevé en i78r«entre l'uni- 
versité de Mayence^et les landgravj^s de Hesse- 
Darmstadt et Hesse-Hombourg *• 

2.<> C'est en vain qu'on veut opposer à la 
maison d'Autriche le §. 47 de l'art. V de la paix 
d'Osnabruck; ce paragraphe ne se rapporte 
xTu'aux sécularisations qui ont eu lieu depuis les 

* Fqyez Vol. I, p. 217. 
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troubles de religion ni n'établit pas un principe 
général pour les temps à venir. 

3.^ La maison d'Autriche ayant renoncé aux 
indemnités ultérieures qu'elle pouvoit exiger, 
oo ne pent pas prétendre qu'elle contrtt>ue 
encore à l'indemnisation d'autrui par le sacri- 
fice de ses droits, 

4-^ Soutenir que les réserves exprimées dans 
l'art 4 àe la convention de Parb, pour être 
conciliées avec l'exécution du plan dUndem- 
nité, devroient être parfaitement d'accord avec 
tontes les stipulations du recès, sans exception , 
seroit prétendre que ces réserves ne concernent 
que des droits auxquels le recès n'a pas porté 
atteinte , ç'est-à-<iire qui n'avoient pas besoin de 
réserve. Le rescrii convient que , parmi les droits 
qui compétent à la maison d'Autriche , il y en a 
plusieurs dont l'exercice est incompatible avec 
l'essence d'une sécularisation, et, par consé- 
quent, avec l'exécution du recës; il en cite 
quelques-uns, tels que le drmt d'avocâlie sur 
des fondations immédiates situées en Souabe; 
le droit du seigneur direct des fiefs autrichiens 
possédés par ces fondations, de les réunir au 
domaine, lorsque les vassaux cessent d'exbter. 

5.* Si, par l'exercice du droit d'épave, plu- 
sieurs états d'Empire soufFrent un préjudice 
notable, la faute en est à ceux qui n'ont ob- 
servé aucune proportion entre la valeur def 
pertes et la masse des objets d'indemnité* 
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6.0 Si^parTart i •«' du rtecès,lgt maison d' Au 
friche a renoncé aux enclaves de l'évéché dt 
Freisingen, dans les pays héréditaires^ celte 
renonciation a eu lieu en faveur d'une branohe 
de sa maison 9 et est èxptesse. On ne peut pas 
opposer à cette maison une autre stipulation 
du même paragraphe , par laquelle il est dit c[ue 
les enclaves d'Ëichstétt> dans lès pajs d'Ans- 
pach et de Ba jreuth , appartiendront à la Ba- 
vière, puisque, ces enclaves étant immédiates, 
et la maison d'Autriche ne prétendant exercer 
le droit d'épave que sur des terres . médiates ^ 
le cas n'est pas identique ^.* 

Ce fut par ces motifs que la cour de Vienne 
persista à donner suite au droit d'épave , qui 
frappa sensiblement plusieurs petits princes ou 
comtes , auxquels on avoit assigné leurs indem- 
nités en Souabe^ et qui, à raisop des pertes 
qu'ils éprpuvoient ,. refusèrent de contribuer à 
l'entretien djss moine»s des conviens sécularisés, 
pu de servir les rentes don| ils avoieptiété char- 
gés par le §. 24 du recès. 
«^»bon"e°du*^î Quelques-unes de ce^ réclamations furent 


i»in i8o4. réglées par des trapsactionsu Le 2 juin i8o4> la 

* On peut coïKnltor sur eetle discussion deux ou- 
vrages , dont l'nn> iQtîluljé : Dos lieUnfalUr- oderfiscctr 
lUche Occupationsrecht de^ Erzhauses (Sstreich, etc. ^ 
i8o3, in-8.% est un commentaire du rescrit dont nous 
avons donné Tanalyse. Jj'antre : Daê Occupationsrecht 
des Landesherrl. Fiscus^ y on K. (Klubxk); i8o4, în-«f % 
en est une réfutation. 
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cour de Tienne signa à Raiisbonnei avec Télec- 
tetir de W&rtemberg/ une convention, par la« 
quelle Tabbaye de Heiligeokreuzthalfnt rendue 
a Télectenr, qui consentit à la posséder sons 
la sapériorîté territoriale de TAutriche; celle- 
ci resta en possession de tontes les apparté-^ 
nanties d'EUwangen, Zwiefalten, Rothennaùn-* 
5ter el Margarethenhauten, ainsi que de celles 
du couvent des dominicains dé Rothweil , qui 
avoient été saisies en vertu du droit d^épave, à 
l'exception des biens des orphelins et des caisses 
de fondations pieuses. 

Une convention semUable fut conclae le coareatmii lia 
25 ]uin 1004 avec le pnnce de Nassau-Orange ^ êrN«Mu-orall! 
qui céda à FAutricbe les parties les plus écar- ^'" 
tées de Tabbaje de Weingarten , la seigneurie 
de Blumeneck , Saint - Gérold ,. Bandern , 
Hofen, la seigneurie de Lubenau et diverses 
autres parcelles^ à condition que la maison 
d'Autriche lui payeroit quarante ûarias par 
chaque quinze florins de revenus nets des im-* 
meubles immédiats. L!Au triche leva les sé- 
questres mis sur les biens du couvent de Wein- 
garten ^ situés dans ses états , à condition que 
le prince reconnût la supériorité territoriale 
et la jurisdiction de cette maison. 

Les articles 68 et ^^ o d u recès de la députation c< .imi„i.n 
avoient chargé les âecteurs de Mâjence et de Tranciôrt. 
Hesse-Cassel de répartir entre les états restans 
des cercles du Haut et Bas- Rhin les charges 
qui concernoient k totalité de ces deux cercles. 
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/ et principalement la sustentation des souyerain^ 
ecclésiastiques dépossédés. L'électeur archi^ 
chancelier nomm^ , pour le représenter à cett< 
eonunission , son conseiller privé, le baron d^ 
Kieningen» L'électeur de Hesse-Cassel nom ma 
son subdélégué, le baron de Gajling-d'Altbeîm^ 
Cette commission se constitua à Francfort, le 
8 mars iSo^* et tint une suite de séances qui 
se prolongèrent jusqu'à l'époque où l'empire 
germanique cessa dTexister. Ses travaux sont 
étrangers à notre plan. 
^D^êïésanrî, lluc discussiOu très - animéc s'éleva sur le 
dkte. sQrt réservé à la noblesse immédiate. Nous avons 

déjà eu plusieurs occasions de parler de cette 
institution dont l'origine remonte à l'époque 
des derlûers empereurs de la maison deSouabe 
ou de Hohenstaufen. Quoique la noblesse im* 
médiate ne fut pas parvenue au droit de siéger 
à la diète 9 elle étoit,sous tous les autres points , 
traitée comme l'égale des états d'Empire. Ses 
possessions éparses en Souabe, en Franconie 
et sur les deux rives du Rbin , ne faisoient pas 
partie desx^ercles ou grandes divisions de rÂl- 
lemagne ; mais elles formoient elles - mêmes 
trois cercles particuliers, de Souabe^ de Fran^ 
' conie et du Rhin , et chaque cercle étoit divisé 
en cantons, ayant leurs directoires chargés de 
l'administration générale et de l'exercice, -de la 
justice en seconde instance et par appel de la 
justice seigneuriale, et composée de plusieurs 

nobles plus par leiir^ çoa&èjN»! et d'un sjndiç 


chmsi dans là classe des jnriscocsoltes. Si tautei 
les possessions de ce corps aboient été réunies , 
eUes aoroient formé nne belle principauté ^ 
puisqu'elles étoient habitées y avant la cession 
de la rive gauche du Rhin , par 4So^ooo ames^ 
et rapportoient 2,400,000 florins. Par cette 
cession^ la noUesse perdit 35,ooo sujets et 
390 000 florins de revenus. 

l/existence de ces petits souverains cho- 
<|ooit beaucoup les princes dans les états des- 
quels leurs terres étoient situées. Probable- 
ment il a été fait, en 1802, auprès nies média- 
teurs , des démarches pour les faire disparottre; 
mais ils Surent sauvés par Tesprit chevaleresque 
et faTOrable à la noblesse qui, depuis Paul I^ 
dominoit dans le cabinet russe. Mais à peine 
les ministres médiateurs eurent*ils déclaré leur 
misâoa terminée, qu'on fit de nouvelles ten- 
tatives pour soumettre la noblesse immédiate 
à la supériorité territoriale des grands états. 

L'électeur de Bavière en donna l'exemple. 
L'avb de l'Empire , du 24 mars , avoit de nou* 
veau garanti les droits de la noblesse immé- 
diate; cependant^ en prenant possession des 
évêchés de Wùrzbourg et de Bamberg , le 
gouvernement de Munich se saisit des rentes 
des nobles , mit des troupes dans leurs terres , 
y étabUt des impositions , et entrava l'exercice 
de la justice seigneuriale. Une proclamation 
bavaroise du 9 octobre i8o3 annonça que 
l'existence de la noblesse iounédiate étoit abu^ 
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sive sous plusieurs rapporte, el devoit étr 
ramenée au point d'où elle n'auroit jamais d 
s'écarter. Le 17 novembre suivant, les noble 
possessionnés dans l'enceinte dejj provinoe 
électorales furent sommés de prêter, dans 1« 
délai de huit joprs> serment de fidélité, sou< 
peine de voir leurs terres séquestrées. 

La noblesse réclama la protection du chef de 
l'jl^mpire ; elle lui fut accordée , et l'empereu 
fit inviter, par une note du 6 décembre , 1 
cour de Munich de rétablir la noblesse inamé 
diate dans le status quo ^ La noblesse s'étoiti 
aussi adressée au gouvernement françois qnî 
lui répondit le 16 <lécembre par une Jiole 
dont la seconde partie parut contradictoire 
avec la première. On y dit que le prenoier 
consul , déterminé à maintenir l'existence de 
la. noblesse immédiate , a ordonné à son mi- 
nistre à Munich de faire le nécessaire pour 
arrêter les entreprises et actes de violence de 
l'électeur contre la noblesse immédiate , mais 
qu'où souhaitoit cependant qu'elle s'arrangeât 
amiablement avec rélecteur et les autres prin- 
ces , et qu'on avoit communiqué aux cours 
de Vienne , Fétersbourg et BerÛn le vœu d'un 
pareil arrangement. 

L'exemple de l'électeur de Bavière étoit trop 
sédukant pour ne pas trouver des imitateurs. 

* Cette note , présentée par le baron de Buol- 
Sohauenstem , se trouve dans HÂBEi^uy, Staats^jirchw^ \ 
Heft44,i8o4,p.393, 



ILes prises de possession se suivirent rapidement : 

de la part de Nassan-Ocange^Folde le 29 nov. , 

^réleet^mr de Hesse le 6 décembre, de Hesse- 

JEbnnsladt le 9, dlsenbooi^ le 1 4 > de linange 

Âe 16 y de la maison de Hohenlohe le 26 , de 

âolm-RciSersclieid le 29 , et de Nassao-Usingea 

i« 3i décembre* Il arriva même que plosiears 

prirent possession des mêmes terres 

Un acte particulièrement odieux 

irt la surprise du bourg de Friedberg , dans 

ia soirée orageuse du 20 janvier i8o4> par 

des troupes de Darmstadt. Ce bourg étoit 

n gamerbinat, c'est-à«dire le siège du gou- 

vememcnt d'une de ces confraternités de nobles 

4pû se formèrent dans le moyen âge , et qui 

avoient pour objet la sûreté des terres pour 

lesquelles on entroit dans cette union , et le 

diok de succession réciproque dans les terres 

ainsi mises eu commun* 

La noSe impériale du 6 décembre i8o3 étant 
resiée sans effet, et même , à ce qu'on prétend , 
sans réponse» le conseil auliqne, tribunal sn^ 
préme de l'Empire » traitant Fusurpation de 
Félecleur en simple afl&îre de justice , publia , 
le 23 jaavier i8o4 1 une ordonnance, ou, comme 
on liity un conservatorium , par laquelle il fut 
enjoint à l'électeur de s'abstenir de ces actes 
arbifniies, et de rétaUir la noblesse dans son 
immédiateté ; et, à défaut d'obéissancedela part 
de ce prince, l'ardiicliancelier , les électeursxle 
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Saxe et de Bade él l'Autriche lurent eojxuiai 
pour exécuter cet arrêt. 

Quelques jours après, le roi de Soède s< 
trouvant à la cour de Munich, fit, en sa qaaliCi 
de duc de Poméranie, présenter à la diète un< 
note dirigée contre les procédés de la Bavière 
Il j invita rempeVeur à faire usage des voQyeut 
que la Providence avoit mis entre ses mains , 
pour maintenir la constitution, et repousser les 
atteintes qu'on voudroit j porter. 

La Prusse ne partagea pas cette manière de 
voir. Voici quelques passages extraits d'uoe 
note que le ministre de cette puissance à la 
diète remit le 26 janvier i8o4- « Si, avec les 
états sécularisés , non seulement les droits qu^ils 
ont exercés, mais aussi leurs prétentions', ont 
passé aux nouveaux acquéreurs, ceux-ci, en 
leur qualité de souverains héréditaires, ont une 
autre manière de voir , et d'autres intérêts , que 
des princes ecclésiastiques. Ils doivent fréquem- 
ment se voir dans le cas de réclamer, comme 
parties essentielles de leurs lots , des droits que 
la négligence des gouvernans et l'usurpation 
des temps ^intérieurs ont obscurcis. Plusieurs 
états du premier rang ont manifesté leurs pré- 
tentions sur les terres de la noblesse, situées 
dans l'enceinte de leur territoire ou sur leurs 
confins , soit parce qu'elles y ont anciennement 
appartenu, soit parce qu'elles se trouvent, à 
l'égard de ces territoires , dans des r£|pports de 
fçgdalité çt de jurisdictiQn , qui prouvenit 1'^^ 
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cienoe supériorité territoriale. » Le ministre 
ajoute que, quels que soient les droits des sou- 
verains et delà noblesse, cette affaire ne pou voit 
pas y par sa nature , être portée devant les tribu-* 
naujc , et que le roi, pour sa part, ne se désisteroit 
pas des mesures qu'il avoit cru devoir prendre 
envers la noblesse possessionnée dans ses prio-» 
cipaatés de la Franconie. 

Le 3o janvier , les ministres d'Autriche à Ra- 
tisbonne annoncèrent officiellement que leur 
maître aroit accepté la commission dont le coti'^ 
servatorium du 23 janvier Tavoit chargé. Les 
trois électeurs donnèrent des déclarations sem*** 
btables» 

L'électeur de Bavière, cédant à Torage , se 
soumit au conservatoire , et les autres princes , 
à Texccption de la Prusse, suivirent encore son 
exemple. Cette condescendance» qu'oîi pou- 
voit regarder comme temporaire , n'empêcha 
pas quelesqtiatre cours, indiquées par le décret 
du conseil aulique, ti'insti tuassent à Ratisbonne 
Bne subdélégation , composée du baron d'y^/- 
bini, au nom de l'archicancelier ; dd baron de 
Globigj en celui de l'électeur de Saxe; du Wrou 
de Gemmingen , pour celui de Bade , et du 
baron de Hûgél et du comte de Stadioh^ au 
nom de FAutriche. Elle ouvrit ses séances lë^ 
27 mars i8o4 Dès le 11 du même mois , le 
chargé d'affaires de France à la diète. M- Bâcher^ 
remit ude tiote par laquelle il annonça que 
l'empereur de Russie avoit proposé AU jgremiec 
■vu. n ^ 
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consul d'intervenir encore une fois poi^r pré- 
venirlps suites désastreuses que pourroient avoir 
les différends relatifs à Tordre équestre. 

Le 27 du même mois , le ministre de Bran- 
debourg à la diète donna connoissance d'un 
mémoire du roi, dans lequel, en se référant à 
la précédente note, on observoit que ., par la 
déclaration donnée par Télecteur de Bavière , 
la question cessoit d'être du ressort des tribu- 
naux ; que le roi croyoil au reste devoir mettre 
à couvert, par une protestation formelle , ses 
droits et ceux de ses co-états , contre la mesure 
inconstitutionnelle ordonnée par le conseil au- 
lique ; qu'il engageoit toutefois ses co - états 
à accepter la médiation de la Russie et de la 
Fraï^ce. 

Le 28 avril, M. Bâcher observa, par une commu- 
nication faite par manière de conversation , que 
la situation où se trouvoient les affaires d'Aile- 
magne exigeoil qu'on évitât tous différends, 
et surtout toutes discussions intérieures qui 
étoient inutiles, dans un. moment où l'Empire 
attendoit une médiation qui aaroit Ueu inces- 
samment de la part de la France et de la Russie. 
Il dit qu'il seroit désagréable aux médiateurs 
que la commission établie pour l'exécution du 
commissorium du conseil aulique , prétendit 
donner cours à ses opérations^ et qu'on espéroit 
plutôt qu'elle tomberoit d'elle-même. 

Lorsque le délégué de Buonaparte présenta 
cette note^ son maître s'étoit souillé dua crime 
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qni ne permeltoit plus à Tempereur Alexandre 
d'agir de concert avec lui. Plus de démarches 
combinées dès * lors ! Le sort de la noblesse 
immédiate fut ajourné jusqu'à la conclusion 
de la paix de Fresbourg, où Buonaparte, que ne 
retenoit plus aucune considération , abandonna 
ce corps aux princes qui, depuis long-temps » 
brûlaient d'envie de s'emparer de son territoire. 
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CHAPITRE XXXIII. 

t ' 

jicte de médiation du i^ février i8o3., 

fait par la France entre les di{^ers 

. partis de la Suisse; et traité d'alliance 

entre la France et la Suisse p du 

27 septembre iSoS». 

Ij'histoire des troubles qui agitèrent la Suisse 
depuis le commencement de Tannée 1798, est 
étrangère au but que nous nous sommes proposé 
dans cet ouvrage. Le bouleversement de ces 
cantons tranquilles et heureux, qui, dans la 
guerre des puissances européennes contre la 
France, avoient su préserver leur neutralité^ 
est une faute que la postérité reprochera éternel- 
lement au directoire exécutif. Les révolutions 
dont ce pays a été le théâtre, depuis que Tam- 
bition de quelques-uns de ses habitans, et Tavi- 
dite des donunateurs de la France y avoient 
jeté le brandon de la discorde , excitèrent 
toutes lés passions et éveillèrent tous Tes intérêts ; 
mais elles développèrent peu de grands carac- 

* L'auteur doit avertir qu'il a habité la Suisse depuis 
1797 jusqu'en i8o3, et que l'idée qu'il donne de la ré- 
Tolutiott de ce pajs est le résultat de l'impression que 
cet évéuement a produite sur un observateur impartial 
et indépendant* 
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ières. Il est vrai^ d'on autre cô té» que â les auteurs 
de 'ces événemens n'ont pu élever leur révolu* 
tioo au-dessus du rang d'une intrigue subal- 
terne, ils ne se sont au moins pas souillés de ces 
crimes qui rendent l'histoire de la révolution 
fraoçoise si dégoûtante. Des détaik sur cette 
suite de gouvememens éphémères qui se sont 
succédés en Helvétie , dans l'espace de quatre 
ans , ne pourroient intéresser à côté des catas- 
trophes qui , à la même époque f ont changé 
la Êice de l'Europe. Historiens des transactions 
politiques de ce temps , nous nous arrêterons 
aux derniers événemens qui ont fourni à B«o-* 
naparte un prétexte pour s'immiscer dans les 
alFaires de la Suisse et pour s'ériger en média* 
teur ei)tre les cantons. 

Deux partis principaux divisoient la Suisses 
L'un, connu sous le nom d* Unitaires, s* éioilMwé 
à des spéculations métaphysiques et pbilanthro* 
piques; il manquoit de la connmssance des 
hommes nécessaire à ceux qui veulentgou vemer. 
Ce parti s'étoit, dès l'origine des troubles , pro* 
posé deux objets; il vouloit faire disparottre 
tons les rapports de domination qui subsistoient 
entre les villes aristocatiques ou les cantons sou* 
verains, et les sujets des uns et des autres, et 
introduire une égalité parfaite civile et poli- 
tique; il ne pouvoit atteindre le piiemier but 
qu'en remplaçant les différentes souverainetés 
qui se partageoient la Suisse, par un gouver- 
'nement central , assez fort pour maintenir dans 
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le djBvoir les déiiiocrales des petits cantons, 
les aristocrates des villes qui, les uns el 1 
autres, déiestoient le système d'égalité politique. 
Ce parti renfermoit un y^rand nombre de ci- 
toyens bien pehsans, plusieurs hommes éclairés 
et savans , mais peu d'hommes distingués pair 
destalens supérieurs, et peut-être pas un seul 
qui eut ÎBontré un caractère grand et élevé. 
Les unitaires sie subdivisoient en deux sectes ; 
quelques-uns d'entre eux, estimables par la 
purélé de leurs intentions, quoique dangereux 
par leur enthousiasme, se croyoient assez forts 
pour faire prévaloir, sans aucune assistance 
étrangère , leur système patriotique. Les autres 
sentant que la majorité delà nation n'étoit pas 
mûre pour cette perfection idéale , pepsoient 
qu'il seroit impossible de l'établir sans l'appui 
de la France. L'ambilion et l'intrigue n'éloient 
pas étrangères à ces prétendus politiques; mais 
ils se flattoient que la grandeur de leur but 
sanctifîeroit aux yeuxde la postérité lesmoyens 
qu'ils employoient pour l'atteindre. 

Lé second parti étoit celui des Fédéralistes 
ou des adhérens de l'ancien régime, qui pen- 
soient qu'il étoit impossible de réunir sous un 
gouvernement central tous ces petits peuples 
différens entre eiix^de mœurs , d'habitudes , de 
langage et de religion. Sous les bannières de 
ce parti, on voyoit tous ces magistrats qui, 
avant la révolution , avoient occupé les princi- 
pales charges de rétat> dont les prolétaires 
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S eloient emparés depuis; on y voyoîl les chefs 
des petits cantons déoiocratiques , et le peuple 
même de ces cantons. La plupart des habitans 
de la Suisse de la religion catholique étoient 
contraires au système unitaire; les ecclésiasti- 
ques de tons les cultes le détestoienL II étoit 
en horreur aux habitans de toutes les villes ci- 
devant régies d'après des formes aristocratiques , 
qui vojoient avec peine que leurs anciens su- 
jets fussent devenus leurs égaux, et qui regret- 
toient la perte de leurs prérogatives. En un mot, 
les fédéralistes formoient la grande majorité de 
la nation 9 à Texclusion de la parbe la plus ins- 
truite et de tout ce qui se targuoit de philoso- 
phie et d'idées libérales. 

Les deux partis seréunissoient en un point ; ils 
étoient également fatigués de cette succession 
de constitutions , au nom desquelles ils avoient 
été gouvernés ; l'un et l'autre désiroient sortir de 
cet état de choses précaire, l'un en concentrant 
tous les pouvoirs, l'autre €fn les divisant. Il 
j avoit un autre point sur lequel tous les partis 
s'accordoient; c'étoitleur haine pour la France 
qui les avoit tous trompés , vexés et vilipendés. 

Apres bien des variations, le parti qui se croyoit j/2rii|"*i",* 
seul favorisé de la France, parce qu'il s'étoit con- 
stamment conformé à ses conseils, disons mieux, 
à ses ordres suprêmes , avoit remporté une vic- 
toire qui paroissoit décisive. Il voulut, à son 
tour, avoir la gloire de donner une constitution 
à la Suisse. Une consulte extraordinaire dé qua* 
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rante-huit citoyens notables de tous les caotons 
fut appelée à Berne, le 17 avril 1802, pour d 
libérer sur ce nouveau pacte social. Celte 
semblée n'osa s'écarter de la route que 
maîtres lui avoient tracée. Il s'agissoit de lai 
triompher le système unitaire. Un régime cen- 
tral fut déclaré, le 20 mai 180;^, le seul qui 
put convenir aux Suisses. Le parti victorieux 
se fit à ce point illusion sur ses forces , que se 
conformant à la mode du temps, il soumit à 
Facceptation du peuple la constitution qu'il. ve— 
noit d'imaginer, et que les philosophes prô— 
noient comme un chef-d'œuvre de politique. 
Accueilli avec transport dans les nouveaux pan- 
tons qui dévoient leur existence à la révolu^ 
tion, cet acte fut rejeté par la presque unani* 
mité des habitans des trois cantons primitifs et 
par la grande majorité de ceux de Glaris et 
d'Appenzell, et froidement reçu dans tous les 
anciens Cc^ntons. Le nombre des citoyens ré- 
pandus sur toute la surface de la république , 
qui a voient droit d'exercer un suffrage dans les 
assemblées primaires, se montoit ^ 333,o48« 
Un peu moins de la moitié se présenta pour 
l'exercer : 9^,425 voix rejetèrent formellement 
)a constitution proposée ; 72,4^3 seulement lacs 
ceptèrent. Le gouvernement sentit trop tard la 
fautç que l'esprit d'imitation lui avoit fait.com* 
mettre; il crut la réparer par une action auda- 
cieuse. Il ne sent oit pas que la hardiesse n'étonne 
et o'iwposç quç lorsqu'elle a'e§t pas h Qom- 
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pagoe de la fourbe. Ce gouvernement se dés- 
honora en avançant qae les 167,173 citoyens 
actifs qné le dégoût 00 une apathie répréhen* 
sibfe avoit empêchés d'exercer leors droits de 
voter, étoient censés avoir approuvé, par leur 
silence, un acte auquel ils n'a voient pas voulu 
prendre part; en conséquence, il proclama la 
constitution acceptée par la grande majorité de 
la nation. Si le machiavélisme de ces hommes 
qui osèrent ainsi braver Topinion publique, 
o'a pas tardé à recevoir le châtiment qu'il mé- 
ritoit, cet exemple fait voir en même temps 
combien est condamnable l'égoïsme de ceux 
qd veulent rester neutres dans les troubles 
civils qui agitent la patrie. 

On ne peut assez s'étonner de l'aveuglement 
qui avoit frappé le parti dominant en Suisse. 
Comment a-t-il pu assez méconnoître l'esprit 
qui animoit les habitans des petits cantons , pour 
se persuader que l'établissement de la nouvelle 
constitution n'y rencontreroit pas des obstacles 
pres€{ae insurmontables? D'où lui venoit donc 
cette confiance en ses forces qui lui fit compter 
pour rien l'énergie et l'activité du parti con- 
sidérable qui s'étoit formé sous ses yeux dans 
les cantons aristocratiques» et qui déjà avoit 
commencé ses machinations secrètes? Ce parti 
ne se douta seulement pas à quel point il étoit 
devenu l'objet de la haine de la nation et du 
mépris du gouvernement françois devant lequel 
ilnecessoit de seprostemer« Goipme s'il n'avoit 
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d'autre danger à craindre que celui que lui 
paroit le fanatisme de quelques niveleurs cjui 
préchoient la révolte dans le plays de Vaud , 
toute son attention se porta sur ce point, et il 
ne vit pas que la contre-révolution se préparoit 
dans le sein même du nouveau gouvernement. 
Aloys Redîng, d'une famille qui s'est illustrée 
dans les annales helvétiques^ étoit l'ame d'une 
association qui travailloit au renversement du 
gouvernement central. Les premières assem- 
blées furent tenues à Thour, d'où ta ligue se 
répandit en Unterwalden ^ à Sçhwyz , à Zurich , 
à Glariîj, à Appenzell et dans les Grisons; elle 
gagna des prosélytes en Argovie et eq Soleure. 
Ce parti se flattoit, comme celui des unitaires^ 
d'avoir l'approbation - de Buonaparte ; AIojs 
Beding qui, quelques moiis auparavant/ avoit 
été à Paris , a toujours soutenu que son plan 
a voit été agréé par le chef de la république 
françoise. Il comptoit sur l'appui de toutes les 
grandes puissances européennes , et se ré- 
clamoit de l'article ii du traité de Lunéville, 
qui reconnoissoit le droit des Suisses de choisir 
" le régime sous lequel ils voudroient vivre. Ce 
parti se faisoit illusion jusqu'à croire que l'or- 
ganisation de la Suisse étoit l'objet de l'entrevue 
qui avoit lieu à cette époque à Memel , cotre 
l'empereur de Russie et le roi de Prusse. 
K.pitei do. IjC gouvernement helvétique s'occnpoit de 
çSs.^ "*' l'établissement des nouvelles administrations 
cantonales^ qui dévoient faire le complément de 
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ta constitution du 20 mai, lorsqu'il fut snbite- 
pierit éyeillé de sa léthargie, le i3 juillet 1802 p 
par ane communication confidentielle du gé- 
néral Montrichard , comnhandant les troupes 
françoises en Suisse, qui lui annonça qu'un 
ordre du ministre de la guerre lui enjoignoit de 
se préparer à quitter la Suisse avec toutes ses 
troupes. On ignore les motifs qui portèrent Buo- 
oaparte à cette résolution inattendue. Grojroit-il, 
en effet , que la nouvelle constitution réunissoit 
les suffrages de la nation, et que le gouvernement 
helvétique étoit assez fort pour maintenir la 
tranquillité ^? ou bien la Grande-Bretagne , qui 
ùiscfki naître alors toute sorte de difficultés pour 
se dispenser d'évacuer Malte, en exécution de la 
paix d'Amiens , s^étoit-elle plainte de la prolon- 
gation du séjour des troupes françoises en Suisse? 
ou bien , enfin, Buonaparte, livré à l'influence 
d'un nouveau parti qui s'étoit formé suus main 
en Suisse, et qui visoit à j introduire un sys- 
tème fédéraliste par l'influence de la France 
même, vouloit-il faire reconnoitre au gouverne- 
ment helvétique son impuissance , et le con- 
Taincre de l'impossibilité de maintenir en Suisse 
un régime central ? 

Quoiqu'il en soit, le gouvernement helvétique 
fut plongé , par cette nouvelle , dans la plus 


' Nous avons vu. Vol. Y, p. 265, qae, dès le mois 
d'aoàti798, le directoire helvétique d'alors s'étoît cra 
assez fort pour se passer de la protection des troupes 
françoises* 
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grande consternalion. Haï par ses coni 
et n'ayant à' sa disposition aucune Ton 
snr la ûdélîté de laquelle il pût oompt 
prévoir que l'instaiU de la retraite d 
çois seroil celui de sa chule ; mais il n 
pas coaibieu le peuple étoit mécoi 
séjour des troupes i'rancoises en Suisse, 
(]oe s'opposer à leur départ, c'étoil i 
1er, s'il cloit possible, l'indignation j 
qui le poursuivoit ; c'étoit en mémi 
avouer à Buonaparte qu'on l'avoit 
Dans cet embarras , le gouvernement he 
£1 la plus grande faute ; il ne prit aucu 
lulion. Il chargea son niinistie à Paris 
faire au dominateur de la France des r< 
lationssurle danger qui résulteroit de 1; 
ordonnée; il le chargea moins encore 
prouver, et de l'en remercier comme d' 
veau bienlait ; 11 chargea ce ministre de 
des informations sur le motif qui avoit 
premier consul à donner un pared ordn 
aroir conféré avec le gouvernement d( 
Affectant ensuite une susceptibiUté , 
•If» îJ espéroilsecaclier, ilsepJaigr 
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a dignité convenable à l'envoyé d^un gouver- 
lement constitutionnel; comme si une conduite 
i foible et si peu réfléchie pouvoit se concilier 
ivec la «lignite ! La dignité vouloit qu'on attendit 
ranquiliement Texécution d'un ordre dont on 
l'osoit demander la révocation, et qu'on prit les 
nesures que les circonstances exigeoient pour 
*Q neutraliser l'effet. La dignité défendoit de 
!aire à l'ambassadeur de France à Berne l'aveu 
bumiliant, que les gouvernemens qui s'étoient 
succédés en Suisse , s'étant principalement re* 
posés , pour le maintien de la paix et de la tran- 
quillité publiques > sur les troupes françoises , ils 
De savoient pas si leurs propres forces étoient 
prop'^ 'tionnées aux besoins du moment. 

Le i5 juillet, le gouvernement reçut, par un 
courrier de son ministre à Paris, la nouvelle que 
le prochain départ des troupes françoises lui 
dYoit été notifié d'une manière oflicielle et dans 
toutes les formes qu'on pouvoit désirer ; il con- 
nut , par les mêmes dépêches , Je motif qui avoit 
fait donner cet ordre ; c'étoit la conviction du 
premier consul que le gouveruement helvé- 
tique n'avoit pas de raisons pour souhaiter que 
le séjour de ses troupes fut prolongé. Le mi- 
nistre Yerninac , en répondant le 18 juillet à 
loffice par lequel on lui avoit demandé les 
mêmes éclaircissemens , s'exprima plus claire- 
ment encore : « Le premier consul crojoit , ce 
sor ' les expre&ions de ce ministre , que le gou- 
nt helvétique trouveroit dans les vertus 
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du peuple helvétique, qui s'accordoit >)iainlenan 
davantage sur les bases de sori organisation pot 
tique, des moyens suffîsans pour le maintien d 
l'ordreet^de la sûreté publique. » Il ajouta qu'oi 
devoit regarder celte résolution du premiei 
consul, comme un gage de sa confiance àdm 
la sagesse de la nation hélTétique, ainsi que d< 
la répugnance qu'il éprouvoit de s'immisce^ 
dans les affaires intérieures d'autres peuples. 

Le conseil exécutif ne pouvant s'accorder sur 
le parti à prendre après une telle communica- 
tion, s'adressa d'abord au sénat; mais bienlût 
après, et sur l'avis du landammann j il résolut 
d'exprimer au premier consul la reconnoissance 
dont cette preuve insigne de sa bienveiJlar.ee et 
de son respect pour l'indépendance de la Suisse 
avoit pénétré le gouvernement helvétique. Ea 
faisant connoître au peuple, par une proclama-, 
tion rédigée en style' révolutionnaire, la nou-' 
Telle du prochain départ des troupes étrangères, 
le conseil exécutif annonça que tout attentat 
contre l'ordre des choses existiinl seroit sévère- 
ment puni; que lelle étoil la résolution du pre- 
mier consul, qu'il avoit manifestée en offrant 
de retirer ses tro\ipes. Les pièces qui sont venn» 
à la cooDoissance do public ne renferment rien 
qui ait autorisé le consuil à attribuer à Buona- 
parte une menace quït^-toit alors inconséqucn'f- 
Les expressions qui ont éch.nppé 11 ce chefil ti'^ 
les conférences qui curcut lieu n Paris au hj" 
de février i8o5 , font croire qoe le gouvei 
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ment helvétique la lui avoît prêtée gratuitement 
Ce gouvernement voulut se donner, aux yeux 
de la nation , l'air d'avoir consenti librement à 
la retraite des troupes françoises, en feisant 
passer la résolution de Buonaparte pour une 
simple proposition^ pour un conseil amical ^ 
qu'il auroit dépendu de ce gouvernement d'ac' 
cepler ou de refuser. « Cette résolution , dit le 
rescrit circulaire adressé aux préfets cantonàiix, ^ 
ce (ut prise qu'après que ses avantages et ses 
désavantages eurent été mûrement pesés , et 
qu'on eût soigjieusement discuté tout ce qui 
pouvoit être dit pour et contre. » Un gouver- 
nement qui se permettoit à ce point de tromper 
ses administrés 9 méritoit la chute ignominieuse 
que le sort lui destinoit. 

A peine les troupes frapçoises s'étoient-elles ^^^^1^2^'* 
ébranlées pour quitter la Suisse , qu'une insur- 
rection-générale éclata. Les petits cantons en 
donnèrent le signal. Le i.** août , ils se réu- 
nirent en congrès à Schwyz, et déclarèrent^ le 
6 du même mois , qu'ils se regardoient comme 
libres et indépendans, puisque la constitution 
que la force des baïonnettes leur avoit imposée 
se trouvoit anéantie de fait, et qu'ils avoient 
nnanunement rejeté la nouvelle constitution 
qu'on leur avoit proposée; ils ajoutèrent cepen^* 
dant qu'ils étoient disposés à conclure un ar-^ 
rangement pour leurs rapports .extérieurs avec 
le gouvernement central qui leur assureroit leur 
indépendance et leur . religion , et qu'en atten- 
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dant^ ils ob^erveroient la paix tant à Végar^ 
du gouvernement helYélique siégeant à fiern 
qu'à regard des autres cantons. Le congrès c} 
Schwyz s'adressa aussi à Buonaparte, pour I 
remercier du rappel des troupes françoises^ et 
pour lui annoncer que les cantons; étoient sur le 
point de renouveler leur ancienne confédéra- 
tion f et de rétablir une constitution analogue à 
leur position et à leurs besoins , basée sur les 
idées qbele landammann AloysRedingluiavoic 
communiquées le 20 décembre 1801, et qu'il 
avoit approuvées '. Lps mouveniens insurrec- 
tionnels se répandirent des trois cantons primi- 
tifs dans ceux de Claris^ Zoug et Appeozell, 
et de là à Zurich et même à Berne. 

Le conseil exécutif proposa , dans ces cîrcori- 
stances, au corps-législatif, un plan pourTaug- 
xnentation des troupes de lignç, par l'érection 
de corps d'élites ; mais il ne put rassembler que 
peu de compagnies dont le dévouement étoit 
même fort suspect. Toutes les forces que ce 
gouvernement put réunir se montoient à 2 ba- 
taillons de troupes de ligne, avec un corps de 

* Voy, SammUing der Ahlenstûche , helreffend die 
Vhereinhurtft mit Bonaparte tu Gunsten der Sihwiti , 
mitteUt wesentlicher Stipulationen zu P'ùrrs. C'est Âloys 
Reding qui a publié celte brochure. Il y a£Brrae posîtt* 
yement que Buonaparte a ratifié^ par sa parole d'bon* 
neur, le projet' qu'il lui avoit présenté;* et il paroit ré- 
clamer le témoignage de M. de Talie} rand-Pêrigord. Ni 
celui-c! ni Buonaparte ne se sont. jamais expliqués sur 
^tte assertion*^ 
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cbasseors, et 80 canonniek*s, servant 6 pièces de 
campagne* Le commandement de cette armée 
fut confié au général Andermatt, auquel on 
adjoignit un commissaire civil. On donna à ces 
officiers des instructions fort vagues; elles leur 
recominandoient « d'avoir égard aux circons- 
tances pour mettre une prompte fin aux troubles 
par les voies de la douceur ou de la force. » 
Et comme ce gouvernement se plaisoit beau- 
coup à publier des proclamations et des adresses, 
presque toujours fort mal rédigées, il ne man- , 
qua pas d'envojer au commissaire civil une 
déclaration qu'il devoit publier' dans le cas où 
i'oD jugeroit nécessaire d'entrer dans un des 
cantons démocratiques, en lui recommandant , 
toutefois itérativement de ne rien précipiter ni 
par paroles ni par actions. Ces instructions 
sufliseat pour caractériser l'irrésolution du der* 
nier gouvernement central de la Suisse. 

Les petits cantons organisèrent à leur tour j^fillfZol' 
une force armée. Une compagnie de paysH|iis 
d'Uoterwalden avoit occupé un défilé situé au 
pied du Mont-Pilate, sur la route condui- 
saol de ce canton dans celui de Lucerne. Le 
général Andermatt s'étant approché pour en 
prendre possession, les troupes d'Unterwal- 
den abandonnèrent le défilé. Un capitaine 
kehfétique ( c'est par ce nom qu'on disiin- 
giioit les troupes du gouvernement de celles 
des cantons ) y prit poste. Il est manifeste que 
cette mesure étoit offensive; elle paroissoit 

ixu la 



1 8o CH. XXXni. ACTE DE MÉD» DU IJPÈV. 1 8o3, 

actions, n'a voit déployé jusqu'alors que de 1; 
pusillanimité et de l'inconséquence, voulut tou 
d'un coup montrer un caractère grand et ferm 
Il résolut de foire entrer à Zurich des troupe 
de ligne, « décidé, comme il disoit, malgr 
l'armistice conclu avec les trois can tons primitifs 
d'agir, dans ce qui concernait le canton de Zu 
richy avec la fermeté convenable à un gouver^ 
nement constitutionnel, et à ne s'écarter d'au- 
cune manière de ce que les lois prescri voient. » 
L'ordre fut donné à Andermatt de faire entrer 
dans cette ville 200 hommes de troupes régu- 
lières. Il les fit partir secrètement, espénant 
sans doute surprendre la ville ; mais ces troupes 
trouvèrent les ponts levés, et les portes. gardées 
par la bourgeoisie. 

Le stratagème du général helvétique n'ayant 
pas réussi, il se transporta lui-même , le ^ août, 
devant Zurich , avec la majeure partie de ses 
troupes, consistant en 1 200 hommes. Après avoir 
vainement demandé qu'on lui ouvrît les portes, 
il fît jeter dans la ville, le 10, pendant deux 
heures , des grenades et des boulets rouges qui 
n*y causèrent que très-peu de dommage. La 
municipalité envoya des députés à Berne pour 
faire des représentations au gouvernement cen- 
tral ; mais celui-ci approuva la conduite de son 
général , et lui renouvela l'ordre d'occuper la 
ville de gré ou de force. . 

Cet événement alloit avoir des suites impor- 
tantes. Déjà les paysans du canton de Zurich 
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,ocouroient , les uns pour défendre la ville , 
lesaulres pour renforcer les troupes helvétiques. 
Le .rénéral Anderniatl essaya .dans la nuit du la 
aa.Is septembre , de réduire la ville a 1 obeis- 
^nce par on second bombardement, qui ne 
roduLt pas plus d'effet que le premjer. Mais 
lia le conseU exécutif avoit fléchi. Un com- 
,n ssairc du gouvernement , arrive dans le 
Ta^Uer général avec de nouvelles instructions, 
S fin aux hostilités. On conclut . le . 5 , 
e invention par laqneilé la ville de Zurich 
Lt dispensée de l'obligation de recevoir une 

°'a* U* nouvelte du traitement que la ville de ^ J;;---'- 
Zurich avoit éprouvé, les antagonistes du sys- .,^. •;;;;;•;:: 
t^e central sTprononcèrent dans tous les can- ,- 
ons.Rodolphe 5'Erlach se mit à la tète de .000 
paysans de TArgovie , auxquels se reunirent les 
S des corp! d'émigrés suisses qm avoien 
cr^en i«oo dans les armées autrichiennes ; ,1 
appela , par une proclamation , le peuple a 
Sir l'ancienne^onfédéraiion suisse. Les 
ÏÏtits cantons dénoncèrent l'armistice, comme 
C^t été rompu par les hostilités exercer 
int Zurich. Le s'énat helvétique qu. depuis 
la retraite des troupes françoises . avoit sollicite 
de Buonaparte le renvoi d'une partie des troupe» 
aorihTire? suisses qui servoient en France, re- 
Xa . par une noVu fit présenter le . sep- 

tembre au ministre de F-'f *^^*,»«™*' ^^^™\ 
duttion du premier consul. Celm-ci déclara a 
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l'envoyé suisse àParis , qu'il regrettoit beaucooj 
que le gouvernement suisse eût pensé naguère 
que rHelvétie pouvoit se passer de h présence 
des troupes françoises; tandis que son intention 
avoit été de les y laisser encore au moins une 
année , si le gouvernement le lui avoit demandé; 
mais qu'après s'être fait représenter les capitu* 
lations existantes entre la France et les Gantons^ 
et y avoir vu que ceux-ci s'étoient plusieurs 
fois réservé la faculté de rappeler leurs troupes^ 
s'ils en avoient besoin eux-mêmes , il consen- 
toit à ce que , si le gouvernement helvétique 
le requéroit expressément , les corps suisses lui 
fussent renvoyés- Il falloit donc, pour que ces 
troupes fussent renvoyées , la formalité d'une 
nouvelle demande ; mais il étoit à craindre 
qu'avant qu'elle produisît l'effet désiré, le gou- 
vernement helvétique n'existât plus. Quant à la 
médiation réclaniée par la note du 2 septembre, 
le premier consul n'en parla pas plus que s'il 
n'en avoit jamais été question* 

Un événement singulier arriva le 1 3 septembre 
à Berne, Ou prétend que le conseil exécutif 
s'éloit proposé de nommer un dictateur , et qu'il 
destinoit le landammann Dolder à cette magis- 
trature suprême ; mais , le jour même où il 
devoit être proclamé, Dolder fut enlevé, par un 
parti de conjurés , de son hôtel , et forcé de 
donner la démission de sa charge de landam- 
mann. Cependant le ministre de France ayant 
désapprouvé cette espèce de révolution, Dolder 
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repril ses fondions le 16» Les vraies circons^ 
lances de cet incident sont encore inconnues;^ 
mais rissoe de cette intrigue qui avoit montré 
4ans tou le lew nullité ces hommes qui préten- 
doient gouverner malgré le vœu de la nation , 
servit à ibrtifiev Tillusion qui leur représentoit 
la Fraace comme |Mréte à les soutenir. 

Après avoir envoyé une partie de son corps , 

soos le ccmimandement de May de Schoftiand ^ 

au secoarsde^urichtRodolphe d'Erlach occupa 

\raa et Soleure. Dans cette demièce ville , il orw 

gaoisa la levée en masse , et se mit en marcha 

contre Berne ^ pendant que le général Au£>der-^ 

Maur 9 à U tête d'un corps de Schwyz , descen- 

doit le Brunig pour se porter- contre la même 

^ille. L'incpiiétude que ces événemens causèrent 

au gouvernement central fut portée au comble, 

lorsque 9 le 17 septembre, il reçut la nouvelle 

que le premier consul 4voit refusé d'être le mé^ 

diatear « enU*e le gouvernement helvétique et 

quelques villages rçb^UeiM >^ Ce gouvernement 

arrêta snr-le-chainp de faire de nouvelles réprér 

seotations auprès du premier oonsul et de soUi-r 

citer sa puissante intervention ^ « le bonheur , 

dit " on dans cette adresse à Buonaparte , que 

d'autres alliés de la France > doivent à vo^ 

bienfaits , nous est un sûr gj^r^nt de celui que 

TOUS nous réservez. » 

' Le bonhettr dont jonissment la répabfiq[tie batave ^i 
lesrépablîqaes italîeime etligurtenne , celle deLncqucs» 
le roi d'Ëirorie, etc. 
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Immédiatement après la oonventioQ de Zu- 
rich, Andermatl s'étoit mis en marche avec 
12 a 1 "Joo hommes pour aller délivrer Berne. 
En traversant TArgovie, il rencontra le corps 
de 600 hommes commandé par May de Schoft- 
land. Andermatt lui proposa ime convention 
que May accepta, et par laquelle ces deux g-é- 
néraux s'engagèrent à laisser passer, saiis^ les 
inquiéter, les troupes du parti adverse qu'ils 
rencontreroient dans leur marche. 

Le 1 8 , Tavant-garde de Rodolphe d'Erlach , 
forte de 23o paysans , parmi lesquels se trou- 
voient 4o anciens soldats , arriva devant Berne. 
Sur le-champ le gouvernement helvétique ^ar- 
bora le drapeau blanc, et signa , le même jour, 
une capitulation, en vertu de laquelle il s'en- 
gagea à quiller la ville avec ses troupes dans 
l'espace de vingt-quatre heures : on leur assura 
leur retraite jusqu'au:^ frontières des cantons 
de Vaud et de Fribourg. Les troupes insurgées 
s'engHigèrent encore à ne recommencer les hos- 
tililés qu'après la réunion de tous les corps de 
troupes helvétiques. Le gouvernement ayant 
évacué la ville, le 19, le général Erlach, à la 
tête de sa petite armée , y fit son entrée le 20. 
Le lendemain , l'ancienne régence de Berne tint 
une assemblée S(rfennelle^ dans laquelle elle 
nomma Emmanuel de Wattewyl général en chef 
des trpupes bernoises, et établit un comitéchargé 
du gouyernement, sous la dénomination de com- 
mission du canton. 
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L'armistice ayant été dénoncé , l'année des 
cantons attaqua , le 26 septembre» Fribourg, 
qui renfermoit une garnison helvétique ; mais 
la vigoureuse résistance de ces troupes et l'ap- 
proche du cot*ps d'Andermatt forcèrent les 
assaillans à se retirer vers le soir : cependant 
Auf-der-Maur^ après avoir remporté un avantage 
à Pajerne, sur un détachement de ce corps, 
força, le 5 octobre, la garnison de Fribourg 
à se rendre. 

Une diète suisse, convoquée le 18 septembre 
par Aloys Reding , en sa qualité de président 
des députés des cantons démocratiques, s'as- 
sembla, le 27, à Sch wyz, et s'occupa des moyens 
de former une armée destinée à anéantir le gou- 
vernement helvétique, et dont le général Bach- 
manu obtint le commandement; la diète s'oc- 
cupa aussi d'un projet de fédération entre tous 
les cantons , qui devoit être sanctionnée par un 
serment splennel.Ges travaux furentinterrompus 
par l'arrivée d'une nouvelle imprévue qui donna 
une autre face aux affaires et fit changer de rôle 
au parti vainqueur et à celui des vaincus. 

Le4 octobre, un aide-de-camp de Buonapar te, ,vr??«f»é! 
M. Rapp , apporta à Lausanne une proclama* *^"*~'- 
lion du premier consul, adressée aux dix-huit 
cantons helvétiques, et dalée de Saint-Cloud, 
le 5o septembre 1802. Cette pièce est trop 
importante pour ne pas être insérée ici en entier. 

« Hahitaos.de riIeWétie, vous offrez depuis deux 
ans un spectacle afflig'eant. Des factions opposées se 
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sont siiccesslvemeDt emparées du pouvoir^ elles ont 
sigDalë leur empire passager par un 83 sterne de 
parûaliléqiii accusoit leur ibiblesse et leur iobabiletc^. 

« Dans' le courant de l'an 10, voire gouverpe— - 
ment a désiré que l'on retirât le p^lit nombre do 
troupes françoises qui éloieut en Helvétie *. Le gou- 
vernement trançois a 'saisi volontiers cette occasion, 
d'honorer votre indépendaifce ^ mais, bientôt après ^ 
vos dîfierens partis se sont agités avec une nou>elle 
fureur; le sang des Suisses a coulé par les mains des 
Suisses. 

« Vous vous ê^eft disputé trois ans sans vous en— 
le;adre. Si Ton vous abandonne plus long-temps à 
vous-mêmes y vous vous tuerez trois ans sans von» 
entendre davantage. Votre histoire prouve d'ailleurs 
que vos guerres intestines n'ont jamais pu se terminer 
que par l'intervention efficace de la France ». 

«c II est vrai que j'avois pris le parti de ne me mêler 
en rien de vos affaires ; j'avois vu constamment vos 
diffère ns gouvernemens me demander des conseils et 
ne pas les suivre, et quelquefois abuser de mon nom 9 
selon leurs intérêts et leurs passions ^. Mais je ne 

r 

I 

' Nous avons vu que le gouvernement helvétique 
n'a voit pas exprimé ce vceq ; mais , en donnant au silence 
de ce gouvernement une interprétation favorable, le 
premier consul essaya vainement de concilier un peu 
d'affection à. des hommes qui avoient montré trop peu 
de capacité pour inspirer quelque intérêt. 

^ I>e rédacteur de cette proclamation avance ici un 
fait qu'il lui seroit difficile de prouver. 

^ Ce pàss.tge paroi t se rapporter à la proclamation du 
conseil exécnlif , oà ilprétoit à Buonaparte une phrase 
dont probablement il np s'étoit pas servi. F^oy. p.. 174. 
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puis ni ne doin rester insensible fiu malheur auquel 
vou» êtes en proie; je reviens sur ma résolution, je 
Krai le médiateur de voh diSërends ; mais ma média- 
tion sera efficace, telle qu'il convient aux grands 
peuples au nom desquels je parle. 

m Cinq jours après la notification de la présetite 
proclamation, le sénat se réunira à Berne. Toute 
mag-îstratupe qui se seroit formée à Berne, depuis la 
capitulation , sera dissoute , et cessera de se réunir et 
dVxercer aucune autorité. Les préfets se rendront à 
leurs postes. Toutes les autorités qui auroient été 
formées cesseront de se réunir. Les rassemblemens 
armés se dissiperont. Les i.'* et 2.* demi-brigades 
helvétiques formeront la garnison de Berne. Les 
troupes qui étoient sur pied depuis six mois pourront 
seules rester en corps de troupes. Enfin, tous les 
individus licenciés des armées belligérantes, et qui 
sont aujourd'hui armés, déposeront leurs armes à la 
municipalité de la commune de leur naissance. 

« Le sénat enverra trois députés à Paris. Chaque 
canton pourra également en envoyer. Tous les ci- 
toyens qui, depuis trois ans, ont été landammans, 
sénateurs, et ont successivement occupé des places 
dans Tautorité centrale, pourront se rendre à Puris. 
pour faire connoitre les moyens de ramener Tunion 
et la tranquillité, et de concilier tous les partis. 

« De mon côté, j'ai le droit d'attendre qu'aucune 
ville, aucune coniitiune, aucun corps, ne voudra 
rien faire qui contrarie les dispositions que je vous 
lais connoitre. 

« Habitans de l'Helvélie, revenez a l'espérance! 
votre patrie est sur le bord du précipice ;elle en sera 
immédiatement tirée: tous les hommes de bien secon- 
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feront ce généreux projet; mais si, ce que Je ne puis 
penser, il étoît parmi vous un grand nombre d'indi- 
vidus qui eussent assez peu de vertus pour ne pas 
sacrifier leurs passions et leurs préjugés à l'amour de 
la patrie , peuple de l'Helvétie , vous seriez bien dégé-* 
nérés de vos pères. 

« Il n'est aucun homme sensé qui lie voie que la 
médiation dont je me charge est pour l'Helvétie un 
bienfait de cette providence qui, au milieu de tant de 
bouleversera en s et de chocs , a toujours veillé à l'exis- 
tence et à l'iadépendance de votre nation , et que 
cette médiation est le seul moyen qui vous reste pour 
sauver l'une et l'autre. Car il est temps enfin que 
vous songiez que , si le patriotisme et l'union de vos 
ancêtres formèrent votre république, le mauvais es- 
prit de vos factions^ s'il continue , la perdra infailli- 
blement; et il seroit pénit)le de penser qu'à une 
époque où plusieurs nouvelles républiques se sont 
élevées , le destin eût marqué la fin d'une des plus 
anciennes. » ' 

Uaide-de-camp Rapp, en remettant cette 
proclamation à la commission siégeant à Berne^ 
proposa mi armistice ; mais la diète , avertie de 
cet événement , ordonna au général Bachmann 
d'aller en avant, et de tâcher d'expulser le gou- 
vernement helvétique de Lausanne , où il avoit 
établi sa résidence. Cependant la déclaration de 
Rapp, portant que la première attaque des 
troupes helvétiques par celles des cantons seroit 
regardée comme une déclaration de guerre, et 
que, dans ce cas, le général Ney entreroit en 
Suisse avec le corps qu'il avoit rassemblé eu 
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Alsace, décida le général Bachmann à eonrenir 
d'on armistice, et la diète l'approuva > en j 
ajoutant la déclaration expresse que cet acte 
a voit été arraché par les menaces du ministre de 
France. La diète dit^ dans une lettre adressée 
à 1>I. Rapp, qu'on ne pensoit pas à résister à la 
puissance du premier consul \ qu'on avoit cepen- 
dant des armes qu'il respecteroit sans doute: la 
justice de la cause, l'opinion du peuple et celle 
de la j^stérité. Dans sa réponse à la proclama- 
tion de Buonaparte, la diète dit que ce n'étoit 
pas un. combat de partis qui divisoit la Suisse; 
que la nation suisse avoit usé du droit que 
Buonaparte lui-même avoit voulu lui accorder 
par le traité de Lunéville , celui de se constituer 
d'après sa position et ses besoins. 

Quinze jours après l'arrivée de M. Rapp, 
le 18 octobre, le sénat et le conseil exécutif 
de la république helvétique rentrèrent à Berne 
où régnoient la consternation et le désespoir. 
Cependant les petits cantons à la tête desquelsse 
tfouToient deux hommes pleins d'énergie, Aloys 
Reding et Herzel de Zurich , continuèrent à se 
préparer à la résistance, espérant probable- 
ment que Buonaparte u'exécuteroit pas sa me* 
nace de faire entrer des troupes en Sidsse. Mais 
an jour fixé , le 23 octobre, Nej entra par Baie 
et se dirigea sur Soleure et Berne. Cette nou- 
velle étant arrivée à Schwyz, la diète se dé- 
clara dissoute^ après avoir protesté; à la face du 
moade, contré la violence à laquelle elle cédoit. 
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et réservé à la nation son droit imprescriptible 
de se donner une conslitutiou. Peu après 9 le g-é- 
tiéral Ney fit arrêter Reding, Herzel et quelques 
autres chefs, qui furent enfermés à Aarbourg*. 

Cependant les partisans du système de l'unité 
s'empressèrent d'envoyer des députés à Paris , 
ou de s'y rendre eux-mêmes. Les villes aristocra- 
tiques et les cantons démocratiques ne purent 
se résoudre que beaucoup plus tard à une dé- 
marche si humiliante pour.une nation indépen- 
dante. On croyoit généralement que la consulle 
appelée à Paris auroit le même résultat qu'a voit 
eu celle de la république italienne ^ et que Buo- 
naparte se plaoeroit à la tête du gouvernement 
de la Suisse. Celte opinion devint si générale , 
que le premier consul crut nécessaire de la dé- 
mentir. Par son ordre , M. de Talleyrand-Péri- 
gord adressa à M. de Getto , ministre de rélec- 
teur de Bavièî^7 une note officielle dans laquelle 
il lui fit connoUre les projets du gouvernement 
françois, qui n'étoient autres que de protéger 
la Suisse dans Texércice d'un droit qu'elle de- 
voit aux victoires et à la politique bienveillante 
de la France, qui le lui avoit assuré par des 
traités , le dt*oit de s'organiser , sans y être trou- 
blé par une poignée d'émigrés, déserteurs des 
armées étrangères , qui pôrtoient le fer et le feu 
en Suisse , pour faire la loi à la presque totalité 
de ses habitans.' 
Concile suiue Lcs dcputés sulsscs arrivèrent successivement 

n Parts. , •• 

à Paris. Il s y trouya, ati mois de décesùbre liioa^ 
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trente-six dé|>utés du parti unitaire, et quinze 
de ceux qui étoîent attachés à l'ancien système. 
Buooaparle nomma , pour conférer avec eux^ 
une commission présidée pai^ le sénateur Bar- 
thélemj, dont le nom éloit révéré par tout ce 
qu'il y avoit d'bonnéte dans les deux partis ^ 
et composée de Fouché , ministre de la police, 
et des conseillers d*état , Rœderer et Demeu- 
nier. La première conférence eut lieu le lo dé- 
cembre. Dans cette séauce, M. Barlhélemj 
donna lecture , aux députés des dix-huit can- 
tons, d'une lettre que Buonaparte leur adres* 
soit, et dans laquelle il leur faisoit connoitre 
ses vues. Ce fut alors que le parti unitaire , qui 
s'étoit long-temps flatté que la médiation Fran- 
çoise lui assureroit une victoire complète , en- 
tendit cet oracle terrible : « La nature a fait 
votre état fédératif ; vouloir la vaincre ne peut 
pas être d'un homme sage. » Pour modérer le 
triomphe des partisans de l'ancien ordre de 
choses y la lettre ajoutoit immédiatement: <c Les 
circonstances, l'esprit des siècles passés a voient 
établi chez vous des peuples souverains et des 
peuples sujets; de nouvelles circonstances et 
Tesprit différent d'un nouveau siècle plein d'ac- 
cord avec la raison, ont rétabli l'égalité de 
droits entre toutes les portions de votre terri- 
toire. La renonciation à tous les privilèges est 
votre premier besoin , et votre premier droit. » 
La lettre établit ensuite les bases du droit poli- 
tique qui devra désormais régir 1^ Suisse; savoir : 
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régalité de droits entre les dix-huit caïUons ; 
une renonciation sincère et volontaire aux pri-- 
viléges de la part des familles patriciennes^ et 
une organisation^fédérative où chaque cantoo 
soit organisé suivant sa langue , sa religion , 
ses mœurs, $es intérêts et son opinion, l.a lettre 
ajoute que ce système avoit toujours été celui 
du premier consul; qu'il lui paroissoit telle- 
ment fondé en raison , qu'il avoit espéré qae , 
sans concours extraordinaire , la .nature seule 
des choses conduiroit les Suisses à en recon- 
noître la vérité. Elle annonce ensuite aux dé- 
putés que jamais la France et là république 
itaUenne ne souffriront qu'il s'établisse en Suisse 
un système de nature à favoriser leurs ennemis; 
mais qu'il étoit nécessaire qu'il ne s'y fit rien 
qui , directement ou indirectement, fût nuisible 
aux intérêts , à l'honneur ^ et en général à la 
cause du peuple françois. Enfin, le premier 
consul finit par inviter les députés à lui com- 
muniquer lejurs projets et «leurs observations^ 
soit collectivement , soit individuellement , ou 
par députa tions de canton. 

La Consulte nomma ensuite une commission 
de cinq membres , avec lesquels Buouaparte 
eut en personne, le i2 d,écembre, une confé- 
rence où il fit connoître plus çlaireioent ses in- 
tentions ; mais il y mit aussi en avant plusieurs 
phrases énigmatiqnes que les députés commen- 
tèrent , chacun d'après ses prév,en tions, Cqs ora- 
cles prononcés avec emphase et avec un appa- 
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rence d'abandon , ponvoient paroitre impor- 
tans» à une époque où beaucoup de personnes 
crojoient encore à la profonde sagesse de.Buona- 
parte; mais nous qui, partant d'exemples, avons 
appris que ses apophthegmes n'étoient souvent 
autre chose que le souvenir d'une lecture de la 
veille , qui s'effaçoit dès qu'un autre objet venoit 
frapper son imagination^ nous crojons ne pas 
devoir j attacher la moindre importance. 

Les deiKc principaux partis s'aperçurent qu'ils 
s'étoient vainement flattés de voir leur sj^stème 
préféré par le premier consul, tandis qu'ils 
avoient étésupplan tés par un tiers parti qui s'étoit 
formé sans qu'ib s'en fussent presque aperçus, 
n ne leur restoit d'autre espérance -que de tra*- 
Tailler à faire entrer dans les nouvelles consti- 
tutions la plus grande masse possible de leurs 
idées fayorites. Les discussions auxquelles Top- 
position des intérêts donna lieu , devinrent ex- 
trêmement animées et prolongées. Le 2^ jan- 
vier i8o3, Buonaparte j mit fin, en faisant 
requérir la Consulte assemblée en corps, de 
Dommer dans les deux partis des commissaires 
qui recevroient de ses mains un projet d'acte de 
médiation^ qu'il avoit fait dresser d'après les 
projets et mémoires qu'on lui avoit transmis^ 
et sur lequel ces commissaires lui communique- 
•roient leurs observations deux jours après. Cela 
eut lieu ainsi; et^ après avoir à son tour fait exa- 
miner les observations que les commissaires lui 
avoit soumises^ BuOnaparle les appela à un.e 
Tii. a 3 ' 
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nouvelle conférence, qui dura plus de sept 
heures, et dans laquelle le projet de constitu- 
tion éprouva diverses modiâcàtions. Immédiate- 
ment après, les deux commissaires reçurent > le 
10 février, darxs une au^içnce solennelle que 
iuonaparte ^eur avoit accordé^., Tacte qui doré- 
navant dev.oit régir la Suisse , et qui portoit le 
titre d acte de médiation y et le surlendemain )a 
Consulte en corps lut cpnffédiée par Buona- 
pjsirte. 
dâlgSîîlîr ' Cet acte s,e divisç eçi deux parties, ^ja pre- 
mière, qui renferme dix-neuf chapitres , con- 
^ tient les constitutions des dix-neuf cantoqs.,Ces 
constitutions sont de trois e$pèces : celles des 
anciens cantons démocratiques d'Appenzell , 
de Claris, Schwitz, Unteçwalden, Uri etZoug; 

celles des anciens cantons plus ou moins aristo- 
cratiques, savoir Bâle, Bei;'ne, Fribpurg, Lu- 
cerne, Schaffhouse, Solçure et Zurich: enfin 
celles des nouveaux cantons d'Argovi^e , j com- 
pris le. Prickthal , Saint-Gall , les Ligues grises , 
le canton de Tessin , la Turffovie et lé (jéman on 
pays de Vaud. 

Dans les cantons ci-devant démocratiques, 
la souveraineté étoit aJttribuée à la Landsse^ 
meine ou assemblée générale de tous les citoyens 
âgés de vingt ans , laquelle adpptçroit ou re- 
jeterpit les projets de; loi qui lui serpj^ent pré- 
. sfentés par lé grànd-conseil. Les cantons ci-Kle- 
vai)t ar^tocratiques étoient divisés en districts , 
et les districts eu tribus. Pour exercer les droits 
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rie oîté ea votant dans les tribus , il falloit être 
&^é de trente ans si on n'étoit pas marié , ou de 
^îngC étant marié , et posséder une propriété fon^ 
cièpe ou une créance h jpothécaire de 5oo liv* 
d« Suisse ( yio francs ). ht pouvoir législatif 
étmt confié, dans ces cantons, à un grand-conseil 
coioposé f selon l'importance du canton , de 
54 à 195 membres ; le pouvoir exécutif, à un 
petit-conseil Composé de i5 à 25 membres du 
^rand-conseil. Les deux conseils étoient prési* 
àés par deux che& qui alternoient d année en 
année ^ et portoient le titre d'avojers ou de 
hoor^emaitres. Ces présidées dévoient être 
c^oiss, par le grand-conseil , dans le sein du 
petit'-coDseil ; la nomination des membres du 
pettt-conseil étoit attribuée au grand*conseil ; 
les membres du grand-conseil dévoient être en 
partie élus par les tribus immédiatement et parmi 
lescitojens de chacune ; une autre partie devoit 
être désignée par le sort qui prononceroit entre 
des candidats choisis par les tribus indistincte- 
ment dans les districts dont elles ne faisoient 
point partie. Pour ces mêmes cantons , l'acte 
étdblit, sous le nom de graieau, un mode 
d'éliminer à certaines époques des membres du 
grtnd-conseil, autres que ceux €fêi &isoient 
partie du petit-conseil. Pour siéger dans les- 
conseils, il falloit avoir une propriété d'une 
valeur déterminée, pour chaque canton, d'après 
son étendue ou sa richesse* L'acte garantit aussi 
la religion professée dans ces cantons, ainsi que 

i5* 
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' la faculté de racheter les dîmes et les cens. 
Constitution des nouveaux cantons est un peu. 
pluà compliquée que celle des deux classes 
d'anciens cantons que nous venons d'esquisser. 
Pour être citoyen, il faudra une propriété moin-i 
dre que dans les cantons anciennement aristo- 
cratiques. Les nouveaux cantons étoient divisés 
en districts et cercles. Le j)Ouvoir souverain 
ëtoit exercé par un grand-conseil composé de 
65 à 1 5o membres élus , partie à vie , partie 
pour cinq ans, et ayant sous leurs ordres un 
petit* conseil de 5 à 9 membres. Il falloit aussi , 
pour y parvenir, posséder une propriété d'une 
Taleur déterminée. La religion existante dans 
chaque canton et le rachat des dîmes et des cens 
étoient également garantis dans ces cantons. 

La seconde partie de l'acte de médiation est 
intitulée acte fédérai. Elle règle en effet les 
conditions de la confédéitition entre les dix- 
neuf cantons, le contingent que chacun d'eux 
devra fournir pour former une armée de 
i5,2o5 hommes ; la quote-part de chacun pour 
lever une contribution de 490, 607 livres ' , et 
les droits réciproques des habitans des divers 
cantons. L^acte abolit tout privilège de lieux 
de naissance , de personnes ou de famille ; sup- 
prime les droits de péage intérieurs; établit 

* Le plus fort contingent, celui de Berne, étoît cle 
sagia; le plusforble, celui* de Zong, de i25 hommes; 
pour une somme de 4go,5o7 liyres, Berne pdjoit gi^CgS 
livres^ et le canton le plus pauTre> Vry, 1 184. 
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l'uniformité des moQQoies; borne à 200 hommes 
le nombre de troupes soldées qu'un canton 
pourra, entretenir; interdit toute alliance ^d'ua 
canU>n avec un autre ou avec une puissance 
étrangère 9 etc. L'acte ordonne que la diète 
fédérale se réunira tour à tour, et d'une année 
à l'autre, àFribouig^, Berne , Suleure, Bâle, 
Zanch et Lucerne , et la prérogative attribuée 
à ces six cantons étoit d'autant plus grande » 
i{iie le bourguemaitre ou avoyer dir canton di- 
recteur devait preddre le ti^re et faire les 
fonctions de landammaan de la Suisse, chargé 
de présider la diète et de communiquer avec 
les ministres étrangers. La diète se composoit 
d'nn député par cantop , mais chacun des dé^' 
pûtes des cantons de Berne , Zurich , Yaud , 
Sain t-Gall,Aigo vie et Grisons, devoit avoir 
double voix. 

L'acte de médiation étoit accompagné de 
deux actes additionnels. Le premier détenni* 
Boit la manière de mettre en activité les nou- 
velles lois constitutionnelles; il nommoit le 
caofondeFribourg canton directeur pour i8o5^ 
et Louisd'Âffr j, landanunann de la Suisse, pour 
l'aonée i8o5, avec des pouvoirs extraordinaires 
qni dévoient expirer à la réunion de la diète. 
Le canton de C;Fibourg paroît avoir mérité cette 
distinction par une espèce de neutralité qu'il 
avoit conservée lorsque, seul de tous les cantons 
aristocratiques , il n'envoya pas de député à 
la diète de Scb^n^y?. Le comte d'Afirj , anciea 
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général au service de France , avoit im]:»ré de 
Testiine à Buonaparte , par la modérc^on de 
ses principes ; il éloit lé coryphée de ce tiers 
paHi qui s'étoît formé ,^^ qui pensoit qu'il ne 
falloit à la Suisse ni un gouvernemeût central > 
ni le retour absolu à Tancien r^ime.* Le second 
acte additionnel pourvoit à l'acquittement des 
dettes contractées par le gouTernement central , 
et règle la disposition de^ biens nationaux. 

Telle fut l'organisation qu'en la qualité de 
médiateur qu'il s'étoit arrogée, Buonaparte 
donna à la Suisse. On pense bien qu'elle ne 
satisfît aucun des partis qui diyisoientcepajs; 
mais la postérité impartiale jugera peut^^re que 
dans les circonstances où il se trouvoit^ et ea 
admettant qu'if n'étoit pas possible qu'il re- 
couvrât alors son indépendance absolue, on 
ne pou voit pas imaginer un régime transitoire 
plus conforme à ses besoins. ËQer^idra aussi à 
Buonaparte la justice de dire qu'il n'a pas abifôé, 
envers un voisin ausâ foible que la confédéra- 
tion des dix*neuf cantons, de la prépondérance 
dont il éloit en possession , et que, de tous les 
états qu'il a enveloppés dans son système qon-* 
tinental , la Suisse fbt celui qui jouit constam^ 
ment d'un certain degré d'indépencbince na- 
tionale, dont les députés qui la représen- 
taient dans les diètes, ne se montroient pas in- 
dignes^ 

L*acte dfe médiation , froidement accueilli 

» 

par la majorité dés Suisses, n'éprouva guère 
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d^opposition i. Le gouvernement central fut 
dissous ,^5 mars ^ et cin(| jou^s après le Nou- 
veau lamlaminann prit les rênes ne l'adminî^ 
tratîoii. La première diète s'asseml>lâ le 4 juin 

suivaoL 

« 

lies rapports qui devgiènt dorénavant exister rr%iu d*.\^ 
entré la France et la Suisse n^étoient pas dé- wV. d«'>7 
terminés; Tacté dé médiation nèn avoit pas '| 

parlé. Cette lacune lut remplie par pn projet 
d'alliance défensive que le général Néj», qui 
avoit déployé le caractère de mînisire pléni- 
potentiaire , présenta à I9 diète. Ce projet dé- 
plat généralement, et les cantons eurent le 
courage dé refuser divers articles qui auroient 
pa causer un irop grand mécontentement. Il 
eo résulta un retard qui fut cause que le traité 
ne fat signe que 1^,27 septembre iSoS, entre 
le général Ney * , d^une part > et une commis- 
sion de la dîèié ,^ de Tautré. Celte commission 
étoil composée des députés suivans : lejandam- 
mann Louis dtAffhy; Jean Reinhara ^honTgue- 

* L'insorrection qai eat liea d^iifl le canton de Ziii*îch 
lut bientôt étoa£[€Q. 

* Par one Êiute d'impression trèsgraTe , le nom de ce 
ministre est omis* dans l'édition du traité que M. de 
Maatei^s a donnée dans le' Vol. X , p. 568 de son Re^ 
coetl, où il faut Itrë ainsi : Le predaiè^ cohsol de la ré- 
p9ibiic|ae Françoise^ ''an nom du peuple françois, a nommé 
le général Ney ministre plénipotentiaire en Suisse , pour 
négocier et conclure on nouveau traité d'allîaoce défen- 
sive avec ^ etc. 
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maître de Zurich ; Em. Jauch , banneret à'Ûri ; 
Jacques Zellweger, laadammaoo d'Appea^elI ^ 
Charles MùUer-Friedberg , conseiller d'état d Gr 
Saint-Gall ; François-Antoine Wursch , land— 
ammann d'Unterwalden-le-Bas. 

Le traité du 27 septembre i8o5 diffère essen- 
tiellement de celui du 19 août 1798 ^ e( est 
infiniment plus favorable à la Suisse. Celui-ci 
stipuloit une alliance offensive et défensive , et 
rendoit la Suisse partie belligérante dans les 
guerres pour lesquelles son assistance étoit 
requise ; Talliance de i8o3 n'est que purement 
défensive. Aussi Yart. 1 du dernier traité ne 
rappelle-t-il nullement celui de 1798 ^ mais bien 
la paix perpétuelle de i5i6. - , 

Par VarU 2 , la république françoise promet 
d'employer constamment ses bons offices pour 
procurer à la Suisse sa neutralité , et , en cas où 
celle-ci seroit attaquée , de la défendre de ses 
forces et à ses frais. JJarL 5 précise plus clai- 
rement encore cette neutralité > en interdisant 
à la Suisse d'accorder passage sur son territoire 
aux ennemis de la France , et lui impose l'obli* 
gatioh de résister à main armée, s'il lefalloit^ 
à un tel passage. Il y est dit expressément que 
ce traite étant absolument défensif , ne devoit 
d'ailleurs préjudicier ni déroger en rien à la 
neutralité de la Suisse. Cette condition étoit 
tout-à-fait à l'avantage de laFrance^ qui, mai- 
tresse de ritalie y avoît intérêt qu'en cas d'un 
renouvellement d'hostilités, l'Autriche ne forçât 
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pas le passage par la Suisse ; mais nous Terrons 
qa'il yint un moment où les puissances alliées 
contre la France ne se crurent pas liées par un 
engagement auquel elles n'ayoieot pas pris part. 
La stipu^iion la plus importante pour la 
Trance se trouve dans Vart. 3. Il statue que , si 
ie territoire continental de la république fran- 
coise ^ tel qu'il étoit i Tépoque du traité , étoit 
dttaqaé , et si le gouvernement François jugeoit 
qu'il avoit besoin , pour le défendre, d'un plus 
^and nombre de troupes suisses que celles 
qu'il aura à son service y d'après la capitulation 
conclue le même jour avec la diète , les cantons 
promettent d'accorder une nouvelle levée de 
gens volontaires, dont le nombre cependant ne 
dépassera pas 8000 hommes. 

Vart. 7 porte que les deux parties contrac* 
tantes ne feront aucun traité , convention , ou 
capitulation contraires au présent traité d'al- 
liance , à la réserve des capitulations avec les 
répobliques italienne et batave, avec le roi 
d'Espagne et le pape. 

Par l'art. 7 du traité d^alliance de 1798 , la 
rrance s'étoit engagée à fournir à la république 
helvétique, à un prix convenu , tous les sels 
dont elle auroit besoin ; et nous avons dit que , 
moyennant le prix que la France avoit accordé 
a la Suisse , elle s'étoit entièrement emparée de 
celle branche de commerce , au détriment des 
l>aTarois qui auparavant en étoienten possession* 
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En effet, il fut conclu, avec la régie des salioe; 
de rtàt , des conventions pour une quantité <i< 
190,060 qtrintaut par an. Pour s'assurer ce c3ë 
bouché, on n!nt, dans VàrL 9 du traité qui noa 
occupe, une stip'u'Iatiôn portait que les canton 
s'engaigéronl à prendre tous les ans au moio^ 
200,000 quintaux de sel de France , à des prix 
qui seront réglés de gré à gré , mais qui ne 
pourront jamais être plus forts pour la Suisse 
que pdxxt les François même. Quelques mem- 
bres dé la diète ayant paru effrayés par cet 
engageiriérit , le. général Ney déclara que la 
France n'obligeroit jamais les cantons à remplir 
strictement cet engagement , s'il se trouvoit 
qu'il étoit au-dessus de leurs besoins; mais qufe 
son intention étoit seulement d'empêcher les 
Suisses de se iwDurvoir ailleurs. On a fait le 
calcul que le bénéfice de la France , sur la 
fourniture de 200,000 quintaux, dépassoit la 
somme que lui coûtôit réntretien d'un corps 
de 20,000 Suisses , et qu'ainsi les cantons eux- 
mêmes se chargèrent , d'une manière indirecte , 
de cet entretien. 

Uart. 10 accorde aux habitans suisses des 
cantons limitrophes de là Fratice la libre ex- 
portation, di^uis le I juin jusqu'au i5 novembre 
de chaque année , des denrées provenant des 
biens-fonds dont ils seroient propriétaires sur le 
territoire de la république frariçoise , et ince 
versa. Cet ai^ticle régloit un objet important 


poaples hàbîlans du canton de Baie , les denrées 
étuTÈt beaueoop pla» chères défis ce ûànion que 
daas les districts voisine de T Alsace. 

On coUTiendra, esrl^il dit dam Yart* xi > des 
mesures nécessaires pour établir une eon§mu- 
nication par eau ^ -dépuis le lac de Gknève fus- 
qa'au Rhin, et depuis Genève jusqu'à la partie 
da Rhône qui est patigable. 

lies articles 13 à 18 répètent et étendent ce 
qui avoit été stipulé dans le traité de 1798, sur 
le droit des François de s'établir en Suisse > sur 
la îustice, les faillites, l'extradition des crimi** 
nels, etc. 

Pour prévenir les délits de contrebande > 
est-il dit dans Y art. 19, et la dé^adation des . 
forêts voisines des frontières , les administra- 
tions des douanes et les agences forestières qui 
seront organisées dans les cantons suisses limi- 
trophes , se concerteront avec celles de France. 
n n'est plus question , dans ce traité, des deux 
routes commerciales et militaires que l'art. 5 du 
traité de 1798 avoit accordées à la Suisse. 

La capitulation militaire , à laquelle se réfere „iu,Sr'jn*I^ 
l'art. 3 , fut signée le même jour entre le général ••p***''- * 
Ney et sept députés ou conseillers de légation 
suisse; savoir: le landamann ^Affryy Charles 
Pfeiffèr^ de Lucerne ; Jean- Antoine Herren- 
schwand, de Fribourg ; Amédée de Murait^ de 
Turgovie; Ztaj^y de Berne; François-Joseph 
Anderwerth, de Schwyz ; et Frédéric de Roll^ 
de Soleure. Il j fut convenu que la France 
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entretiendroit à sonservice 16,000 hommes d< 
troupes suisses, tolôntairement enrôlés à temps 
divisés en quatre régiinens, et commandés pa^ 
un colon.el-général nommé par le premier corrJ 
sul. La durée de cette capitulation est fixée > pac 
Yart. a 5, à vingt-cinq ans ». 

' Maateks^ Ree. , T. X^ p. 676. 
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CHAPITRE XXXIV- 


Traité de Paris , du 3o avril i8o3, 
entre la France et les États-Unis 
d'Amérique* 

u ARTICLE 3 d'un traité secret conclu à Saint- ^ ^^^^ ^ 
IldefoDse,le i.*' octobre 1800, entre la France Jgi'* ** ^ 
et l'Espagne , est conçu en ces termes : 

« S. M. G« promet et s'engage , de son côté, 
à rétrocéder à la république françoise > six mois 
!^près Fexécution pleine et entière des condi- 
tions et stipulations ci-dessus , relatives à 
S. A. R. le duc de Parme» la colonie ou pro- 
^ce de la Louisiane , avec la même étendue 
qu'elle a actuellement entre les mains de l'Es- 
pagne, et qu'elle avoit lorsque la France la 
possédoit, et telle qu'elle doit être d'après les 
traités passés subséquemment entre l'Espagne 
et d'autres états. » 

Lorsque la nouvelle de cette cession trans- 
pira, aa commencement de 1802 , elle répandit . 
Talaraie en Angleterre et en Amérique. Les 
ressources du vaste pays connu sous le nom d« 
Louisiane y et qui avoit été négligé au dernier 
point sous l'administration espagnole , sont si 
pandas , qu'exploité par l'industrie des Fran- 
ÇoiS; maîtres de Saint-Domingue^ il devoit leur 
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assurer le commerce des Antilles. Les Améri 
cains crai^noient le voisinage d'un état si pui^ 
sant^ qui alloit les priver de la navigation cli 
Mississipi. Déjà il y avoit eu , à cet égard 
C|[uelque$ différends entre eux et les Espagnols 
•t le gouvwneuF de la Nouvelle - Orléan 
leur avoit interdit l'entrée de ce port. Il s'élev 
un cri général dans la confédération pourVop 
poser à force armée à Tentçée des François 
Xe président Jefferson eut de la peine à sus- 
pendre cette résolution q|ui pouvoit avdhr des 
conséquences dangereuses ; mais il ne put em- 
pêcher que }e, parti qui demandoit une alliance 
étroite avec la Grande-Bretagne , ne fit àe$ 
progrès journaliers. On essaya , de la part de 
la France ,. de détourner ce coup par des né- 
gociations; maïs il se présenta tant de difficultés, 
X que Buonaparte ne vit d'autre moyen d'entra- 

ver les projets du ministère anglois qui, en dé- 
clarant larguer re à laFrî^nce, avoit probabJe- 
^ ihent compté sur une coopération de la part 

des Etats-Unis, que de céder fe Louisiane à la 
république américaine. Le besoin de fonds pour 
Texéculion des projets de débarquement en 
An^Hei^nre , qu^it méditoit alors, contribua sans 
doute à )cri faipe prendre ceite résolution. 
' Trnii* flr p.ru L^ traité dc cession fut signé à Paris le 
3o avril. H avoit été négocié par M. <fe Bfirbé- 
Jffi»rbois , alors nninistre du trésor public , et le^ 
deux plénipotentiaires, américains, Robert Ji- 
LMngst^n eXJamfs Monroe. 
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Le préambole dit que le but de ce traité e»t 
:e prévenir, entre la France et les Etats-Unis 
: Amérique, tant sujet de mésiatel)içence , re« 
1" tivement aux objets de discussion, mentionnés 
lans les articles 3 et 5 de la conTention du 3o sep- 
tembre 1800, et relativement aux droit? ?e- 
.idmés par les Etats-Unis, en vertu du traité 
oDcla ^ Madrid, le 27 octobre 179$, entre 
. Espace et les Etats-Unis ; ce traité , qui est 
.le copyeution d'amitié, 4c navigation et de 
. jmmerce , avoit été conclu à FEscurial, entre 
ie prioce i^laP-aix et Tho^ias Piriknexitaï" 
ristre des États-Unis près la cour de Madrid* 
Les articles 3-4 déterminent les limites de la 
Floride et de la Louisiane* La limite de la 
première province à 1 eg^rd des Etats-Unis fut. 
fixée par une ligne commençant de la rivière de 
Mississipi à la partie la plus septentrionale 
(la 5i* degré de latitude N., et tirée vers TE. 
jusqu'au milieu de la rivière Apalachicola ou 
Cdtafaonche , de là par le milieu de cette rivière 
j'isqu'àsa jonction avec le Flint, de là en ligne 
droite jusqu'à l'origine de la rivière Sainte- 
^larie , et de là en desceoi^ant par son omiea 
jusqu'à rOcéan Atlantique. H fut convenii que 
la lumte occidentale des États-Unis, qui les i^ 
pare de la Louisiane , seroit au milieu du canal 
ou lit du fleuve Mississipi , depuis les frontières 
^tentrionales des Etats-Unis jusqu'au 3i' de- 
'^é de latitude N. inclusivement ; que la na\î«- 
galion de ce fleuve depuis sa source jusqu'à 
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rOcéân sera libre seulemcDiaui Espagnols eii 
aux babitans des États-Unis , de manière ce-i 
pendant que le roi d'Espagne aura la faculté de 
l'étendre, par des conventions particulières, aux 
sujets d'autres puissances. Quant aux articles a 
et 5 de la convention du 3o septembre 1800, 
nous en avons parlé plus haut ' en préTenant que 
nous y reviendrions. Ces articles furent le pré- 
texte,mais nullement le véritablemotif de la con- 
vention dont nous allons donner le sonmiaîrC' 

Le premier article est rédigé dans une forme 
inusitée. ■ Attendu, j est-il dit, que par l'ar- 
ticle 3 du traité conclu à Saint-Ildepbonse , le 
9 vendémiaire an 9, entre le premier coosol de 
la république Françoise et S. M. G., il â été 
convenu ce qui suit: (ici est inséré l'article); 
el comme, par suite dudit traité, et spéciale- 
ment dudît art. 3 , la république Françoise a un 
titre incontestable au domaine et à la posses- 
sion dudit territoire, le premier consul de la 
république , désirant de donner uo témoignage 
remarquable de son amitié auxdits États-Unis, 
leur fait, au nom de la république françoise, 
cession , à toujours et en pleine souveraineté , 
dudit territoire, avec tous ses droits et appar- 
tenances, ainsi et de la manière qu'ils ont été 
acquis par la république françoise , en vertu du 
traité susdit, conclu avec S. M.C. » Cette forme 
singulière v^ent de ce que le traité du 1.'^ oc- 

' ^«y.Vol. V,p.ai9. 
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lobre 1800 n'aToit'pas encore obtenu son exé- 
cution complète, ni de la part de la France^ 
qui avoit prubablemenl promis de faire recon- 
noître le roi d'Étrurie par toutes les puissances 
européeones, ni pari Espagne, c[ui avoit ctiei^ 
cbé des prétextes pour retarder la remise de la 
Louisiane entre les mains de la France. 

\j'art. 2 détermine tout ce qui est compris 
dans cette cession. 

Les faabitanï de la Loubîane acqnîèrent, par 
Yart. 5 , la facuhé d'être admis à Ions les droits 
de citojens des Etats-Unis, aussitôt qu'il sera 
|>ossible , d'après les principes de la constitution ' 
fédérale. 

h' art. 7 réserve , pendant douze ans , aux na- 
vires François et espagnols , venant directement 
dr France, d'Espagne, ou d'aucune des colonies 
de ces deux pajs, et chargés de marchandises 
nationales, le droit d'être admis dans les porta 
de la Looisfane. 

Uart. 9 statue que deux conventions particu- 
lières > signées le méine jottr> seront censées 
insérées dans ■ te ' traité. 

La première de ceis detfx cbhventîons règle 
le prix aàquétJaLouisîàhé est cédée aux Etats- 
Uni» d'Amérique. C'est une somme de 60 mil- 
lions de frtfnes, que ce-* Etats payeront, au moyen 
delacréàtioit d'un fondsde 1 i.zSo.ôoit pi^islres 
1 -1 r.ii9on de 5 fr. 35 tzz lent. , ou- -5 liv, 8 sois 
((jurtiois), portant un intérêt de 6 pour cent par 
i^fi. payable tous ks sis mois rà Londres, 'Am" 

TU. l4 
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sterdam ou Paris. Le principal de ce fonds sér 
j:e(mhomU par des pajemens annuels, qui n 
pourroat éire d'i3A6 souune moindre de 3 mil 
UoDs de piastres par an, et dopt le premie 
coxûmencera quicae ans a{u^ës Yéchauj^ de 
ratifications* Cet échaizge a eu jiieu le d i oc 
tobre i8o3« 

Par i?i seconde convention^ k France es 
décbargée du paiement de ce qu'elle devoi 
aux citoyens des Etats-Unis > antérieuremeot ai 
l^ra^té du 3o sep^mbre iQoo, pour capture: 
illégales, osU à titre d'autres indemnités sur I 
payement desKjoelIes oa n avoit pas pu s'accor- 
der, et que, par conséquent. Fart. 2 de cett( 
convention avoit laissées indécises *. La franco 
Cjst décl^rgée de c^s payemens , jsao^ cependani 
qpe les parties intéressées soient irùs^ées de 
jieufs droits; c^ spnt les États-Unis euf -mêmes 
qui s'engagent à If s satisfaire^ d'iaprès un mode 
et à des conditions déterminés dans la conven- 
tion* . ■ ; ',,.:... 

Tnpotunro d« Jj'acquisitÎQn ,de.Jji X^ui^iaite ^ne débarrassa 

i^yi^^X"' P^^ seulement les États-^di^- d^'Àna^dq^^ de la 
crainte d'avoir up,v€Âsjl^ d«ngéreu;&etaçjUf ; elle 
4fcpi t i sous, d'î^irtres rapports. 0pp<)re p de la plus 
hqute ioïpor^WîOe pwr.e^r^i.Ç^J^^açjtïilisiUoa 
donna à ces états uue véritable consi^tat)€?e géo* 
graphique; en Içs recédant nv^îtres d)9s bpuches 
du Mississipi,(elle «sswa la libiotté dé leupiconi* 
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r:erce sur IXHho et au-deià des monts Alesrha- 
«5. La nouvelle 6e celte transaction fat un 
coup de foudre pour le cabinet de Madrid , qui 
s'aperçut alors de la fant^ énorme qu'il avoit 
commise en sacrifiant la sAreté dn Mexique k 
QQ établissement précaire , accordé en Italie à 
la fiUe du roi. Quelle qu'eAt été Findustrie 
des François y éloignés comme ils étoient de 
cette partie du monde , ils ne ponvoient jamais 
perfectionner la culture de la Liouisiane et son 
état militaire, au point de devenir formidables 
aux possessions espagnoles sur le continéht de 
l'Amérique. Il n en étoitpas de même de TAmé- 
rique septentrionale; la nouvelle acquisition 
que la république Venoit défaire , étoit contiguë 
à ses anciennes possessions, et formoit un arron-^ 
dissement nécessaire à son territoit^ ;^ il étoit <t 
prévœr que bientôt les habitans des Etats-fJois 
transplan teroient en Louisiane cette agrienhure 
perfectionnée, cette industrie, <^ commerce 
actif, qui en peu d'années avoient triplé les 
richesses nationales de la confédération , et s'ap* 
proprieroient les ressources du Mexique. Sous 
le rapport politique , le danger étoit plus grand 
encore pour l'Espagne. La Floride , renfermée 
de deux côtés entre les possessions des Etats- 
Unis, étoit coupée du centre de la puissance 
espagnole, et devoit tomber, à la première 
occasion, an pouvoir de ses voisins. Les fron- 
tières de la Louisiane , du côté de Touest , sont 
incomiues ou incertaines; on n'avoit pas d'in- 

i4* 
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térêt aies déterminer précisément , tunt que li 
LuuisiiJne et le Mexique obéiiiSoieDl à un même 
maître. Les Américains prétendent que la Loui- 
siane doit s'étendre jusqu'au Rio del Norte, el 
cooi prendre , par conséquent , le vasre pays que 
les Espagnols appellent le Nouveau-Mexique. 
La limite orientale de la Louisiane n'est gfuére 
plus certaine.Les Américains soutîennentqu 'elle 
Ta jusqu'au fleuve Perdido, et comprend toute 
la Floride occidentale, province qui n'a été 
ainsi nommée que depuis 1763, tandis qu'aupa- 
ravant elle faisott partie delà Looisiiine. 

Nous verrons > que les Américains proâlèrent 
des troubles dont l'Espagne a été a<rilée depuis 
3808 , pour s'emparer de la Floride occidentale, 
comme faisant partie de la Loui&i^ne. Il est à 
prévoir que tôt ou tard il s'élèvera entre les 
deux étals voisins des discussions plus impor- 
tantesj.et qui pourront devenir fuaestes à la 
puissance espagnole. 1 

' Auchap, XL. 


m*»*! *^^%^n» %m0 9^M^M^0^^M0^^Êf^^ ^ ^^^^^^^^^^mf<^^ % '^^* ^^^ 


CHAPITRE XXXV. 

I 

Traité de paix de Preshourg du r>.6 dé- 
cembre i8o5, entre la' France et 
VAutriche. 

Aous donnerons dan^ ce chapitre le précis 
de) événemens militaires et politiques, qui sont 
arrivés en Europe depuis la paix de Lunéville 
et lé recès de la dépntation de FEmpire , du 
s5 février i8o3, qui en a été le complément , 
jusqu'à la guerre de Prusse en 1 806 ; événemens 
c|ui ont été les précurseurs ou les suites de ia 
paix de Presbonr^f. Pour mettre de Tordre dan» 
ce récit, nous diviserons le trente-cinquième 
chapitre en quatre sections. Le renouvellement 
i\t la guerre entre la Grande-Bretagne et la 
France en i8o3, guerre dans laquelle TEs- 
pa^ne fut enveloppée , forme la matière de la 
première section La seconde est consacrée à 
faire connoitre rori<nne de la troisième coali- 
tion formée contre la France, qui amena la 
giicrre d'Autriche. Nous parlerons de cette 
guerre et de la paix de Presbourg, dans la /ro/- 
sieme section. Dans la quatrième ^ nous réuni* 
rons divers événemens qui doivent être regardés 
comme les résultats de cette paix : le renverse* 
meut du trône de INaples; le changement qui 
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s'opéra dans la politique de U Fni«e , et qoj 
lui attira l'inimilié de la Graode-Brela^e el 
de la Suède; les cessions et échanges de terri- 
toire qui eurent lieu en Allemagne co 1806; 
eoGn, lescampagnesmariliaiesde iSoSei 1806. 
L'histoire de la formation de la confédération 
du Ithin , une des suites les plus importantes de 
la paiï de Presbourg, fera l'objet d'un chapitre 
particulier. 


> 
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SECTION PREMIÈRE. 

Guerre de la Grande-Bretagne contre la 
France, F Stagne et la Hollande ^ en i8o5 , 
1804 ^^ i8o5. 

La troisième coalition qui se forma contre la €««■€• de u 
France en xoo4f eut \xn resnllat encore plus Grande-Bmag,»* 

*'*• et lu France en 

désastreux que les deux premières ligues qui **»^ 
s'étoient opposées à Tambition de cette puis- 
sance. Elle fut dissoute par la paix de Près- 
bourg, à rhistoire de laquelle ce chapitre est 

consacré. 

La Grande-Bretagne entra d'abord seule dan^ 
la lice ; la Suède , la Russie^ le roi des Deuxr* 
Siciles et l'Autriche , se joignirent bientôt à elle* 
La Prusse et l'Empire germanique conser- 
vèrent leur neutralité ; cepeadant ceUe dei'Eim 
pire souffrit diverses atteintes de la part d^ U 
France ^ et la Prusse fîit sur le point de prendra 
UDC part active à ja guerre contre eUe^ 

La paix d'Amiens, que le ministère anglots 
avoit conclue pour se maintenir , n^ofpéta pat 
Qoe réconciliation véritable entre les parties 
belligérantes; die laissa subsister une axiimo-» 
fiité , qui se manifesta bientôt dans toutes les re* 
latlons qui eurent lieu entre les deux govyeinei^ 
mens. Le ministère anglois^ averti^ par le ci4 
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de la nation , de la faute qu'il avoit coiivn)!! 
en consentant aux articles du traité , cheif 
des prétextes pour éluder leur exécutioa 
tarda de se dessai?jr du cap de Bonne-B$ 
rance, de Malle et d'Alexandrie. Les ji 
Dalistes anglois, interprètes de ropinioni 
blique, attaquèrent le gouvernement frafi 
et la personne du premier consul, lui m , 
cbèrent une ambition sans bornes^ et luij , 
buèrent le projet d'établir un empire unil. | 
sur le continent. Les feuilles périodique j 
France ne restèrent paî> en arrière po|^| 
pondre par des inculpations de perfidie . 
reproches ^n partie fondés ; et le Moniteui , 
liai officiel qui paroissoit sous la directk ^ 
médiate du gouvernement françois, ctf , 
le premier consul lui-même fournissoil, 
quefois des articles, devint l'arène d'u^ ,; 
scandaleuse. ^ " 

La paiji d'Amiens avoit à peine été ci .^ 
qu'il s'éleva entre les deux gouverneri|.r . 
points de conle^tartion qui, discutés d'ab^: ^, 
tine apparence 'de bieiaveillance , pri 
cessivement une tournure désagréabl 
rent par dégénérer en une brQuilIerie 
Le 4 juin i8o3 , M* Ant. Merry , mini 
Grande - Bretagne à Paris avant l'a 
l'ambassadeur, lord Wbiteworth , ren 
Hawkesbury le compte suivant d'une 
tioîi qu'il venoit d'avoir avec le mxpij ^^ 
alïaiceâ étrangères de Buonaparte. l^ 
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M Tailejrand oie dit qtjll r-î. ^: (^,k.rrt pai.*^ 
éral Biionaparie de « c r^j^^ese' 'Jtr c^itrs-îS 
nstances q«i contri u-.»îrnl t»ca dtc-. t fc oiî- 
er-^neparf^ile reci:>nciîLjl»T e1 vTiit r»:ra»^ 
lyii/eiicc entre les drux f^J^ et U-^^ I-th— 
p/^eiuens, que le premier Ci>»i5*j! <^*s'- •:: s :— 
en'lnienl voir ëlablir, ^liîîï q-.e c*^ <•'»«• «t -r^ 
. liptétre écarlésa%ant Tarm^-e et i «I;l-:.•rs- 
, et fcr de France a Londres; r»T:*-T".*- s *♦•«» 

■ 

)ire Inslances dont il 5'a;rt»oît a% c^ie* î 4r .« tt^:- 
rio^inn effet bien dès^^rrer^tjle r*^'4*-'î '^'^^ 
èrewDt M. Otto, comme R.*î.<re* «•"•.•jt 
pert* (len être témoin. e^Ies ai!:îTu*rT".»it^i! 
loni'jDap pins de force si elle* ex^î .«--: : **!•: .»*e 
direie T^imbassadeur î^roîl pr^^-îi^-t, -rt r:K . 
ois, V le premier consJ ai--l: ^r r •• -îit ^î- 
irm5>| Andréossv de se renire c.»'r* >- :• i» 
QC ûieLii possible à sa d4t^li-'-i'-i -ri . J o-rnr- »it 
Jsaisîsse la première occa^^-ti ô* -i .it*5 
e élé| compte des obsen ati'.<^^* <j- -i ^..•.: 
^prneiieine faire* » 

psd a^s ce préambule, 3L Té.ytt^'^ci»^ irie 
g ^ priles rapports que >L < ttio *^ •-•-i isnaiar^n 
vvvéaV'Wremenl et de rîrKooTt-îi^f're -c/J 
^'ui^^erJlt et sentoit, en reucort^^Ll i;^Tjen>- 
ni:^lacoar de S. 31. et en d'itit''^ it*-n: 


^vaM iiesfrançoîsetqoelqoes rra-^jf o**^ o*^ :r»-» 

4h,rti ordres francois qui o^i.l^'ti-xrt-î ;• ir. 

^^^^'u/fyaDt le soutien qyVj c:-^i»i».»- t 

let?en Anj^leterre, anxci-<ie»i^.^ e-^-rr:»*-f 


ip 


arie* 


> comme il s'exprima, iiuact i.v^ 


ai 8 CH. XXXV. TRAITÉ DB PHZSBOUAG DB l8o5* 

, 4'aatres personnes (il voulut parler de Georg^} , 
•nnemies du présent g'ouvernement de France ; 
que ces rapports , dis-je, avoient si vivement 
affecté le premier consul, et que leur objet 
étoit, en effet, si bien calculé pour {prévenir 
ce système de cordialité qu'il désiroit établir , 
qu'il se croyoit obligé de souhaiter que le 
gouvernement de S. M. fut disposé à éloigner 
des états soumis à la domination britanniq;ue 
tous les princes François et leurs adbérens , avec 
les évéques François et autres individus François 
dout les principes politiques et la conduite de<- 
voient nécessair entent donner beaucoup d'om- 
brage au gouvernement François. Il observa 
encore que la protection et la Faveur que toutes 
ces personnes continuoient à trouver dans un 
' pays si voisin de la France , dévoient seules être 
toujours considérées comme un encouragement 
pour les mécontens en France ^ quand même 
ces personnes ne seroient pas elles-mêmes cou- 
pables d'actes qui tendoient à Faire naitre de 
nouveaux troubles dans ce pays; mais que le 
.gouvernement étoit en possession de preuves 
^e Tabus qu'elles Faisoient de la protection dont 
elles jouissoient en Angleterre , et de l'avantage 
qu'elles tiroient de la proximité où elles se trou« 
voient à l'égard de la France, pour se rendre 
réellement coupables de tels actes, puisqu'on 
venoit de sitisir divers imprimés qu'elles avoient 
envoyés et fait circuler en France, et qui ten- 
doient à créer une opposition contre le gou-- 


2I§ 6£GT.I«GI>EBBSBaTllEL AJSUSUSTXiAPR, . 

Temement M. Talleyrand termina soa 

discours, en disant qu'il pensoit que la résidence 
de Louis XYIII étoit maintenant la véritable 
place pour le reste de la famMle : il m'engagea 
à TOUS suggérer cette idée. » 

Voici comment lord Hawkesbury reçut cette 
ouyei'ture: « Le récit, dit -il dans sa réponse 
du lo juin 1802, que vous me faites de votre 
conversation avec M. Tallejrand, nous auroit 
beaucoup surpris , si le gouvernement de S* M* 
n j avoit été^ jusqu'à un certain point, pré- 
paré par des avis qu'on avoit reçus aupara- 
vant. [Néanmoins , la manière dans laquelle on 
vous a parlé de cet objet, exi^e que vous sai- 
sissiez une occasion convenable pour expliquer 
au fiTOuvernementfraucois, avec candeur et sim- 
plicité, la conduite que S. M. croit de son 
devoir d'observer à cet égard. S. M. pense 
certainement qu'il seroit contraire à la lettre et 
à l'esprit du traité de paix entre elle et la ré- 
publique irançoise, d'encourager et de soutenir 
qudlque projet hostile contre le gouvernement 
actuel de la France. Elle désire sincèrement 
que la paix qui a été conclue soit permanente , 
let conduise à l'établissement d'un système de 
bonne intelligence et d'harmonie entre les deux 
pays. Avec ces sentimens, le roi est disposé à em- 
ployer tous les moyens qui sont en son pouvoir 
pour écarter les circonstances qui pourroient 
troubler la tranquillité qui a été si heureuse- 
ment rétablie ; et il s'attend certainement à ce 
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qiie tous les étrangers qui résident dans ses états j 
non seulement se conduisent conformément aux 
lois du pajs, mais s'abstiennent aussi de tout 
acte hostile' envers le gouvernement d'aucua 
pays à\ec lequel S. M. est en paix. Aussi long- 
temps cependant qu'ils se conduisent dia- 
prés ces priacipes, S. M. troiiveroit incom- 
patible avec sa dignité , avec son honneur et 
avec les lois de Thospitalité , de les priver de 
la protection qu'aucun individu vivant. dans 
les états du roi, ne peut perdre que par sa 
propre inconduite. Le plus grand nombre des 
personnes auxquelles M. Talleyrand a fait al- 
lusion , vit dans la retraite , et S. M . n'a au- 
cune raison de supposer que depuis la paix 
elles aient profité de leur résidence dans ce 
pays pour travailler à aucun dessein qui seroit 
dirigé contre le gouvernement de la France. » 
Lorsque cette réponse fut conununiquée au 
ministre de Buonaparte , il répliqua que le pre- 
mier consul n'avoil fait que demander ce que, 
dans le temps, le gouvernement anglois lui- 
même avoit exigé de là France , lorsque le pré- 
tendant étoit dans ce pays, et ce qui, dans da 
semblables circonstances, avoit été pratiqué 
entre d'autres gouvernemens; qu'il ne pouvoit 
voir rien d'humiliant dans la mesure ^qu'il avoit 
proposée ; qu'il pouvoit assurer qu'elle n'avoit 
pas été suggérée dans une telle idée , et 
qu'il pouvoit seulement répéter que son adop- 
tion seroit agréable au dernier degré au premier 
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consul 9 et re^rdée par lui comme la preuve 
la plus convaiocante des disposilions du roi 
de voir une bonne intelligence cordiale rétablie 
entre les deux pays. 

La justice veut que nous ne supprimions pas^ 
la fin de la dépêche du 17 juin 1803 , par laquelle 
M. Merrj rend <:onipte de cette conversation*. 
« Je suis heureux, dit il , nijlord, de pouvoir 
dire qu'en répliquant à ma communication, 
H« Tallejrand ne montra aucune chaleur ni 
aigreur bien marquée. » Il paroit que cette né- 
gociation n'eut pas d'autre suite; mais, deux 
mois après, elle (ut reproduite dans une forme 
qui déjà différoit beaucoup de cette espèce d'ur- 
banité avec laquelle M. de Tallejrand l'avoit 
traitée. M. Otto , qui étoit toujours à Londres , 
s'étoit pbint de quelques numéros d'un jour* 
nal que publioit dans cette ville un émigré fran- 
cois 9 nommé Pellier. Ce pamphlétaire y avoit 
passé les bornes que les lois angloiaiss mettent 
à la liberté de la pVesse , en traitant de rebelle 
le chef du gouvernement françois auprès duquel 
laGrande.Bretagneentretenoit un ambassadeur^ 
et en (provoquant contre lui le poignard des as- 
sassins. Lord Hawkesbur j , auquel M. Of to 
avoit adressé sa réclamation contre la tolé- 
rance qu'éprou voit ce pamphlet , exprima de la 
manière la plus franche l'indignation que cette 
lecture lui avoit inspirée ; et, tout en faisant ob^ 
server au ministre de France combien il étoit 
difficile, dans un paj$ gouverné par uae consti^i. 


\ 


aux propositions de M, Otto , lord Hawkes- 
bury ^ les réunit sous detix chePs, dont l'un se 
rapportoit aux libelles publiés contre le gou- 
vernenaent François, et Taiitre aux émigrés ré- 
sidant en Angleterre. Quant aux premiers .• il 
fait voir que XAUen-aci n'est pas applicable à 
leurs auteurs , parce que cette loi n*étoil di- 
rigée que contre ceux des étrangers qui ten- 
doient à troubler la tranquillité intérieure des 
îles britanniques^ Quant au second chef, le 
secrétaire d'état insiste sur la différence des 
temps. Lorsque Jacques II abdiqua «le trône et 
abandonna son pays y il se retira avec ses adhé* 
rens en France; et quoique y dans la guerre qui 
suivit immédiatement cet événement, le gou- 
vernement François épousât sa cause, néan^ 
fiQoins on n'inséra dans le traité de Ryswick 
aucune stipulation portant que et prince seroit 
renvoyé de France ; ^on le laissa tranquille à 
Saint-Germain, entouré de sa famille, jusqu'à 
sia mort. Mais lorsque Loiiis XIV , en contra- 
vention au traité de Ryswick , reconnut le fils de 
Jacques roi d'Angleterre , il lallut adopter 
d'autres mesuras; ce fut alors qu'on inséra dans 
le traité d'Utr^cht un article qui interdit au 
prétendant de résider dans tou^ pays soumis 
à la domination francoise. Ainsi la demande 
<jue fit la Grande-Bretagne pour qu'on fit sortir 
Jb prétendant de Fiance , se rapportoit à l'exé- 

. ^. Dépêche du ja8 août 1802. 
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cutioo d'une condition expresse de paix ; cette 
demande se borna à la personne du prétendant; 
elle ne fut étendue à aucun membre de sa fa^ 
mille , à aucun de ses adhérens. Au contraire , 
un grand nombre d'individus coupables de 
rebelliou envers la Grande-Bretagne^ cher- 
chèrent un refuge en France, sans que la pre- 
mière puissance se plaignît de ce qu'ils Vj 
eussent trouvé. Lord Hawkesburj pense que 
la différence des circonstances est évidente. 

Entrant ensuite dans le détail des demandes 
de M» Otto 9 lordHawkesbury déclare que les 
émigrés de Jersey , dont la présence avoit in- 
quiété le gouvernement françois , ne s'j trou- 
voient plus; que si les griefs avancés contre les 
ëvéques d'Arras et de Sain l-Pol-de-Léon étoien t 
prouvés , le roi les forceroit de quitter le pays , 
mais qu'on n'admettroit pas comme preuve 
la lettre que ces deux individus avoient 
écrite au pape pour leur propre justifi-* 
cation; qu'on prendroit des mesures pour faire 
quitter TEurope à George et aux personnes 
qui étoient représentées comme ses adhérens ; 
que y quant aux Bourbons, le lord n'a voit rien à 
ajoutera sa première dépêche; que si même les 
lois autorisoient le roi à renvoyer des personnes 
portant les décorations d'ordres de leur ancien 
gouvernement , il ne pourroit pas se résoudre 
à un tel acte de dureté. Il observe ensuite com- 
bien peu conciliant étoit le ton de la note 
de M. Otto ; qu'après une guerre , dit-il , dans 
VII. i5 
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laquelle les passions des hommes onl été irritée» 
au-d^là de tqut exemple, la défiance, les jalousies 
elles autres senlimens hostiles, ne soient pas su r^ 
le-ohanip appaisés dans le cœur desparticuliers^ 
c'est naturel ) mais dans ce cas il est du devoir des 
gouvernemens de les calmer par une conduite 
douce et ipodérée , et non de les irriter en at- 
tribua»! des procédés , comme ce»x do^it cette 
note se plaint , à des causes auxquelles ils sont 
étrangers. 

Nows pensons que c'est peut-être ici le lieu 
de dirç encore quelque chose de cette guerre 
de plume entre de^x grandes puissances, dont 
Bttonaparte a donfté le pren^ier exemple^ et 
dont, pendant lout son règne, le Momteur na, 
cessé d être le. théâtre. L'Europe civilisée uecon- 
noiçsoit pa^ cette arme d'au tant plus dangereuse 
qu'elle laisse la pttPtiie attaquée* sans mpfKjen de 
défense. Si jusqu'alors on a voit vu quel^efois 
des sowveriûns, au moment où les hostilités 
commençaient entre eux, onbl>ier leuir dignité 
au point de se permettre, dans leijirs manifestes^ 
dès expressions dictées par le ressentiment, au 
moins il n'exi«toit pa« un seul exempte que, 
dans le cours dfe la guerre fe plus acharnée , uu 
monarque eût attaqué son adversaire dans des 
écrits authentiques et avoifés, et beaucoup* moins 
dans une suite de- feuilles périodiques. Boonri- 
parte , auquel le pang ^e>é qu'il a occupé n'a 
jamais pu inspirep un sentiment de véritable 
grandeur, fut l'inventeur de qe nouveun genre 
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d escrime ^ dont remploi est» nous o'én cloutons - 
pas , à jamaîs banni de la diplomatie de TEurope 
ré^nérée« NoUs l'accusons d'en être l'auteur^ 
parce que nous Comptons pour rien les diatribes 
forcenées qu'on vit paroUre en France en tyçfi, 
époque où la classe la plus abrutie de la na** 
tion prétendoit gouTerner* Le directoire, dont 
OD ne nous accusera pas d'être les admira** 
leurs, avoit obserté à cet égard dans le Ré-» 
docteur , journal officiel de ce temps , une 
certaine mesure prescrite par la décence. Ce 
fut à l'époque dont l'bistoire nous occupe main- 
tenant^ qu'on vit paroilre dans le journal offi-^ 
ciel cette suite de déclamations , tendantes à 
livrer le gouterhement britannique à l'exécra- 
tion do genre humain ; les richesses de T A ngle- 
terre et ses possessions dans les autres parties 
dn monde furent représentées comme le fruit 
de ses rapines; on la déclara déchue du droit 
de participer aux affaires du continent ; les plans 
do cabinet de Londres furent comparés à ceux 
da Satan de Miltotl ; les hommes à talens et à 
caractère qui se trouroient au timon des aflPaires^ 
lurent peints comme une horde de monstres 
sanguinaires tourmentés par les furies; la poli-^ 
tique, de Tunis et d'Alger n'étoit qn'une toîble 
image de celle par laqneHe^ au dire de ces 
articles , l'Angleterre afQigeoit kt terre f et plon^ 
geoit en deuil la nature entière '. Uétat de paix 

* Voy, enire antres le» Moniteur» àt% S a^é^ (3')thex^ 
midor an X J , ^ octobre et 6 noyembre i ^oq ( 7 et i 5 

i5* 
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qui subsistoit encore entre les deux nation! 
n'ayant pu mettre de bornes à ces kostilités, i 
n etoit pas étonnant qu'après la rupture elle 
continuassentetallassentm^mejusqu'à la fureur 
Dès-lors, tous les débats publics^ les discourj 
dii roi adressés au parlement^ les discours des 
membres de cette assemblée , chaque article 
d'une gazette angloise qui renférmoit quelque 
expression défavorable à la France , furent com^ 
mentes dans le Moniteur par des notes on par 
des articles. particuliers. D'abord lès puissances 
continentales ne furent attaquées qn^indirec- 
teilient par des allusions, quelquefois par le 
tableau des dangers auxquels s'exposeroien 
celles d'entre elles qui voudroient prendre fai 
et cause pour l'Angleterre ; bientôt les gouver- 
nemensqui, au mépris de ces avertissèmens, 
s'étoient rendus coupables de tant de perfi- 
die, furent gourmandes sans ménagement.* La 
Kussie et la Suède surtout furent en bqtte à ces 
attaques; on ménagea un peu ^ il est vrai, l 
première, tant qu'on se flatta qu'elle resteroi 
neutçe ; mais la Suède , dont on n'avoit rien à 
espérer, fut traitée tout d'abord avec une indé- 
cence : révoltante. 

Pour justifier cette conduite^ on la représeni 
comme fondée sur le droit des représailles, a 
moins à l'égard de l'Angleterre. Qia allégua le 

brumaire an XI ) , des 1 **" et 9 jànyîer (11 et 19 nivôse) 
du 19 féTrier (5o pluviôse),' et du 3 mars i8o3 (i3 ven- 
tôse an XI )« 

« 
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ealomnies contre la Franoe et conire le chei^ 
de son gouferoeiDeni:, que renferinoient,clisoit^ 
pn, les journd4ix anglois> ainsi que les obser-* 
yations indiscrètes qu'ils «e permettoient sur 
I elat de l'Europe^ On prélendit que les ministres 
brilailDiques enconr^geoient ces attaques pour 
tromper Topinion publique, pour se rendre 
fayQrables Jes puissances continentales, et pour 
couvrir la nation Françoise de la haine de tous 
les peuples européens. I^e public ignorant trouva 
juste qu^on opposât armes à armes, guerre 4 
guerre ^ ip^is les personnes instruites connois-» 
soient 1$ futilité de ce prétexte» Il n'existe eu effet 
en Angleterre d'autre journal officiel que la Ga-^ 
zelte de Londres , qui est aussi sèche que l'étoit^ 
avant la révolution françoise, la Gazette de 
France^ hes ininistre^ sont responsables dq: 
contenu de ces feuilles» comme ils le sont de 
celui des pièces officielles qu'ils transmettent ai| 
parlement. Il existe , il est. vrai, en Angleterre, 
une classe de journaux qu'on nomme ministé- 
riels pour les distinguer des jpurnaux de Top- 
position ; mais si Ton entend sous: la dénomina- 
tion 4^ journal ministériel une feuille placée 
sous l'inspection et la direction imoiédiate des. 
ministres, pu soldée par eu%, et recevant des 
instructions ppur fs^ire connoître au public les 
vues et les projets du gouvernement, l'Angle- 
terre n'a pas de journal ministériel. La différence 
entre les journaux ministériels et ceux dç l'op- 
position se liouvç surtout dans cçUe des lecteurs 
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auxquels ils sont deslînés , et provient fort peul 
de l'influence que les ministres peuvent ^xereer 
sur les premiers. Que les auteurs de jonrnaux 
qui écrivent dans le sena du gouvernement, 
c est-à-rdire dans celui de la majorité de la Ra- 
tion qui approuve les mesures de la cour , ^ienl 
par hasard en rappprt avec des membres d-u 
ministère 9 celte circonstance est indifférente; 
elle ne les rend pas responsables de leurs opi- 
nions ou de leurs écrits envers des ministres 
qui ne les soldent pas et qui ne soutiennent pas 
leur entreprise par un certaii^ nombre d*abon- 
nemens. Jamais peut-être aucun ministre de la 
Grande-Bretagne n'est dépendu jusqu'à rédiger 
luiwnéme des articles de journal. Il peut donner 
la préférence à un journal plutôt qu'à l'autre, 
pour lui transmettre certaines nouvelles que le 
gouvernement veut porter à la connoissance du 
publie; mais il ne lui communiquera pus les vues 
de ce gouvernement^ et il ne s'associera pas à 
la spéculation des propriétaires. Dan^ un pays 
où il n*est pas possible de cacher la vérité , le 
gouvernement n'a pas de motif pour prendre 
^ux journaux le même intérêt qu'y preiidroit un 
gouvernement auquel les lois ou Fabus Au pou* 
voir donrferoient le moyen de soustraire à la 
connoissance du public tout ce qu'il désii^ loi 
eacber '. 


' Nous ovons emprunté une partie de ces observa hons 
d'une dépêche adressée y le 27 |ai]| idoS, par lord ^bit^ 


r raac». 
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Bientôiil s'éleva entre la France el i^ Grande- pi^t]^C\ 'l 

Bretagne des contestations d'une nature plus ' 

grave que celles qui avoient fait l'objet des 

notes de MM. Otio et Merry. Nous avons dit » 

comment il étoit arrivé que le sort de la Hauté- 

Ilalie et du roi de Sardaigne eât été passé sous 

silence dans le traité d'Amiens. Cette omission 

reste néanmoins inconcevable, à moins qu'on 

n'admette que le gouvernement britannique ne 

regardent le traité d'Amieds que cdnune une 

sitople trêve pendant laquelle l'Autriche trou*- 

Tcroitmojen de rétablir suffisamment ses forces 

pour expulser les François de la Lombardie. 

On s'étoit dispensé ainsi de reconnoilre un 

ordre de choses qu'on espéroit changer dans 

peu d'années. Toutefois à l'époque de la signa-^ 

tiire de la paix d^Amiens , le Piémont étoit ad-- 

ministre pour compte du gouvernement fran- 

cois; mois sa réunion à la république n'a voit 

pas été prononcée , et il régnoit de l'inc^ti- 

tude sur le sort réservé it luette belle province. 

Le roi de Sardaigne n'avoit pas renoncé à se» 

droits sut ce pays; moins encore l'atoît-ii 

cédé à la France. L'acte qu'on avoit fait signet 

worth à lord Hawkesbnrj, f^our rendre comjHé d'ane 
coDTersatîèn qu'il avoît euéf avec M^ ^ TalWyraûd, el 
une aaire l'ouvrage de M. 9b Gsntz, intivlé : j4u^ 
thentische Darstellung des Verhàltnisses zudschen Eng^ 
land und Spatiien , etc. Sanct-Pêtersburg (Leipzig), 
1806, iu-8». 
* rayes y oL \I,p. i45. 
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à son prédécesseur, le 9 décembre 1798, por- 
toit seulement qu'il renonçoil à Texercice de 
tout pouvoir, et ordonnoit à ses sujets d'obéir 
au gouvernement provisoire que le général 
francoLs y établir! lit '. Il s'étoit réserVé ses droits 
par une protestation qu'il avoil publiée à Ca- 
gliari , le f) mars «799, et dans laquelle on lit 
ces phrases : ce Ensuite des événemens qui nous 
ont contraints à quitter nos états de terre- 
ferme, et d'abandonner provisoirement l'exer- 
cice de notre pouvoir au gouvernement provi- 
soire qui auroil été établi à Turin par le général 
en chef de l'armée Françoise d'Italie, Thonneur 
de notre personne, l'intérêt de notre famille et 
de nos successeurs, nos rapports avec les puis^ 
sances amies , tous motifs enfin de justice et 
de convenance nous obligent à protester, ainsi 
que nous protestons hautement en face de l'Eu* 
rope entière, sur les susdits événemens, contre 
toute innovation quelcotique que le gouverne- 
ment provisoire établi à Turin auroit faite ou 
feroit à l'avenir, contraire à la convention faite 
daos la même ville entre nous et le général 
françois, le 9 décembre 1798. » Et plus bas : 
« D'après tout ce que nous venons d'exposer , 
il est facile à chacun de juger que notre adhé^ 
sion k tout ce qui nous fut imposé par les forces 
prépondérantes confiées aux généraux de la 
république Françoise en Italie > n'a été que pu- 
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rement provisoire • et n'a eu pour objet que 
d'eTÎter à nos sujets de Piémont les maibçnrs 
dont la juste résistance que nous aurions pu 
opposer , n'auroii pu les préserver , ajant été 
surpris par une attaque irhprévue à laquelle on 
ne devoit jamais s'attendre de la part d'une 
puissance non seulement amie , maïs alliée y et 
au moment que nos forces militaires étoient 
remises , à son instance > sur le pied d'une pro- 
fonde paix. }) 

Le Piémont fut reconquis en 1 799 par les ar- 
mées austro-riissçs; mais le roi deSardaigne nj 
étoit pas rentre , lorsque la bataille de Marengo 
replaça de nouveau celte province sous le joug 
de la France. Buonaparte la démembra alors ^ 
en réunissant à la république cisalpine la partie 
située sur la rive gauche de la Sesia , c'est-à- 
dire le Novaruis et la Lumelline , mais il promit 
au gouvernement provisoire que le reste du 
Piémont formeroit nn étal indépendant. Cepen- 
dant il changea bientôt après de résolution; car 
un arrêté du 20 avril 1801 «ordonna que le Pié- 
mont formeroit une division militaire de la 
France, et seroit régi par un administrateur 
générât Les choses étoient sur ce pied , lors^ 
que la paix d'Amiens fut signée* Le ministère 
britannique , qui n'ignoroit sans doute pas qu'il 
avoit été conclu entre le premier consul et 
l'empereur de Russie une convention qui as- 

suroit au roi de Sardaigne une indemnité de 
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sa perle * , crut probablement pouvoir re- 
mettre le sort de ce prince au cabinet de Saint- 
Pétersbourg, et par ce niojen il écbap]'a à la 
nécessité de reconnoître les opérations de la 
France dans la Haute- Italie, Mais Buonaparte 
ayant réussi à donner la paix à la France^ crut 
pouvoir se dispenser de remplir ses engag-e- 
meos. Il fît rendre, le ai septembre 1802 , un 
sénatus^consulte qui réunit à la république fran- 
çoise la partie du Piémont qui n'avoit pas été 
incorporée à la république cisalpine. 

Buonaparte trouva fort mauvais que le ca- 
binet de Londres se plaignit de cet acte après 
avoir abandonné^ par le traité d'Amiens, la 
Haute-Italie à son sort, et n'avoir rien sti- 
pulé en faveur du roi de Sardaignc. Il auroit 
été facile à ce cabinet de réfuter un pareil 
raisonnement, s'il avoit dépendu de lui de ré- 
véler le secret de la convention de Paris, du 
10 octobre 1801; mais ignorant l'existence de 
cette convention, ou ne pouvant, sans indis- 
crélioîi , ralléguer f même dans des négociations 
intimes, le ministère britannique attaqua la 
réunion du Piémont par des principes généraux 
de droit public , qui ne sont rien moins qu'in- 
contestables, n mit en avant que fous le^ traités 
sont négociés, eu égard à l'état actuel de pos- 
session des parties coutlraetantes , et aux traités 

* Foy. Vol. V^ p. 399. 
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OU a X engasremens publics par lesquels elles 
soni liées à Tépoque de la conclusion des traites; 
de sorte que si cet état de possession et >i ces 
engageiiieiis sont assez essentiellement altérés 
p;tr les démarches de Tune ou de l'autre des 
deux parties» pour affecter la nature du pacte 
lni-inéme, Tautre partie est fondée, suivant le 
droit des gens, d^intervenir , afin de réclamer 
une satisfaction ou une comperisiition pour tout 
changement essentiel que de telles démarches 
peuvent avoir subséquemment causé dans leur 
situation respective ». 

Il paroit qu'en admettant que le changement 
des circonstances sous lesquelles un traité a été 
conclu , soit assez essentiel pour dénaturer ce 
traité, il s'ensuit seulement que le traité cesse, 
et que si les circonstances ont été provoquées 
par la faute d'une des parties contractantes , il 
en résulte > pour l'autre, le droit de demander 
une satisfaction j mais il seroit peut-être dange* 
reux d'admettre que la x iolation des conditions 
d'un traité donne droit à la partie lésée de de- 
mander une compensation j et il seroit certaine* 
ment monstrueux de soutenir qu'il sera libre, 
dans ce cas, à la partie offensée y de prendre la 
compensation qu'elle aura réclamée, aux dépens 
d'un tiers ioncM^ent, ainsi que le cabinet de 
Londres a prétendu faire, ^n s'appropriant l'île 
de Malte. On peut donc être surpris que^ dans 

* Note de lord HaM^htsbwy, du \5 mar9 ito3. . 
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la réponse Françoise à la note de lord Hawkes— 
burj on n'ait pas relevé ce que cellc'-ci renfer — 
moit <Je sophistique. On se con tenta de dire qu o 
Topinion que la république françoise s*étoitactr 
crue en puissance depuis la paix d'Amiens 9 
étoit une erreur de fait. » La France , y dit-on , 
a , depuis cette époque , évacué beaucoup de 
pays ; là puissance françoise n'a reçu aucun de- 
gré d'augmentation ». » Cette assertion du niî— 
nistrede France étoit fondée , puisque la réunion 
du Piémont avoit été opérée de fait avant la paix 
d'Amiens , quoiqu'elle n'eut pas été prononcée- 
^iitill *da "* u ^^^ événemens qui s'étoient' passés en Suisse , 
ikiuM.. fournissoient un autre sujet de plainte au gou- 

vernement britannique. L'Angleterre avoit fa- 
vorisé l'entreprise du parti attaché à l'ancicQ 
ordre de choses , de rétablir VéUxt fédératif , tel 
qu'il avoit été en 1798. Elle avoit fait espérera 
ce parti qu'elle le soutiendront, et elle avoit 
tenté d'engager le cabinet de Vienne à réclamer 
avec force l'exécution de l'article il du traité 
de Lunéville. Enfin, elle avoit représenté à 
Buonaparte que sa manière de s'immiscer dans 
les affaires intérieures de la Suisse étoit con- 
traire aux droits d'un état indépendant qui 
n'avoit pas réclamé d'intervention étrangère 
pour régler ses intérêts. Ces répré&enlalions ne 
purent empêcher Buonaparte d'exécuter le pro- 
jet qu'il avoit conçu à l'égard de la Suisse. Il 

' IS'ote^i^ général Andféoasijçlua^ mars %9o3x 
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nia la compétence de la Grande-Bretagne de 
s ériger en protectrice d un pays qn elle avoit 
abandonné par la paix d'Amiens. Le ministre 
britannique n avoit sans doute pas voulu parler 
de ce pays dans les négociations d'Amiens, 
parce qu'il se flattoit que l'exécution de l'ar- 
ticle 11 de la paix de Lunéville diminueroit 
l'influence que la France exerçoit en Suisse } 
mais, pidsque l'empereur 9 qui avoit stipulé en 
faveur de ce pays, paroissoit prendre un foible 
intérêt à l'exécution de cet article, il est évident 
que rien n'autorisoit l'Angleterre à se charger 
d'un rôle que ce monarque ne vouloit pas pren- 
dre sur lui. Ce qui est incontestable encore, c*est 
que l'acte de médiation et le traité d'alliance qui 
le suivit , diminuèrent plutôt qu'ils n'augmen- 
tèrent la dépendance dans laquelle la Suisse se 
trouvoit envers la Frauce depuis 1799. 

Buonaparte avoit fourni au' ministère britan- voyage <re 
mque le sujet d un troisième griet beaucoup ^m^^- 
mieux fondé que le précédent. Aussitôt après 
les préliminaires de Londres, et pendant que 
les troupes angloises se trouvoient encore en 
Egypte, il avoit envoyé dans ce pays pn of- 
ficier de son armée ^ le colonel Sébastiani, chargé 
de sonder les esprits sur le projet qu'il paroît . 
n'avoir pas encore abandonné à cette époque , 
de reconquérir l'EgypIe, ou au moins d'y for- 
mer des liaisons propres à ruiner le cornmerce 
des Anglois dans l'Inde. Comme le rapport de 
Sébastiani renfermoit beaucoup de choses qui 
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fiattoient ses vues et son amour-propre » il ne 
résista pas à la tentation àe le rendre poblic. 
La relation ctineose de ce voyage partit dans 
le Moniteur du 5o janvier i8o3. Elle fixa l'at- 
tention dn gouvernement anglois^ qui a voit 
trop de perspicacité pour ne pas deviner Tobjet 
de la mission de Sébastiani, et le but de la pu-- 
blication de son mémoire. Le lord Hawke^bnr v^ 
qualifia cette publication de très-exiraordineurB^ 
^ Ce rapport f dit- il j contient les insinnatioss et 
I^s accusations les plus inexcusables contre le 
gouvernement de & M., contre rofficier com- 
mandant ses forces enEgypte , et contre Tarmée 
brîtannique de ce pays-là ; aceusaiions et însi- 
ftna lions entièrement destiloeesde fondement^ 
et telles qn'éllesauroiedt obligé S. M. àdeman^ 
der la satisfaction qu'ool droit d'attendre ^ l^nne 
de l'autre > dans des occasions de cette naforei 
des puissances indépendantes et se trouvant en 
état de paix. Ce rapport découvre , de plus y de^ 
vues préjodiciaWes, au plus haut degré, a«x in- 
térêts des possessions de S* M. ; vnes directe- 
ment contraires et onveriemeirt opposées^ à l'es- 
prit et à la lettre du traité conclu entre S. M. et 
le gonvemeinent fra^nçoisF *. » 

Buonaparte se j,usti&i fuiblement-d u^rep^roche 
que contenoit cette note du nrinis^tre anglois^ 
Le colonel Wil^On avoit publié un i*appcMrt sur 
Fexpédilion de Syrie, dans lequel il a voit â«:- 
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Cfisé le générai françois de deux crimes qui 
font frémir rhomanité '. Buonaparte prétendit 
que la publicité du rapport do colonel Sébas-- 
tiaoi étoit une réfutation des mensonges du co- 
lonel anglob et une réparation que Tarmée* 
{raoçotse avoit le droit d'attendre. Ce que ce 
rapport contenoit d'hostile, il Tattribua à i'opi- 
uion personnelle de raoletnr» qui, trouvant 
larmée angloise en E^jpte» faisant mine de 
vouloir y rester , et liée avec les beys ouverte- 
ment révoltés contre la Porte , avoit pensé que 
cette permanence devoit nécessairement con- 
doire à une goerre; opinion suflisamment ré* 
futée , depuis que TE-i^ypte étoit rentrée sous la 
domination de son souverain légitime» 

Tels forent les fiiits dont le gouvernement 
britanniqoe se plaignoit. Buonaparte leur op- 
posa 4les griefs beaucoup plus importans. Il 
reprocha au cabinet de Londres trois infractions 
manifieetes du traité d'Amiens; saToir< la pro- 
longation du séjour des troupes angloise^ en 
Éi^jrpte, la non-restitution du cap de Bonne- 
Espérance ans Hollandoisy et le refus formel 
de rendre Malte k l'ordre de Sain t-* Jean. 

L'article 8 du traité d'Amiens aj^mt stipulé le t^^»» 4» a.. 
maintien de Finiégrité du territoire de la Porte- 
Ottonianer Le ^HJvéraement françois pouvott 
se plaindre avec fondement qu'une condition 
proprement dirigée contre lui fikt violée par 

' KcyêBi TsL V, p. 099 et 3oo. 
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ceux-là même qui avioent ex^é qa'elle 
séréçdaDS le traité. Eim 0et,quiDzemoisif. 
écoulés depuis que les François tivoîent i 
l'E^pte ; et les troupes aug'loisesqoin'j t 
arrivées que pour aider les Turcs à expni 
étrangers , j éloiefit encore et Faisuienl 
mine de vouluir s'y fixer. Ils s'iminï» 
dans le goitvernement du pa^s , et accor 
leup proleclioD ant be^s que le capitaine 
aToit ordre de sa cour d'exterminer. On a.* 
aussi que le ministre d'Angleterre » Co, 
tinople iiégocioit avec le divan pour ool 
longalioii du séjour de ces troupesàAiexa 
■ BOUS prétexte de ntettre l'Egjpte à cv 
contre une nouvelle tentative des Frai 
Mai» Ju Porte, oiécontenle de ces Lôles in 
modes, et se, vojant pressée par les n 
très de Russie et de Franre, qui toor à 
lai iiispiroient de la méfiance contre le , 
vernemeiH angluis, s'y refusa eonstammec 
la fin , le cabinet de Loudres, containcu ■ 
ne pouvoit , sans se brouiller avec ceiai de 
Pétersbourg, refuser plus long-temps d'ab 
donner l'Egypte, ajourna ses projets à 
temps plus opportuns, et donna l'ordre â 
troupes de quitter le pays. Elles s'embarquèn 
le 1 7 mars i8o3 , à une époque où le goun 
nemenlbriianoiquene n)énaf;eoit pins lai nia 
contre laquelle la guerre étoit décida 
■■; Lt; cyp de Bonne - Espérano 
rendu au gouvernement balave, e 
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^ ' J eicpédié au gouverneur anglois d'exécu- 
^'^itet engagement; mais ^ le 17 octobre 180a, 
^ ^vninisière britannique lui envoya , par une 
^wate , un ordre contraire. La date de ce se- 
''^^'lEd ordre est remarquable. Il fut donné avant 
i'm les grandes discussions se fassent élevées 
^àre les cabinets de Lon<h*es et de Paris ^ mais 
(i'«nédialement après que Buonaparte avoit 
^«laré irouloir s'ériger en médiateur entre les 
>"^ti$ qui divisoient la Suisse. Le général 
^>>4indas le reçut le 3l décembre i8q2. Déjà 
pfavoit commencé à exécuter ses premières 
^ àtructions qui portoient de remettre le cap 
t4 i.^' janvier i8o3; déjà une partie de ses 
oi^upes étoit à bord des vaisseaux , et l'antre 
niyoit sortie de la ville pour attendre , à quelque 
^Istance, le moment de son embarquement. 
4 l'arrivée des nouveaux ordres , le général 
dundâsfit connoitre ce changement au général 
lansens qui commandoit les troupes bataves : 
celui-ci n'étant pas assez fort pour faire ré-^ 
sistance ,\es deux généraux conclurent une con- 
vention par laijuelle ils ^'entendirent à laisser 
tout ÎK siaUt qtiOy en attendant des instruc** 
tiens ultérieures. La nouvelle de cet événement 
n'éloit pas encore arrivée en Europe, que le 
ministère britannique avoit déjà rétracté ses 
derniers ordres. Le 30 novembre , il en expé- 
dia qui autorisoient Dundas à remettre le cap 
aux Hollandois. Ils furent effectivement exé- 
cutés le 2 1 février i8o3 ; et^ lorsque le ministère 
vit. 16 
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françois se plaignit , le 3o mars i8o3 , de ce qiii 
étuit arrivé en janvier , le ministère britannique 
put,sans entrer en explication sur ce fait,dëclarer 
que la remise du c^ devoit avoir été efTectuée. 
Deux griefs fondés tombèrent ainsi d'eux- 
mêmes; mais le troisième subsista dans tonte 
sa force, et celui-ci fut d'une si haute impor- 
tance, qiw seul il dut amener la guerre. 
„. Par la paix d'Amiens, la Grande-Bretagne 
'" avoit promis de remettre l'île de Malle au grand- 
maître qui aiiroit été nommé par un chapitre 
général réuni à Malte , et composé de chevaliers 
de l'ot'dre dont tes langues contioùeroient 
de subsister après l'échange des ratifications, 
ou a des commissaires de ce grand -maître , 
pleinement autorisés suivant les statuts de l'or- 
dre , et pourvu que la force qui devoil être 
fournie par le roi dé Sicile y fût arrivée. La der- 
nière condition avoit été remplie : ,un corps de 
2000 Napolitains avoit débarqué dans rÙe au 
mois d'octobre 1802 ; les Anglois ne les en 
avoient pas empêches , mais ils ne les avoient 
pas mis en possession de l'île. Il falloit pour 
cela des commissaires d'un grand-maître, nom- 
mé dans lu forme prescrite par le traité d'A- 
miens. Cette forme étoit devenue impossible. 
Lu loî d'Espagne, sans s'arrêter à râ-ti 
traite iivoilblipulé ? V'^cwarA del'on 
Jean-de-.Iérusaler "^prill 

de Caslilieetd' ' 
à la couronne 
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clarant'grànd-maître de Tordre en Espagne. 
Lelecteur de Bavière avoit de nouveau sup- 
primé la langue bavaroise » , et Tordre avoit fait 
d'autres pertes par la réunion du Piémont et du 
duché de Pamie à la république Françoise. Dans 
ces circonstances; il avoit été impossible, d'as- 
sembler un chapitre pour l'élection d'un grand- 
maître , et il fallut prendre une autre mesure 
pour donner un chef aux débris de Tordre. Les 
puissances catholiques et la Russie s'accordè- 
rent à déférer air pape, pour cette fois-ci, le 
droit d'élire. Pie VU nomma, le 16 sept. 1802 , 
le prince Ruspoli qui se trouvoit alors à Londres. 
Le refus de ce chevalier d^accepter cette dignité 
occasionna un nouveau retard. Enfin ^ le 9 fé- 
vrier i8o3, le pape, pressé par le gouverne- 
ment françois , nomma Jean-Baptiste Tommasi , 
qui, ajant accepté, établit son siégé à Messine , 
en attendant qu'il rentrât dans la capitale de 
sa souveraineté. Il s'empressa d'y envoyer le 
commandeur de Bussy , chargé de ses pouvoirs 
pour recevoir l'île des mains des Anglois , et 
d'annoncer sa prochaine arrivée ; mais le cora-. 
mandant répondit qu'il n'avoit pas reçu d'ordre 
pour évacuer Tîle , et que les besoins du service 
ne lui perméttoient pas de céder le palais du 
grand-maître. 

Il parut, à cette époque , en Angleterre , di- 
vers ouvrages écrits sous Tinfluence des minis- 
tres, et dans lesquels on fonda le droit de la 

* royei YqI. IX; p. 287. 
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Grande-Bretagne de garder l'île de Malte » soit 
sur la nécessité dont cette ile étoît pour le main- 
tien de l'indépendance européenne, soit sur 
l'ini possibilité de la rendre à Tordre de Malte , 
soit enfin sur le danger qui naîtroit pour la 
Grande-Bretagne de la possession de cette i]e 
partjuelque autre état. Aussi long-temps^ disoit* 
on , que Malte appartiendra ^ux Ânglois , elle 
formera une barrière contre la puissance de 
la France dans la Méditerranée , et un appui 
contre la prépondérance que cet état a acquise 
sur le continent ; elle deviendra le pivot d'une 
coalition des états du midi de l'Europe contre 
l'ambition démesurée de Buonaparte. Cette 
île ne peut pas être rendue à l'ordre de Malte > 
parce que cet ordre n'existe plus tel que 
le traité d'Amiens Ta supposé , puisqu'une 
partie des langues dont il devoit se con^oser 
a voit été spupprimée , et que celle de Malte 
a'avoit pu être établie ; puisque Jie gr&Dd*9Aaître 
n'avoit pa« été nommé dans les formes pres- 
crites par ce traité « et puisqu'ea^a Tempe- 
reur de Russie, avpit refusé de se charger de 
la garantie que ce traité lui déféroit /ou ne 
Tavoit acceptée qu'à dm condition qui déna- 
turoient Tordre. On observoit qu'aueune de ces 
contraventions au traité d'Amiens ne pouvoit 
être mise sur le compte du gouveraevent ân- 
glois» tandis qu'il y en avoit qu'on pouvoit > 
sans iniustiçe , attribuer à Tinfloence de Buo- 
naparte^qui avoit tout pouvoir sur lepape> et 
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«nquel TEspagne et la Bavière n'auroient sans, 
doute pas refusé la conservation des Jangaes^ 
qu'elles avoiéiit supprimées, s'il Tavoit for- 
tement exigé. Or, disoieni ces publicistes^ 
puisque des changemens survenus depuis la con* 
clusion du traité eo reident rexëcution impos- 
sible y les choses doivent être mises sur le pied 
où elles étoient au moment où. cette convention 
fut signée,, et la Grande-Bretagne restera 
en possession de l'Ile. Elle ne pourroit, en 
effet, San» exposer TAngleterre à un grand 
danger, appartenir à une autre puissance, parce 
qu'il n'en existe aucune qui puisse oiFrir une 
garantie sufilsante contre les projets ambitieux 
de la France. À qui remettroit^on cette île ? 
Seroit-^ce à l'Espagne , qui se trouve dans la 
dépendance de Buonaparte ? Seroit - ce à la 
Prusse qiti n^a pas de marine*pour la défendre,, 
ni d'intérêt pour empêcher qu'elle ne tombe 
au pouvoir de la France ? A FAutriche , qui ,, 
dans une guerre malheureuse , aimera mieux 
sacrifier cette possession qu'une de ses pro- 
vinces? ou enfin à la Russie, qui pourroit être 
tentée de la troquer contre quelques provinces 
qu'on lui permetlroit de détacher de hi Tur^ 
que ? Ancim inconvénient poyr TAngleterrev 
que l'île appartienne à Tordre de Saint-Jean- 
de Jérusalem , qui n'a jamais élé son ennemi y 
mais cet ordre n'existant plus, rien ne peut le 
remplacer pour la Grande-Bretagne.- 
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Nous avons exposé ies motifs qui furenit mis 
en avant par les deux gouvernemens , pour 
rejeter sur l'ennemi le blâme de la nouvelle 
guerre. De tous ces motifs, on seul, le refus 
des Anglois de rendre l'île de Malle, étoit assez 
grave pour autoriser une rupture ; mais comme 
ce fut la Grande-Bretagne qui commença les 
hostilités, il est évident que ce refus ne fui pas 
la vraie cause de la guerre. Le cabinet de 
Londres se servoit de prétextes , parce qii'it 
désespéroit de convaincre l'Europe aveuglée, 
de la jaslice du vrai et unique mobile de sa 
politiqiie. Ce cabinet avoit bien jugé le carac- 
tère de Napoléon Bnonaparte; il avoit acquis 
la persuasion que rien ne suffiroit pour con- 
tenter son ambition , el que toute paix avec 
la France ne seroit désormais qu'un mojen d'a- 
grandissement pour cet état aux dépens de ses 
voisins. Prévoyant qu'immédiatement après la 
restitution de Malle , il faudroit recommencerla 
guerre , sous peine d'abandonner le continent 
de l'Europe au despotisme du premier consul , 
le gouvernement britannique aima mieux saus 
doute précipiter une déclaration hostile, au 
moyen de laquelle il se dispensoit d'une resti- 
tution que l'opinion de la nation blàmoit hau- 
tement. 

Le commerce français , plein de confiance 
dans la durèaijfttam''t|j^^' ^andounéàcdis 
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mers de ses bâlimens , lorsque , le 8 mars 1 8o3 , 
leroid' Angleterre envoja à son parlement un 
message auquel personne ne s'étoit attendu. Il 
aonoDca que, des préitaratifs militaires considé- 
rables se faisant dans les ports de France et 
d'Hollande, il avoit jugé convenable d'adopter 
<ks mesures de précaution pour la sûreté de ses 
litats; que, quoique ces préparalifs lussent pre- 
seotés comme ayant pour but des expédition» 
coloniales , cependant , comaie il existoit avec le 
gODvemement fcançois des discussions d'une 
^jnde imporlance , dont le résultai demeuroit 
incertain , il s'étoit déterminé à faire celle com- 
munication aux communes 3e ses royaumes. 

Les négociations entre les deux puissances N*6«i 
aïoieot pris, au mois de février iSo5, un caraC'- 
tère tout-à-fait sérieux. Le 2 1 de ce mois , Buo- 
naparle eut , avec lord Wliitworth , une confé- 
reoce personnelle, dans laquelle il entra dans 
le détàl de tout ce qu'il croyoil avoir à repro- 
cher an gouvernement anglois '. Les pourpar- 
lers continuèrent pendant tout le mob de mars. 
Le 7 avril, lord Wbitworlh présenta à M. de 

■ Voytt l« dépêche de lord Wliitworth, Su 21 fé- 
a, dans le R^^m-il de p.eoes ojficielle» destuiéef 
r iet Frarç,!!^ i"'' ^■■> tvénemena qui se »ont 
pàitm^iq-'c. .r,>u^r. , par F. Sci.«i. , Vol. IX, 
■ .ylroiivecetin ^.^mt hinreroarquablé deBuo- 
,a tôt 0,1 LirJ n:-:ypte appartiendra àl» 
.«r la chute <.L l Kmpire ottomaa, aoit^<tr 
'eroen! aret- la J'or(e, 
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Tallejrand-Périgord une note portant « qcie le 
roi de la Grande-Brelag-ne avoit vu à regret que 
le gouverjiement de France continuoit à refuser 
toute satisfaction et toute explication sur les 
objets dont S. M. avoit à se plaindre » et qu'en 
évitant toute discussion de ce qui faisoitle sujet 
de ses représentations, il perâstoit néaniuoins 
a demander l'évacuation de l'île de Malte par 
les forces de S. M/; qu'en t^onséquence elle lui 
avoit ordonné de savoir distinctement du gou- 
vernement de France s'il étoit détennioé à 
persévérer dans son refus de toute satisfaction 
et de toute explication sur les objets de plainte 
de S. M. y ou bien s*il étoit disposé à donner sans 
délai cette satisfaction et cette explication sur 
l'état actuel des affaires^ de manière à pouvoir 
conduire à un arrangement qui seroit de nature 
à ajuster les différends qui actueUeroent cxis- 
toient entre les deux gouvernemens. » 

Lord Whilwortb avoit reçu en même temps 
l'ordre de proposer au gouvernement Irancois 
l'arrangement suivant: 

(c Malte restera à perpétuité une possession 
de S. M. Les chevaliers de l'ordre de Saint- Jean 
seront indemnisés par S. M. de la perte de pro- 
priété qu'ils pourront éprouver par sjaite de cet 
arrangement. 

« Lsi Hollande et la Suisse seront évacuées 
par les troupes françoises. 

« L'ile d'Elbe sera confirmée à la France par 
S. M. , et le roi <I'Élrurie sera reconnu. 
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« S. M. reconDoîIra les républiques italienne 
et lignrienne , pourvu qn'il soit fait en Italie uu 
arraD^ement satisfaisant pour le roi de Sar- 
daigbe. » 

Lord Wkitworth ajant 'jugé à propos de 
ne pas communiquer cette proposition^ parce 
qu'il étoit convaincu qu'elle seroit rejetée ^ il 
fut» dans Tintervalle, autorisé à renoncera là 
possession perpétuelle de Vile de Malte , à con- 
dition qu'on' la laissât à la Grande-Bretagne 
pendant on nombre déterminé d'années, pourvu 
qu'il ne fût pas moindre de dix et que le roi 
des Deux-Siciles lui cédât la souveraineté de 
l'île de Lampedouse. A la fin de dix années , 
l'ile de Malte devoit être rendue à ses habitansi 
eomme un état indépendant, et le roi se préte- 
roit à un arrangement pour établir l'ordre de 
Malte dans quelque autre partie de l'Europe. 

M. de Tallejrand déclara à l'ambassadeur 
britannique que le premier consul consentiroit 
encore moins à une occupation temporaire de 
l'ile de Malte qu'à une possession perpétuelle, 
parce que le consentement à la première ne 
pourroit être regardé que comme un acte de 
foiblesse, tandis que l'abandon perpétuel de 
l'ile avoit Une apparence de générosité et de ma- 
gnanimité. Ce fut le 2 mai que lordWhitvrorth 
reçut la déclaration du gfouvernement francois 
sur ses propositions. Elle portoit , i .^ que Tile 
de Lampedouse n'étant pas une propriété fran- 
coise, il n'appartenoit au premier consul ni 
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d'accéder ni de s^opposer au désir du roi d'An* 
gktérre de posséder cette île 5 2.® que la de- 
mande relative à l'île de Malte tendan t à changer 
une disposition formelle du traité d'Amiens , le 
premier consul devoit la communiquer préala^ 
blement à l'Espagne et à la république bataye , 
qui avoient été parties contractantes dans ce 
traité, pour connoitre leur opinion, et que les 
parties contractantes ne pouvoient pas consentir 
à un pareil changement sans s'être concertées 
avec l'empereur d'Allemagne, l'empereur de 
Russie et le roi de Prusse, comme puissances 
garantes ; que le premier consul ne refusoit pas 
ce concert; mais que ce.n'étoit pas à lui de le 
proposer, parce que ce n'étoit pas lui qui de- 
mandoit un changement dans les stipulations 
garanties; S.® que les troupes françoises évacue^ 
roient la Hollande dès l'instant où les stipula- 
tions du traité d'Amiens , pour chacune des 
parties du monde , seront exécutées. Deux jours 
après, le 4 Tneif M. de Tallej^rand-Périgord 
offrit le consentement du premier consul à ce 
que File de M^lte fût remise aux mains d'une 
des trois principales puissances qui avoient 
garanti son indépendance, savoir l'Autriche, 
la Russie ou la Prusse, bien entendu qu'aussitôt 
que la France et l'Angleterre seroient d'accord 
sur cet article, elles réuniroienl leurs demandes 
pour y faire consentirles différentes puissances, 
soit contractantes, soit adhérentes au traité 
4' Amiens. Cette offirç fut moûvée par un prér 
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texte dont l'ambassadeur britannique s'étoit 
servi pendant ]a négociation ; savoir, que la gar- 
nison napolitaine qui, d'après le traité d'Amiens, 
devoil; être placée à Malte, n'offroit pas une 
sûreté sufilsante de l'indépendance de cçtte ile« 
Le gouvernement anglois refusa l'expédient 
proposé , par la raison que l'empereur de Russie, 
le seul souverain auquel la • Grande-Bretagne 
pou voit consentir que l'île fut remise, dans le 
cas où elle renonceroit elle-même à cette pos-» 
session , avoit positivement déclaré qu'il ne you- 
loit pas mettre garnison à Malte. Quoique lord 
Whitworth eût déjà demandé ses passe-ports 
pour quitter Paris, il remit cependant, le 
lo mai , un projet de convention , fondé sur 
la seule base que le roi d'Angleterre croyoit , 
dans les circonstances actuelles , susceptible de 
servir de fondement à un arrangement définitif 
et amical. Ce projet renfermoit les articles siii-* 
vans : 

i.o Le gouvernement françois s'engagera à 
ne faire aucune opposition à la cession de l'Ile 
de Lampedouse au roi, par le roi des Deux- 
Siciles. 

2.^ Vu Fétat actuel de cette île, le roi restera 
en possession de l'île de Malte jusqu'à ce qu'il 
ait été pris des arrangemens pour le mettre à 
même d^occuper Lampedouse comme station 
navale , après quoi l'île de Malte sera remise aux 
habitans, et reconnue état indépendant. Un ar- 
ticle qui devoit rester secret, ajoutoit que la 
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Grande-Bretagnfe ne seroit requise d'évacuer 
l'île de Malte qu'après l'expiration du terme de 
dix an». 

5.^ Le territoire de la république batave sera 
évacué par les troupes françoises dans l'espace 
d'un mois après la conclusion d'une convention 
fondée suç les principes de ce projet. 

4'® Le roi d'Etrurie et les républiques ita- 
lienne et ligurienne seront reconnus par la 
Grande-Bretagne. 

5.0 La Suisse sera évacuée par les troupes 
françoises. f 

6.0 Une provision territoriale convenable 
sera assignée au roi de Sardaigne, en Italie. Lord 
Whitworth avoit ajouté que les articles 4 > 5 et 
6 devront être ou entièrement retranchés , ou 
insérés à lavlois. 
ï.^FÎln^ "'îa Cet ultimatum ayant été rejeté par la France , 
«r.«d..B,ei«g«.jQ^j Whitworth demanda ilérativement ses 

J)asse -ports, et quitta Paris le 12 mai. Il arriva 
e 17 à Douvres, où il trouva le général An- 
dréossi, ambassadeur de France près la cour 
de Londres, qui s'embarqua le 18 pour Calais. 
Le 16 mai, il fut mis en Angleterre un embargo 
sur tous les bâtimens François et bataves ; le 17, 
cette même mesure fut prise en France, à l'é- 
gard des vaisseaux anglois. On prit une autre 
mesure plus violente* Buonaparte ordonna que 
tous les Anglois, de dix-huit à soixante ans, qui 
voyageoient en France sous la protection de la 
foi publique > fussent mis enarrestatipn, sous 
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prétexte de servir d'otages pour les François 
qui poQrroient être pris par les Apglois , sur des^ 
bâtimeiis naviguant dans l'ignorance de la rup-« 
ture de la paix* On sait que le gouvernement 
aoglois s'est permis plus d'une fois de se saisir 
des navires qui se trouvoient dans ce cas. Cette 
manière d'agir^ contraire au droit des gens, 
servit de prétexte pour colorier une violation 
plus révoltante encore des droits de l'hospitar 
Ùté. Le 18 mai parut le manifeste par lequel la 
Grande-Eiretagpe déclara la guerre à la France » 
et ce oe fut que par cette pièce que le public , 
auquel on avoit laissé ignorer les débats exis- 
tans entre les deux états, fut instruit des motifs 
d uoe guerre qui devoit se répandre sur toutç 
l'Europe ^ çt la désoler pendant onze années. 

Le gouvernement britannique eut la firéné- ^ Hv^y»^^ 
rosLte de laire ottnr , le a4 mai, la neutraute a ^ ^ v^^*- 
la république batave, à condition que la France 
consentiroit à évacuer le territoire de cette ré- 
publique 9 et à ne lui demander aucun secours 
daos la guerre qui alloit commencer. Le gou«* 
versement batave sollicita en vain Buonaparte , 
par une députation particulière qu'il lui adressa, 
de consentir à cette mesure. Pour toute réponse 
il lui fut enjoint d'ordonner l'arrestation de tous 
le3 Anglois qui se trouvoient en HolUnde. Cet 
ordce fut exécuté le g )uin , et le même jour 
M. Liston t ministre de la Grande-Bretagne, 
«pitta laHaje. Le 1 7 dû même mois, George III 
^UQonça à son parlement qu'il a?oit accordé d«s 
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lettres de marque contre la république. Bientôt 
après, le gouvernement batave publia un mani- 
feste, par lequel il annonça que l'honneur de 
1 état, et ses rappoï-ts envers la république fran- 
çoise, son auguste alliée, ainsi que l'intérêt bien 
entendu de la patrie, exigeoient impérieuse- 
ment de prendre des mesures contre l'injustice 
de la Grande-Bretagne. Par ce manifeste, le 
gouvernement batarve sortit de la classe d'one 
puissance purement auxiliaire; il devient puis- 
sance belligérante, et livra ainsi lui-même aux 
Angloisses possessiotrs dans les autres parties 
du monde qu'il ;auroit peut-être sauvées , si 
Buonaparte lui avoit permis de se restreindre 
dans les bornes de l'alliance avec la France. 

Dès le 3i mars, le général Montrichard à la 
tête de 7000 hommes étoit entré en Hollande. 
Le 5 avril, Flessingue fut mis en état de siège. 
Le 2l\ avril, l'armée françoise se mit en mouve- 
ment à Breda, et entra le 26 à Nimègue* 
Quelques jours après , le général Mortier en prit 
le commandement, et entra, le 26 mai, dans 
le comté de Bentheim , wse trouvant sous la sou- 
veraineté du roi d'Angleterre , comme électeur 
de Brunswick, d'où ce général continua sa 
marche vers la principauté d'Osnabruck et l'é- 
lectorat. Cette invasion étoit une violation de 
la neutralité de TËmpire germanique qui, af- 
foibli par ses divisions internes, n'osa venger 
cette injure. L'électorat de Brunswick-Lune- 
boui^, quoique gouverné par le miéme prince 1 
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étoit entièrement étratiger^à la cause de TAn- 
gleterre , et c'étoit se mettre au-dessus de tous 
les principes de droit et de justice, que de con- 
fondre ces deux états. George IJI avoit publié» 
le 16 mai, une déclaration portant qu'en sa 
qualité d'état de TEmpire il observeroit la plus 
stricte neutralité; mais cette déclaration ne put 
sauver ses états d'Allemagne. 

Nous avons vu que, dans la guerre du Nord ocraMUon du 
de 1801 , le pays d'Hanovre avoit été préservé ^^' "*'"^' 
d'une invasion, parce que les Prussiens l'a voient 
occupé K II paroît que ce fut pour sonder le roi 
de Prusse sur les intentions dans lesquelles il 
pouvoit être de renouveler cette mesure , que 
Buonaparte envoya, au mois de mars, à Berlin , 
le général Duroc, un de ses aides-de-camp. 
Gomme il paroit qu'on n'avoit pas rendu jus- 
tice à la pureté des intentions du roi qui ne 
vouloit que maintenir la neutralité du nord de 
l'Allemagne , Frédéric-Guillaume crut devoir 
résister aux sollicitations du ministre d'Hanovre 
qui l'avoit fait prier , par le major von der Dec- 
ken f de prendre l'électorat sous sa protection. 
En conséquence , l'armée du général Mortier 
entra , le 3o mai , dans la principauté d'Osna-^ 
bruck sans éprouver de résistance; car les 
troupes banovrieunes se retirèrent pour laisser 
aux députés de la régence la faculté de négocier 
avec l'ennemi. On espéroit obtenir un armis-» 

* FbyM Vol.VI^p. 87* 
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tice; mais, Mortier ayant montré Tordrç pe— 
remptoire de son gouvernement dWcuper J'é— 
lectoraty on prit sagement le parti de la soa«- 
mission. 
auwT^n'^da^s ï^^* députés, MM. de Bmrner^ juge de la 
iuio i8o5. çQyp électorale de justice, et le lieutenant- 
colonel de Bock y conclurent, avec le général 
Mortier y le 3 juin 1 8o5, dans son quartier-général 
^ , de Suhlingen , une convention ; elle porte q[ue 
^ Télectorat sera occupé par les troupes françoises ; 
que les troupes hanovriennes «e retireront der- 
rière TElbe , et s'engageront à ne pas porter les 
armes contre la France ou ses alliés pendant la 
présente guerre , à moins d'avoir été échangées ;. 
que tout militaire anglois ou agent quelconque 
à la solde de l'Angleterre , sera arrêté et envoyé 
enFrance ^ ; que le général françois pourra faire, 
dans le gouvernement et les autorités consti- 
tuées, tel changement qu'il jugera convenable; 
' que toute la cavalerie Françoise sera remontée 
aux frais de l'Hanovre, et que l'électoral pour- 
voira à la solde, à l'habillement et à la nourri- 
ture de l'armée françoise ; que tous les revenus 

^ Cet article prouve PigDorance où étoit le général 
françois sav la constitation du pays d'Hanorre^ qu'il te* 
gardoit comme une province an^oise. Gel n'exige pas 
d'an général des connoissances politiques, mais on a 
droit de s'attendre à ce qu'il maintienne la discipline de 
ses troupes. Sous ce rapport et sous celui du désintéres- 
sement , les HaDoyriens se sont beaucoup loués du géné- 
ral Mortier. 
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du pays seront à la disposition du gouverne-^ 
ment (rançois.; et que le général en chef pré- 
lèvera sur Télectorat telle contribution qu'il 
croira nécessaire aux besoins de l'armée. Le 
dernier article , ajouté à la sollicitation des dé- 
putés^ dit : c( Les articles précédens ne porteront 
pas préjudice aux stipulations qui pourroient 
élre arrêtées) en faveur de l'électorat^ entre le 
premier consul et quelque puissance média- 
trice. »Le sens de cet article est, sans doute ^ 
qu'il sera permis aux Hanovriens , malgré cette 
convention 9 de solliciter la protection d'une 
puissance médiatrice '» 

Au moment où la convention de Suhlingea 
fut conclue y le siège du gouvernement hano- 
vrien avoit déjà été transféré à Lauenbourg» 
et le duc de Cambridge s*étoit démis de sa 
charge d'inspecteur de la cavalerie et de l'infan- 
terie banovrienne. L'armée électorale , forte de 
i5>ooo hommes^ et commandée par le feld- 
maréchal comte de Walmûden, passa l'Elbe. 
Le reste de l'électorat fut tranquillement occupé 
par les troupes frauçois6s>et le général Mortier 
établit y le 22 juin, une commission chargée de 
l'exécution dés ordres du général en chef, qui se 
réserva l'autorité suprême « Le l4 juin, il fit 
occuper Guxhaven et Ritzebuttel, appartenant 
à la ville de Hambourg; c'étoit la seconde vio- 
lation du territoire de l'Empire germanique , et 

' Mabtbm^ JUc, T« X; p* 5i8, 
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il ri'èxîstoit aucun prétexte pour donnet la 
moindre apparence de justice à uti acte si arbi- 
traire. . 

Dans rinterTàllè j le ministre des airaires étran- 
gères de la république Françoise avoit adressé , 
le lo juin , à lôrd Hawkesbury , secrëtàire-d'état 
de la Grande-Bretagne , tine copie de la conven- 
tioti dé Suhlingen , eti lui annonçant que loccu- 
pàtion du pays d'Hanovre àvbît pour motif 
d'assurer au prenlier consul un gége pour Féva- 
cuatîôn de l'île de Malte; que si le roi se deci- 
doit à t^àtifier la convention , il étpil dans Tin- 
tenlion du premier consul que l'armée du roi 
d'Angleterre en Hanovre fût d'abord échangée 
cotilre tous les matelots ou soldats que les tais- 
seaux anglois avoieiil fait bu seraient datïs le cas 
de faire prisonniers ; mais quie si la Convention 
n'étoit pas ratifiée, le gouvernement frânçoîs 
traiteroit le pays d'Hanovre avec toute là rigueur 
de la guerre, et comme un pays qui, livré à 
lui-même, et abandonné par son souverain, se 
seroît trouvé conquis sans capitulation et laissé 
à la discrétion de la pûiiàsânce oôôiipanle. 

Lord Hâwkefsbury répondit, le 1 5 juin, à cette 
lettre de IVt. de Talleyrand-Perigord , que le roi 
ayant toujours considère le caractère d'électeur 
de Brunswick-Lunebburg comme distinct de 
son caractère de roi du royàume-uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande , il ne pouVoit 
consentir à aucun acte qui tendroit à consacrer 
l'idée qu'il est susceptible d'être attaqué avec 
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JTisdce dans line qualité poar la conduite qu'il 
pouToit avoir cru de son devoir de suivre dans 
Tautre; que ce principe n'étoit pas avancé dans 
ce moment pour la première fpis; qu'il a voit été 
reconnu par plusieurs puissances de FEurope, 
et plus particulièrement par le çouvernemeot 
François, qui, en ijgS, en conséquence de l'ac- 
cession du roi au traité de Balè , avoit respecté 
^ neutralité , dans sa qualité d'électeur d'Ha- 
novre^ dans le même moment où il étoit en 
gijerre avec elle en qualité de roi de là Grande- 
Bretagne; que ce principe avôit de plufe été 
confirmé par la conduite du roi à l'occasion 
du traité de Lutiéville, et par les arrangemeiis 
qui aroîeht eu lieu dernièrement pOiir les indem- 
nités germaniques , arrangemens garantis par 
les principales puissances de l'Europe, mais 
auxquels le roi, comme roi de la Grande-Bre- 
tagne, n'avoit pris aucune part; que le roi étoit 
déterminé à en appeler à l'Empire et aux puis- 
sances de l'Europe qui avoient gararilî la consti- 
tution germanique; mais qu'en attendant il 
s'abstiendroit, en sa qualité d'électeur, de tout 
acte qui poùrroît être considéré comme contre- 
venant à la convention du 3 juin. 

En conséquence de cette réponse , le gouver- 
nement francois déclara nulle la cdntiention de 
Suhlîngen, En se fondant sur l'exemple de ce 
qui étoit arrivé en 1757 , lorsque le roi d'Angle- 
terre, ayant refusé de ratifier la convention de 
Qosterseven , avoit donné ordre à son armée 

»7* 
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de recommencer les hostilités \ Buonaparte 
ordonna au général Mortier d'attaquer le Tel d- 
maréchal comte de Walmoden. Celui-ci , dont 
Tarraée avpit été beaucoup réduite par la déser- 
tion^ fît cependant mine de vouloir résister aux 
forces supérieures de Tennemi, quoique des 
députés du pays d^Hanovre fussent venus le 
conjurer d'éviter un plus grand malheur. Il est 
probable néanmoins que l'intention du général 
hanovrien n'étoit que d'obtenir, par ces démons- 
cofiy«niio« trations, des conditions plus favorables. Il eut, 
fijoiiutisos. Iq 5 juillet, une conférence* sur lËlbe même, 
près d'Artlenbourg, avec le général Mortier^ et 
y conclut une convention aux conditions sui- 
vantes : L'armée banovrienne déposera ses armes 
qui, avec toute son artillerie^ seront remises à 
l'armée françoise; ii en sera de même des che- 
vaux: cette armée sera dissoute, et les soldats 
quila c<omposent se retireront dans leurs foyers 
et ne serviront pas contre la France, à moins 
d'avoir été échangés; les généraux et officiers 
se retireront sur parole partout où ils voudront, 
pourvu qu'ils ne sortent pas du continent;, ils 
conserveront leurs épées et emmèneront leurs 
chevaux, effets et bagages^. 

Immédiatement après cette capitulation , les 
François occupèrent le duché de Lauenbourg. 
Ainsi tout l'électorat de Brunswick-Lunebourg-, 

• roy.yoL m; p. 53. 

* MA&T]i2(3 , Rec. , T. X; p. 5a5. 
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renfermant une population d'un million d'ames^ 
deviot , sans coup férir , la proie de Buonaparte. 
Ce pajs faisoit partie du corps germanique; il 
étoit placé sous la protection de la neutralité 
de ce corps; on ne pouvoit Tattâquer sans 
offenser tous ses membres. Cependant il ne 
s^eleva pas uneyoix^au moins publiquement % 
contre cette infraction du droit des gens; en 
Tain le ministre d'Hanovre à la diète réclama- 
t-il le secours de TEmpire ; l'Empire n'existoit 
plus que de nom. Ce ne fut pourtant pas le der- 
nier point d'avilissement où tomba la nation 
allemande ; la providence lui préparait de plus 
rudes châtimens. 

Depuis que les François furent maîtres âe „ "'««!*\,^^- 
lEibe^ ils ne laissèrent plus passer aucune *^''^ 
marchandise angloise. Cette mesure engagea le 
gouvernementbritanniqueà ordonner^le 28 juin^ 
le blocus des bouches de ce fleuve , et , six jours 
après, celui de l'embouchtire du Weser. Il en 
arriva une stagnation absolue du commerce 
dans le nord de l'Allemagne et en Silésie. A 
cette époque ^ le prince ro jal de Danemark , 
pour protéger sans doute le Holstéin contre 
une invasion, concentra dans ce duché une 
grande partie de son armée; cette précaution 
donua de l'ombrage au premier consul, qui 

* Car les démarches que Oreot k Paris la Prasse et 
peat-èlré d'autres puissances , SQut enTetoppées clans l» 
secret des cabinets. 


do VVtMrr. 


262 CH. XXXV. T|IAITÉ D^ PRESBOURG DE l8û5. 

commençoit alors à développer ce caractère 
impérieux et irascible qu'il a constamment mon- 
tré depuis ^ 

? Tout ]e monde' a lu Pîndécente diatribe contre le 
prince royal de Danemark, que Bûonaparte fit insérer 
^ans le Moniteur du st8 août , et dont nous rappelons 
ici seulement la fip : a Est-il bien sage ^u priqce royal 
de se donncir l'air de provoquer la France? Et crpil-il 
sérieusen^ent que son armée en imposeroit davantage â 
cette puissance que son seul pavillon placé sur la 
frontière? 11 se procure l'occasion de faire manœuvrer 
ses troupes , sans doute ; mais c'est aussi l'occasioh de 
dépenser beaucoup d'argent qui seroit plus utilement 
employé à la restauration de sa marine. La manie mili- 
taire est une étrange manie chez les petits princes ; elle 
est plus ruineuse pour le peuple que ne pourroit l'être 
la manie du jeu. » Comme on ne connaît guère en 
France la réponse sefkii-offîcielle qui fut insérée dans 
quelques feuilles allemandes , exemptes encore à celte 
époque de la férule françoise > no^s allons la placer ici* 

«A une époque ou le Danemark jouit d'un bonlieur 
que beaucoup de pays lui envient, et qu'il doit unique- 
ment aux talens et aux vertus du prince qui le gouverne, 
ainsi qu'à la sagesse de ses ministres , on est au^i indigné 
qu'étonné de lire la diatribe du Moniteur. 11 n'est peut- 
être pasdifilcîle de deviner ce qui a pu fxciter |,a bile du 
rédacteur; mais il est encore plus facile da reconnoitre 
qu'un souverain doit à lui ~ mén^e et h ses sujets de 
mettre ses fi*onlières en état de défense , lorsque deux 
armées s'en approchent. Est-ce provoquer une puis- 
sance que d'observer une neutralité impartiale et exacte? 
Et l'auteur est-il si bien initié dans les rapports de tous 
les gouvernemens ^ qu'il ose fixer le moment où un sou.-. 


SXCT. I. QUERRB EKTRE l'aUGL. ET LA FR. 263 

• • • 

Dans ces circonsfa nces , l'empçreur de Russie , f^^J^^i^ 
pour la personne duquel le cabinet françois J;;;];. •' *• 
ayoit mputré jusqu'alors bieaucoiip d'égards et 
de respept^ sa charges^ de la raédialion. Les 
bases de ses ppoposifiioQS portpient que les 
troupes frapçoises quitteroient la Hollande , lâ^ ' 
Suisse et toute l'Italie , à l'exception ^u Pié- 
mont , e.t qu'on donneroit une indeipui^é suf-. 
fisante a(i roi ^e Sardaigoe : il offrit de faire 
occuper Malte ^ pendant un cert()in temps , par 
des troupes russes. L'aoabition du premier con- 
sul ne lui perniit pas d'accéder à ces conditions ; 
il demanda qu'on convtnt d'un armistice préa* 
lable ^t d^ la tenue d'un congrès pendant lequel 

yeraindoit dissoudre son armée , après l'avoir réunie par 
mesure de prudence? A Findiscrétion et a rîojustice du 
reprocliey le rédacteur a joint Findécence de se servir 
de Fexprefsion de petit prince, qui n'offre pas un sens 
bien précis. Pn monarque qui gouverneroit un état 
considérable y mais qui, rujnant les ressources de son 
pays, donnant des ordres arbitraires, faisant des dé-, 
pensés exagérées , fpulant ses sujets ; révolteroit ainsi 
Fopinion publique dans son pays et au-debors , et s'a- 
liéneroit L'amour de ses sujets, un tel monarque poùrroit 
être un petit prince; mais on sait que le souverain de 
près de trois qailUops d'bommes, qai fonde ss^ domina- 
tion sur Fattacbement de son peuple > qui permet à Fétat 
de jouir des fruits c|ç ses travaux non interrompJJis ; en 
un mot , dont les vertus , la loyauté et la bravoure sont 
)e point de ralliement de toute une nation, en mémç 
temps qu'elles préservent ses voisins de la crainte d'une 
attaque injuste , ne peut pas être nommé un petit . 
prince* » 
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tout resteroit in statu quo. Ainsi échoua la 
tentative de l'empereur Alexandre de dono^^r 
la paix à TEurope. Dès ce moment il commeaça 
à se manifester un refroidissement entre les 
cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg , et 
au mois de novembre le comte de Markoff , 
ministre de Russie à Paris, quitta cette ville, 
où il ne resta qu'un chargé d'affaires. 

Le peu de succès de cette médiation n'em- 
pêcba pas la Prusse de s'interposer pour ob-* 
tenir du premier consul Tévacuation du pays 
d'Hanovre. Les démarches que fit pour cet 
objet le marquis de Lucchesini, ministre de 
Prusse à Paris , ne sont pas venues à la con— 
noissance dir public; mais on a assuré que, pour 
le cas où le cabinet de Londres ne consentiroit 
pas à rendre Malte , malgré l'évacuation dç 
l'électorat par les François, la Prusse qui auroit 
alors occupé ce pays, assureroit à la France 
un revenu annuel de 16 millions de francs. 
conventîou de L'alliaucc oui cxistoit entre la France et TEs- 

iiaide du 3o oc* v 

uFraicfeu'ÏI! paguc dcvoit çntraîner cettç dernière puissance 
dans la guerre qui venoit d'éclater ; mais la 
cession de l'île de la Trinité qu'on lui avoit ar- 
rachée , et la vente de la Louisiane aux Etats^ 
Unis d* Amérique avoient indisposé cette puis- 
sance contre le premier consul , et elle avoit 
envie d'éjuder les obligations contractées par 
ralliance de 1796, Buonaparte, de son côté , 
se montra décidé à rompre plutôt avec l'Es- 
pagne qu'à renoncer au?c avantages q^e ce 


pagne 
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traité lui assuroit. H réunit dans les environs 
de Bayonne une armée dont Augereau obtint 
le commandement ; celle de TEspagne se con- 
centra aussi. On croit que ce fut par la média- 
tion de M. de MarkoflF , qui s^étoit rendu aux 
eaux de Barrège , que les deux cabinets se rap- 
prochèrent. Il fut conclu y le 5o octobre i8o5, 
une convention par laquelle le roi d'Espagne 
s'engagea à remplacer par de Targent les sub- 
sides qu'il devoit fournir en nature. Il ne con- 
venoit pas à Buonaparte qu'on lui fournit des 
vaisseaux j il ne pouvoit pas en faire usage dans 
le genre de guerre qu'il se préparoit à faire 
à l'Angleterre. C'est de l'argent qu'il lui falloit; 
et dans l'état délabré de ses finances , avec les 
dispositions peu guerrières des autres puissances 
continetitales, il ne pouvoit en espérer que de 
l'Espagne. Au contraire il convenoit beaucoup à 
Buonaparte que l'Espagne , tout en lui donnant 
de l'argent, conservât sa neutralité; de cette 
manière il profitoit des ports , des colonies çt 
du commerce de cette monarchie; il n'avoit 
pas à risquer que l'Espagne , privée de ses pos- 
sessions dans les autres parties du monde, après 
avoir été pour lui un fardeau pendant la guerre, 
finît par être un empêchement à la paix. On 
ignore si l'idée de remplacer les secours par 
de l'argent est venue de l'Espagne ou de la 
France; mais il est évident que, dans le pre- 
mier cas, Buonaparte dut la saisir avidement. 
Le général Beurnonville, son ministre à Madrid , 
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demanda d'abord loo millions de livres ; mais 
on s'accorda enfin pour un pajeix^ent de 6 mil- 
lions de livres parnipis^ ou, selon d'antres^ de 
5 seulement / car le traité n'ayant jamais été 
pulfUéy on varie sur son contequ. On pré- 
tend qu'indépen4amrpent de cepajeraent, TEs- 
pagnç versa d'al^ord dans les caisses de laFraQce 
une spmnie de trente millions de livres pour le 
temps qoi s'étoit passé depuis que la guerre avoit 
été déclarée. Qu'on admette cinq ou si^ip millions 
par xt\oiSf U est pvident que le pajement 
auquel TEspagne s'engagea par le traité du 
3o octobre i8o3, surpassa au moins du double 
le secpi^rs auquel e^e s'.étoit engagée par le 
traité de Sain t-Ildefonse ^ Nous verrons bientôt 

* En effet, Pentretien annuel de quinze vaisseaux 
qu'elle ayoit promis coùteroit en Angleterre un million 
de livres sterlipgs ; et on estime celui de a4,ooo hommes 
h environ r^So^oop liy. sterl. Ainisi PEspagne étoit enga- 
gée^ par le traité de 17969 & un sççoprs équivalent à 
j^a50jOOO liy. sterl. , ou environ 3o millions de francs; 
et> par celui du 5o octobre \So3, eUe se racheta de ce 
secours moyennant 60 à 72 millions. Ainsi , l'Espagne 
fournissoit pour la guerre avec l'Angleterre le tiers en- 
viron de ses revenus. Il &ut voir comment don Joseph 
Anduaga, ministre d'Espagne àLpi^dresy )usti@e> dans 
mie note qu'il remit le 9 mars i8o4, sa cour d'avoir «ac* 
cordé , à titre d'équivalent^ plus que l'Espagne ne de- 
voit par le traité de 1796. Tout le monde sait ^ dit-il , 
que si cçla étoit ainsi ^ ma cour n'auroit fait que céder à 
l'empire des circonstances. Voy; Gentz authent. Dar-^ 
utelL des Verheelin. zwhcheh Bngland und S^anien, 
Çeyl. 3i» p. 4o3. 
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que le refus de communiquer ce traité au gou* 
verneipenl anglois , attira à TE^pagne la guerre 
avec la Grande-ipretagpe* 

Le prince récent de Porlu^al déclara , le v^nMut jy 
^ )uin, quii otfserveroit une stricte neutralité > 
et que les cor^^ires des puissances belligérantes 
ne seroient pas reçu9 dans ^es ports ; q^ais bien- 
Vot on se plaignit en France que TAngleterre 
ne re^pectoit pas celte neutralité. Le ministre 
de Buopaparte à |ji§bonn6 , le général Lanpes, 
menaçoit de faire marcher une arn^ée contre le 
Portugal, &i Ion ne fermoit les ports de mer 
mx Aoglois. En0n, le prince régent trouva 
moyen d'acheter le droit de rester neutre, en 
payant à ja France une somn^e d'argent. Ojn 
assure qu'il fut conclu, le 25 décembre i8o3, 
à Lisbonne^ une convention par laquelle le re- 
lient s'engagea au payement de 12 milliqns , çn, 
selon d'autres , de 16 millions de franco par an. 
I^ général Lannes la signa pour Buonaparte, et 
don Joseph' Manuel Pinto pour lie PortpgaL 
On parle mépae d'un arrangement pqslérieur, 
convenu à Paris avec don Joseph d^ Souz^a , et 
quiauroit été be^^ucoup plus qnéreux au prince 
régent; mais il paroit qu'il pe fut pas e^écpté. 
A cette époqne on mit pour la première fois en ^ 
avant l'idée de la cour de Lisbonne dp se retirer 
en Brésil, qui fut exécutée quelques années plus 
lard. 

Un grand projet occupa Bupnaparlj5, depuis^ projet ac d*- 
la rupture de la paix d'Amiens jusqu'au mo- Ad3"i««. 
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inent où TAutriche lui déclara la guerre ; i 
méditoit un débarquement en Angleterre. Dan 
celte vue, il fil construire, dans tous les port* 
de la mer du Nord et de la Manche, une grand 
quantité de vaisseaux plats, destinés à servi 
d'embarcations aux troupes qu'on vouloit fair 
passer dans File. Une armée nombreuse s'assem- 
bla sur les côtes, depuis rembouchure de Ja 
Seine jusqu'au Texel. On la nomhia d'avance 
armée d Angleterre. Buonaparte devoit la com- 
mander en personne, ayant sous ses ordres les 
généraux Victor , Ney , Davoust et Soult. L'a- 
miral Bruix avoit le commandement de la 
flottille de Boulogne; celle de^Brest étoit sous 
les ordres de Truguel. Plusieurs fois, dans le 
courant de Tannée i8o3, le premier consul se 
rendit lui-même sur les côtes , et l'on s'altendoit 
d'un moment à l'autre au départ de la grande 
expédition projetée. 

Quoiqu'on fît semblant en Angleterre de 
n'en pas être très-inquiet, on eut cependant la 
prudence de prendre des mesures de défense. 
Toute la population , depuis dix-sept jusqu'à 
cinquante-cinq ans, fut divisée en classes pour 
être successivement armée et exercée. Avant 
'la fin de l'année, la Grande-Bretagne avoit 
54.0,000 volontaires, armés et exercés, indé- 
pendamment de 79,000 qui éloient en Irlande. Il 
s'y trouvoit dé plus 180,000 hommes de troupes 
régulières; savoir, 84,ooo hommes de milice, et 
q6;0oo hommes de troupes de ligne. A toute 
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cette masse il faut ajouter aS^ooo hommes de 
tx^apes destinées au service de mer. A cetli 
même époque , la marine angloise se composoit 
de 4^ vaisseaux de guerre , et les côtes étoient 
gardées par une flottille de 800 bâtimens. 

On ne se borna pas en Angleterre à des me- 
sures de défense ; on pensa à faire échouer les 
projets de Fennemi, en détruisant sa marine« 
Des divisions de la flotte angloise bloquèrent 
les ports de France depuis Brest jusqu^auTexel. 
lies aaiireaux Keilh et Sidnej Smith croisoient 
devant Boulogne ; lord Cornwallts, devant Brest; 
Pellew étoit placé surla côte d'Espagne; Nelson 
observoit Toulon, Gènes et Livourne* Mais 
comme les grands vaisseaux ne pou voient pas 
approcher des côtes, les bateaux plats dès Fran^ 
çois oaviguoient librement d'un port à l'autre , 
protégés par les batteries de terre. Pour em- 
pêcher ces communications, les Anglois entre- 
prirent de pénétrer dans les ports mêmes pour 
détruire les bâtimens qui s'y trouvoient Le 
Havre, Boulogne, Dieppe, Granville essuyèrent 
des bombardemens. Les tentatives des Anglois 
n'eurent pas de grands succès, et leurs vaisseaux 
furent plusieurs fois fortement endommagés. 

Ils réussirent mieux a détruire le commerce A°«'°i- «» a»»*- 
françois, et leurs corsaires s'emparèrent de la*"**"' 
plupart des bâtimens que les négocians françois 
avoient expédiés à l'ombre de la pai^. Us s'em- 
parèrent aussi de plusieurs îles et colonies fran- 
çoises et hollandoises. Ils prirent Sainte-Luci^ 
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le 22 juin; Sâint-ÏPierre et Micjbeloh le 3t> du 
iiiêtiie mois, et Tàbëgo le 1.*'' juillet. Lés co- 
loùies hollàtadbisies dé Démérary et d'Éssequîbo 
se rendirent, le 19 septembre, iSâns avbir fait 
de résistance ; Berbicé suivit leur ëxéràpîele 2 5. 
Le 3o hoverijbre, le géhéral Rdchambeau, après 
S'être engagé envers les nëgrfeS rebelles à leur 
fivber la vilte frattçôisfe du fcap dé Sâiiit-Do- 
mingue, se rendit prisonnier, aVec le^ vàisseciux 
François qui s'é trou voient dans le port, à Tàmi- 
ral Diickîvbrth cjiii lé bloquoit par itiéi^ depuis 
quelque temps. 
Aticnui du 15 La Grande-Bretagne étoit sans alliés en 1 80 J 
et i8o4; i^iàiâ lès événémëns qui se passèrent 
celte année, cotnméncèreht â justifier les aver- 
lisSeilièns (jbe le ministère britannique ii'àvoit 
cessé dfe dbnnet* aux autres cabinets sur Tambi- 
tiôh sans bdrnès de Buonapârté. S'il y eh avoit 
qui crussent eiic6i*e à sa modération et à sa 
bonne foi, ils furent érûiellëmènt détrompés par 
le brimé dont il se sobilla aii riidis de mars 1 8o4. 
Sa rage contré Louis X VIÎI et pbritrè la famille 
dès Bourbons, auxquels il avoit ôsë proposer 
de lui céder lèuts droits au trône de France , 
futportééau point qiie, violant lé territoire de 
rËhipirè gernàaniqué, il envoya ses satellites 
enlever d'Elténliéiin ,~dâns l'ëlèctorât de Bade , 
le duc d'Erighieii , petit-fils du prince de Condé. 
Il trouva facilement des bourreaux qui, travestis 
en jugés, et profanant les formes conservatrices 
dès lois, assâssinèréBt ce prince par une pré-: 
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tendue sentence^ qui fut rendue et exécutée 
à Vibcenaes^ lea i mars i8d4 La F^atlce et l'Eu- 
rope frémirent d'horreur et d'indignation au 
récit de cette atrocité^ que le Moniteur leur 
annonça; les gens de bien prévirent dès-lors 
le sort qui meuaçoit la France : toutefois une 
assemblée qui se qualifioit de sénat conservateur 
choisit de moment pour délibérer sur les hautes 
destinées d*un maître couvert de sang. 

La première voix qui s'éleva contre le forfait ,,*;jj^ ^*2 
de Buonaparte vint du nord de l'Europe. Le 
7 mai , le ministre de l'empereur de Russie à 
Ratisbonne remit à la diète une note dans la- 
quelle l'Empire étoit invité à réclamer auprès 
du gouvernement françois contre la violation 
de son territoire par un acte de violence sans 
exemple , et à insister pour que ce gouverne- 
ment consentit à telle démarche et à telle mesure 
que la dignité outragée de l'Empire exigeoit , 
et que le maintien de sa sûreté future rend'oit 
nécessaire. Le 12 du même mois, M; d'Onbrîl, 
chargé d'affaires de la cou r de Saint-Pétersbourg 
à Paris y annonça , par une noté ôfScielle^ que 
son maître s'attendoit à ce que le premiet 
consul s'empresseroil d'écouter les réclamation^ 
du corps germanique; qu'il emploiieroit les 
moyens les plus efficaces pour tranquilliser leS 
gouvernemens, et qu'il feroit cesser en Europe 
un ordre de choses trop alarmant pour leui" 
sécurité et leur indépendance. 


i 
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La réponse du ministre des relations ex:té-» 
rieares de Buonaparte , du 16 mai i8o4 , est t ro p 
extraordinaire pour qu'il nous soit permis de 
l'omettre ici, quelque disposé que nous y 
sojons« 

Cette pièce renferthe une accusation caloin- 
nieuse; on f dit « que rempereur d'Âllemag-nc 
et le roi de Prusse , les deux puissances le plus 
éminemment intérei^sées au sort de TEmpire 
germanique , ont compris que l'urgence et la 
gravité des circonstances avoient sufiisauimeDi 
autorisé le gouvernement François à faire saisir » 
à deux lieues de ses frontières, des François 
rebelles qui conspiroient contre leur patrie , et 
qui, par la nature de leurs complots, ainsi 
que par l'horrible évidence qu'ils avoient ac- 
quise, s'étoient mis eux-mêmes hors du droit 
des gens* » En avançant un pareil fait, Buona- 
parte ne pou voit pas espérer d'en imposer même 
à ses créatures. Il fut solennellement contredit 
par les déclarations que l'Autriche et la Prusse 
publièrent en i8o5 et 1806, ainsi que nous le 
verrons par la suite. Cependant le ministre de 
France en conclut que, puisque les princes 
d'Allemagne ont été satisfaits, le premier consul 
n'a rien à dire à l'empereur sur un point qui ne 
touche à aucun de ses intérêts. Il passe ensuite 
à des récriminations, en supposant au cal)inet 
de Saint-Pétersbourg l'intention de former en 
Europe une nouvelle coalition, et de recom- 
i?aencer la guerre. U se plaint de ce que ce 
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cabinet protégeoit^ dans différentes cours, des 
]:iacbioatenrs de complots contre la France; 
< e reproche se rapporte anx places de confiance 
dans les l^ations russes à Dresde et à Rome , 
qui avoient été accordées à des émigrés Fran- 
çois distingués par leurs talens. Buonaparte pré- 
tendoil que, dès le rétablissement de la paix 
entre la France et la Russie , celle-ci auroit dû 
lenvoyer tous ces employés. Là note finit par 
oéclareip que , comme lé preniier consul ne s'ar- 
Togeoit aucune suprématie 9 comme il né se 
méloit d'aucune des opérations du cabinet rùsse^ 
il réclamoit à cet égard Une parfaite réciprocité. 
£0 donnant le sommaire de cette note, noué 
nous sommes abstenus de rapporter un passage 
qu'elle renferme; passage contraire à toute dé- 
ceoce 9 et qui ne pouvoit avoir d'autre but que 
d'oflFenser gratuitement l'empereur de Russie, 
en calomniant en même temps le gouvernement 
ano^lois. Il fut Sans doute la cause de la désap- 
probation que le chargé d'affaires de Russie en- 
courut de la part de sa cour, d avoir accepté 
un écrit qui ne répondoit nullement à l'office 
qui l'a voit précédé, et qui n'étoitpas de nature 
à être adressé à l'empereur. C'est ce que ce né- 
gociateur annonça au ministère frauçois , par sa 
note du 21 juillet i8o4« Il ajoute ensuite que lé 
gouvernement François ne pouvoit, comme il 
[ avoii fait , répondre à la note du 1 2 mai , d'une 
manière illusoire , sans lùanquer à la Russie , à 
l'Empire germanique et à lui-inéme, et sàiis 
vu. 18 
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compromettre cette bonne intelligence qu'il as- 
suroit désirer y mais dont les heureux efFetâ 
n^avoient pas été jusqu'à présent aperçus par h 
Russie, ^c Nous n'en sommes plus^ coatiaoe le 
chargé d'affaires , à ces • temps appelés avec rai- 
son barbares, où chaque paysnavoit d'autres 
intérêts que ceux qui leî regardoient directe- 
ment; la diplomatie moderne^ basée sur le droit 
des gens, en a établi de plus conformes aux 
avantages de la généralité des états. Âucun^ dans 
la circonstance dont il s'agit, ne pouvoit voir 
avec indifférence un événement qui portoit une 
atteinte aussi funeste à l'indépendance et à la 
sûreté des nations. La qualité de garante dont 
la Russie se trouve chargée par la paix de Te- 
schen , et de médiatrice dans l'Empire germa-| 
nique, donnoit un droit plus incontestable et 
imposoit à S. M. un devoir plus grand encore 
de ne pas garder le silence dans celte occa- 
sion ; et si le gouvernement françois, revêtu des 
mêmes titres , se croit pernpis de violer la neu- 
tralité de rAllemagne, et d'y agir arbitraire- 
ment, il seroit difficile de comprendre com- 
ment il n'appartiendroit pas à S. M. I. de 
prendre fait et cause pour ce même Empire 
dont elle a garanti la sûreté et l'indépen- 
dance. » 

La note justifie ensuite le cabinet russe contre 
le reproche de vouloir former une nouvelle 
coalition, en observant que , si tel étoit son but, 
il n'auroit pas besoin de chercher de vains pré^ 
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textes pour le justifier^ puisque le gouverne- 
ment françois avoit> dans plusieurs occasions, 
violé la neutralité envers des pays qui j avoient 
droite par suite des traités existans entre la 
France et la Russie. Voici comment la note s'ex- 
prime sur le principe monstrueux qui avoit été 
mis en avant dans l'office François^ pour justi- 
fier l'assassinat juridique du duc d'Enghien. 
« Chaque état peut bien ^ dit-eUe^ déclarer dans 
ses limites un individu hors de la loi S mais il 
nesauroit de sa propre autorité mettre personne 
hors du droit des gens ; car ce dernier ne découle 
pas de ses décrets, n'y est pas soumis , et repose 
sur la volonté unanime de tous les états sou- 
Terains. Le gouvernement françois pou voit donc 
tout au plus , d'après le traité de Lunéville , exi- 
ger des îprinces de TEmpire que les émigrés, 
Tivant dans leurs états, qui n'avoientpas encore 
adopté de patrie, et contre lesquels on pou voit 
fournir des preuves authentiques , en fussent 
éloignés, mais nullement entrer à main armée 
pour les enlever de force. A peine croira-t-oa 
que, pour soutenir un principe erroné, le cabi- 
net de Saint-Gloud ait ^u s'écarter de ce que 
les égards et les convenances requièrent, au 
point de choisir, parmi les exemples à citer , 
celui qui étoit le moins fait pour Tétre , et de 
rappeler, dans une pièce officielle, la mort d'un 
père à la sensibilité de son auguste fils , en en- 
tachant, contre toute vérité et croyance d'une 

* Cette maxime est suîète à contestation. 
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inculpation atroce un gouvernement que celu 
de France ne fait pas scrupule de calomnier sans 
cesse, parce qu'il se trouve en guerre aveclui. 3 
. Le chargé d'affaires finit par annoncer qu'i; 
a ordre de déclarer qu'il ne sauroit proie ngei 
son séjour à Paris , qu'autant que les demande* 
suivantes seront préalablement accordées : 
. i.^" Qu'en conformité des articles 4 et 5 de h 
convention secrète du 10 octobre 1801 , le gou- 
vernement françois donne l'ordre à ses troupes 
d'évacuer le royaume de Naples, et, lorsque 
cela sera fait, qu'il s'engage à respecter la 
neutralité de ce royaume pendant la guerre 
actuelle et toute guerre future ; 

3.® Que , conformément à l'art. 2 de la même 
convention, le gouvernement françois promeile 
d'établir des à-présent un concert intime avec 
l'empereur dé Russie , pour régler les bases 
selon lesquelles devront se terminer les afiFaires 
d'Italie; 

3.0 Qu'il s'engage, conformément à l'art; 6 de 
la même convention, à indemniser , sans délai , 
le roi de Sardaigne des pertes qu'il [a essuyées ; 

^^ Qu'il promette de faire évacuer incessam-| 
DÇkent paï* ses troupes tout le nord dé l' Allemagoc, 
et prenne l'engagement de respecter strictement 
là neutralité du cdrps germfaniqoe. 

C'est à cette occasion qu'on apprit pour 1 
première fois l'existence et le contenu de 1 
convention da 10 octobre iSoi *. 

•^oy.Vol,V,p, 349. 


-• 
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La réponse du gouveroement François à cet 
i)ïiice est du 2S juillet i8o4* Sans s'expliquer 
sur aucune des quatre demandes que M. d*Ou- 
bril a voit faites au nom de sa cour , elle déclare 
i{uc , toutes les fois que la cour de Russie rem- 
{)lira les articles de aon traité avec }a Frs^nce ^ 
la France sera prête à Texécuter avec la ni 'me 
iidélité. Le ministre de Buonaparte réclame 
l'exécution de Fart. 5 du traité du 8 octobre 
1801 * y qu'il préteqd violé par la protection 
i]i)e la Russie aecordoit aux émigrés , et par 
les moyens qu'elle leur procuroit ^ en les accré- 
rlUant auprès des puissances voisines de la 
France , de se livrer à leurs dispositions hai- 
neuses contre leur patrie; il réclame l'exécution 
<{e l'art» 9 de la convention secrète du jioocto'- 
l)re 1801 ; vibléparlaKussie , en ce qu'elle a voit 
continué à entretenir des Croupes dans les Sept-* 
Iles , et qu'elle avoit changé le gouvernement 
(le ce pays sans aucun concert avec ta France f 
« enfin , dit la note, la France réclame Fexé*- 
cution de l'art. 11 de là^méme convention,, 
dont l'appUcation éiridente auroit été, qu'au 
lieu de se montrer si partiale pour l' Angles- 
terre et de derenir peut-être le premier auxi*- 
liaire . de son ambition , la Russie se fut unie 
u la France pour consolider la paix générale, 
pour rétablir uo juste équilibre d't\i\s les 

* Voy, cet arlicle, Vol. V^p. 395. 
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quatre psirties du monde , et pour assurer la 
liberté des mers. Telle devoit être , sans 
doute , la conduite des deux puissances , par 
rapport au traité qui les lie; mais le cabinet de 
Russie voudroit que la France s'astreignît à 
remplir les stipulations qui sont à sa charge, 
sans lui assurer l'exécution de celles qui sont 
à son avantage. Ce seroit agir comme un vain- 
queur le fait à regard d'un vaincu ; ce seroit sup- 
^poser que la France pût jamais être intimidée 
par des menaces^ ou dans le cas de reconnoître 
la supériorité de quelque puissance que ce fut. 
Mais l'histoire des années qui ont précédé la paix 
faite avec la Russie , démontre avec évidence que 
cette puissance, pas plus qu'aucune autre , n'aie 
droit de prendre un ton exigeant avec la Fxaoce. 
L'empereur des François veut la paix du con- 
tinent ; il a fait toutes les avances pour la ré- 
tablir avec la Russie; il n'a rien épargné pour 
la maintenir ; mais avec l'aide de Dieu et de ses 
armées , il n'est dans le cas de craindre per- 
sonne. » 

C'est ainsi que finit la note du 28 juillet , qui 
est une véritable diatribe dictée par la passion 
et l'orgueil. La réponse que le gouvernement 
russe y fit est un chef-d'œuvre de modération 
et de dignité. Son chargé d'affaires y fait l'énu- 
mération de tous les torts que la Russie repro- 
choît à Buonaparte depuis le rétablissement de 
la paix entre les deux puissances, et finit par 
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déclarer que l'empereur se voyoit obligé de 
suspendre ses relations avec un gouvernement 
qui se refusoit de remplir s^ engagemens et 
ne vouloit pas se conformer aux égards mu- 
tuels que le3 étals se doivent. Comme cet ex* 
posé n'est pas très - connu, et qu'il renferme la 
récapitulation des principaux événemens qui 
setoient passés dans les années i8o3 et i8o4.f 
nous croyons devoir Tinsérer ici en entier, 

?fot^ remise par M. eTOubril^ chargé d* affaires 
de Russie^ à M. de Talleyrand^Périgord y 
ministre dçs relatioàs extérieures de France , 
en date de Paris, le if août i8o4 '• 

Le soussigné, charge d'affaires de S. M. Tempe* 
reiir de toutes les Russie» , en réponse à la note que 
le ministre des relations extérieures lui a fait parve- 
nir, croit devoir se borner à récapituler encore une 
fois la conduite que son auguste -maitre a tenue 
constamment envers le gouvernement françois^ et 
dout le simple exposé suffira pour démontrer quelle 
réciprocité il en i( éprouvée. 

L'empereur, dès son avènement au trône , s'est 
empi*e^ de mettre tous ces soins au rétablissement 

^ Nous tirons cette pièce d'un JQurna^l allemand pu- 
blié par M. DB Stobch , sous le titre de Russland unter 
Alexander dem Ersten, 'Sanct - Peter$barg , iSoô^ 
Vol. V/p. 29. Elle y est insérée en françois , ainsi que 
les notes précédentes dont nous ayons parlé. Oa trouve 
aussi toutes ces notes , mais en anglois , dans l'Annual 
RegUier for the yêor i8o4.^ £Iles manquent dans le 
Recueil de M^ de Mart^ks. 
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de la bonne barnipni^ enire la Bu^e çi la France. 
§, jVL t. , eu allant giu-dey^nt des e^ipliçaûoji/s qui 
dévoient amener un rapproche.nxçiit solide entce lef* 
deux pays et le rendre durable, se plaîspit dans la 
conviction que, par cette façon d'agir, elle contri- 
bueroit e&cacejment à la pacification générale de 
l'iEurope, dont la tranquillité ne fut que trop long- 
temps troublée parles événemens qui ont occasionné 
la guerre terminée parle traité de LunévîUe. Les fa- 
cilités que S. M. montra pour conclure sa paix avec 
le gouvernement françois, tandis 3^'U ?^U encore 
en guerre avec plusieurs autres puissances^ le renou- 
vellement t(e l'ancien traité de comnâf rce , qui est 
entièrement à l'avantage de la France; les bons of- 
fices de la Russie pour amener une réconciliation 
entre 1^ république et I^i Porte-Ottofnaue , so.nt autant 
de témoignages bien cQnv$iiacap$ dc^ seotimois àe 
S. M. , et de sop désir dç i?e rien négliger de son côté 
de ce qui pouvoit cpusplider les liens qu'elle désiroit 
ne vqir jamais cesçef. 

Depuis, lorsqu'à la suite d,es malheurs que l'Alle- 
magne avoit essuyés pendant la guerre, la nécessité 
imposa des sacrifices à plusieurs des membres de 
l'association germanique , et qu'il fut question de les 
y déterminer en désignant des compensations à leurs 
perles , l'eippereur consentit à devenir comédiateur 
avec le gouvernement françois , dans son espoîç 
cbçri que l'acte de médiation mettroit le sceau à la 
trîjpquiUité c|u coptipeuf. ^'açl^èyemeni de cettç 
q^uyrç s^lutîjire pçrnpit ^ ^. ]!||(. L de spngç^ç a^iix eu- 
gagengiçQs q^p 1^. Frs^npç; 3'étoit ifi^posç.^ Iojçsj dp la 
conclusiou de son tr^ii^ d^ p^^x ^vec la Ri^si^. S. M< 
ayant scrupuleusement rempli ceux qu'elle avoii 
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contractas vis-à-vis de la France, elle ëtoit en droit 
d'atteadre que le gouvernement François, à son tour, 
se monf reroit jaloux de répondre à cette exactitude , 
et s'enipresseroit de satisfaire à ses obligations. 
Quelque juste qu'ait été cette attente, elle ne s'est 
jamais réalisée) et le gouvernement François, loin de 
se montrer disposé à la justifier, prit à tâcbe, pour 
ainsi dire , d'en éloigner l'accomplissement. 

Le roi de Sardaigne , dépouillé totalement de ses 
possessions en Italie par la réunion du Piémont à la 
France, attend encore l'indemnisation que le cabinet 
des Tuileries avoit formellement promise à ta Russie 
pour lui , et que celle-ci n'a cessé de réclamer. 

Le roi de Naples, délivré momentanément dans 
son royaume de la présence des troupes françoises , 
les voit de nouveau occuper ses provinces sous un 
prétexte absolument étranger à S. M. Sicilienne, et 
se trouve par conséquent mis hors de la ligne des puis- 
sances indépendantes. Les instances de la Russie, 
appuyées sur l'engagement formel pris par la France 
de considérer le royaume de Naples comme état 
neutre et qui jouira de tous les bénéfices de la neu- 
tralité , ont été inutiles en sa faveur. 

L'Italie entière a changé de face par les innova- 
tions que le gouvernement de la république lui a fait 
subir depuis la conclusion de la paix entre la Russie 
et la France, sans aucun concert préalable avec 
S. M. I. , quoiqu'il fut convenu entre les deux puis- 
sances, à cette époque, qu'on s'entendroit sur les ar- 
raugemens politiques a prendre dans ce pays. 

La guerre entre la France et l'Angleterre venant à 
se raflumer, l'intégrité du territoire de FEmpîre ger- 
manique fut violée, malgré que la France se fût 
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eBgagëe tout réc^Odmeiit de la protéger en commun 
avec S. M, rcjnpereur» Le cabinet de Saînt-Cloud a 
voulu méconooitre que la dignité du roi d'Angle- 
terre et ceUe d*ëlecteur de Brunswick'-Lunebourg, 
quoique réunies dans une même personne ^ n'en et oient 
pas moins parfaitement distinctes, et qu'elles n'avoient 
pas été confondues, nommément par le^ gouverne- 
ment de la république^ pendant les dernières années 
de la guerre passée ; qu'il étoit donc contraire à toutes 
les notions de drojt et de justice d'étendre les hosti- 
lités sur un pays qui, par sa position, par la consti- 
tution de l'Empire germanique dont il fait partie , et 
les transactions publiques qui l'ont garantie, devoit 
en être entièrement exempt. 

L'occupiation de Cuxbaven ne pouvant pas être 
étayée même par le prétexte de s'en prendre à une 
propriété angloise , fut néanmoins effectuée parles 
troupes françoises ; et les villes hanséatiques se virent 
cautraintes à des emprunts forcés pour échapper au 
même sort. 

Les démarches réitérées ot instantes que l'empe- 
reur a faites auprès du gouvernement françois pour 
l'engager à remplir ses obligations envers la Russie, 
et à libérer de toute participation à la guerre pré- 
sente celles des puissances neutres qui voudroieut 
rester en paix , ont été infructueuses. 

A tant de motifs de mécontentement qui tenoîent 
aux intérêts majeurs de l'Europe, le gouvernement 
françois s'est attaché à ajouter tous ceux qu'il a pu 
donner directement à la cpur de Russie par les asser- 
tions offensantes qu'il a avancées et fait circuler 
contre des ministres honorés de la confiance de 
S. M. y par les «cènes qu^a du si|bîr l'envoyé de Russie 
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«ux Tuileries, par l'insistance déplacée que le cabi* 
net de Saint-Cloud a mise à poursuivre avec acbar- 
Dément des employés russes dans l'étranger; enfin, 
par le procéflé inoqi qu'il s'est permis en se faisant 
livrer par le pape un individu naturalisé russe, sans 
é^ard aux représentations et aux réclamations de 
S. M. sur ce point* 

Le dernier acte de violence commis parles troupes 
françoises dans le territoire de l'électeur de Bade 
ayant alarmé la sollicitude de l'empereur pour la sû- 
reté et l'indépendance des éiats européens qui sont à 
la portée de la France, S. M. lui a exprimé sa façon 
de penser sur la nécessité qu'il y auroit de les rassu- 
rer, en s'empressant de faire envers l'Empire les 
réparations qui lui étoient dues , et de se prêter à 
toutes mesures qui pourroient calmer les inquiétudes 
de l'Europe consternée ; l'empereur n'a reçu à cet 
office qu'une réponse qui ne lui laissoit aucun espoir 
que la juste attente de S. M. fût remplie, qui tendoit 
à dénaturer la conduite franche, loyale et désinté- 
ressée que S. M. a tenue constamment dans les af- 
faires de l'Europe , et particulièrement envers la 
France , et qui dénotoit l'inteulion manifeste de cho- 
quer et d'aigrir davantage la cour de Russie. * 

Si peu d'égards et de condescendance de la part 
du gouvernement françois aux réclamations fondées 
de S. M^, une façon d'agir aussi décidément opposée 
audésir de conserver la bonne intelligence entre les 
deux états , prouvoient déjà suffisamment à la Russie 
que si, d'un coté, le gouvernement françois n'atla- 
choit apparemment que peu de prix à ses relations 
avec elle, et lui donnoit par conséquent un motif 
péreroptoirepour ne plus les continuer^ de l'autre il 
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a voit pris la décision invariable d'adopter, pour sa 
conduite, une marcbe abeoluDient contraire aux I 
obli^aiions que la justice et le droit des ^as ïm- ' 
posent, et, d'après cela, qui ne peut se combinep ave<: 
les seQtimens et les principes que S. M. professe. Ce- 
pendant l'empereur TOitlut encore faire uo dernier 
essai auprès du gouvernement françois j et , après 
tant de raisons de raéconteatemeal, il ne lui de- 
manda , pour les oublier, que l*exéc^tio^ des eogage- 
mcps ci-dessus éQoocé^jCOutractés entre les deux 
états, et qui auroJent dû Être depuis loi^^-iemps 
rempli^ : ce dernier effort ayant eucore été suiii 
d'unç réponse évasive et déclinaioire, pleine d'im- 
putations gratuites, et qui ue se distingue que par 
l'agserlion aussi élrange qu'imprévue queles iroupesi 
russes n'ont ces^é ^occifper la république des Sept- 
Isles sans aiwun concort avec la France , tandis qu'il 
est constant , et que le citoyen ministre des relations 
extérieures ne sauroit l'avoir perdv de vue, que ce 
pays, qui d'abord avoit été évacué par les Iroupt^ 
russes, n'a été occupé par celles tirées de l'état de 
M aplés que d'après le copsentement de 1^ Porte sur 
la demande des h^bitaos et ît la suite d'un concert 
préalable avec la Fr^ct;, It qe reste plus au soussi- 
gné qu'à déclarer que toute correspondance ulté- 
rieure entre la Russie et la France devenant de celle 
manièreparfaiteraent inutile, ne sauroit durer plus 
long-^eijpps , et gue S. M. l'emperenr n'f^Uepd que la 
nouvelle du départ de son chargé d'affaires de Paris> 
pour iAve intimer à la^ missi.pn Françoise de quitter 
vd capitale. 

S. M. I. , sans reprorlw « cet tçav\ car s'il 
q'avoilleriu 11''""! ■ "" !f f. îi'"h^ di-- >' ■ T.'r;is , luiu 
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de finir , auroîent été resserrés davantage ) , se voit 
avec regret obligée de suspendre ses relations avec 
un gouvernement qui refuse de remplir ses engage- 
mens, ne veut pas se conformer aux égards mutuels 
que les états se doivent, et de la part duquel, depuis 
que les rapports entre les deux pays ont été renoués, 
iS. M. n'a eu que des désagrémens croissans à éprou- 
ver. Toujouil^s cependant fidèle à ses principes et 
flvare du sang humain, l'empereur s'en tiendra à 
cette mesure à laquelle la position respective de la 
Bussie et de la France lui permet de sê^ borner. Ces 
deux puissances peuvent se passer d'avoir des rela- 
tions entre elles ^ et, pour les continuer, il faut des 
raisons d'utilité et d'agrément réciproques, sans les* 
quelles il est préférable de n*avoir pas à traiter en- 
semble. De même que c'est le gouvernement françoiÀ 
. seul qui a amené cet état de choses, de même c'est 
aussi de lui scjiil qu'il dépendra de décider si la 
guerre s'ensuivra ou non. Au cas qu'il y force la 
Russie par de nouveaux torts , par des provocations 
dirigées contre elle ou contre ses alliés , ou bien eu 
menaçant encore plus éminemment la sûreté et l'in- 
dépendance de l'Europe , S. M. mettra alors autant 
d^énergie dans l'emploi des moyens extrêmes qu'une 
juste défense nécessite, qu'elle a mis de patience 
à épuiser ceux que la modération commandoit 
sans blesser l'honneur et la dignité de sa cou- 
ronne. 

Le soussigné ayant ainsi rempli les ordres qu'il a 
reçus de sa coul*, prie eh conséquence le citoyen mi- 
nistre des relations extérieures de vouloir bien lui 
faire parvenir sans délai les passe-ports nécessaires 
(n>in ({Miner laFrance,et saisit cette occasion d'offrir 
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au citoyen ministre des relations extërieures l'assu^ 
rance de sa haute considératloi^. 

Trois jours après avoir remis cette note , le 
5i août 9 le chargé d'affaires de Rns;sie quitta 
Paris ; il ne sortit cependant pas de France , 
mais se rendit à Mayence où se trouvoit Buo- 
naparte. Il y resta jusqu'au 2 octobre, soit que 
les négociations y aient été continuées, soit par 
quelque autre motif inconnu. Le 2 1 septenabre , 
M. de Rayneval , chargé d'affaires de France à 
Saint-Pétersbourg, quitta cette ville. Les jour- 
naux publièrent une note que ce diplomate 
' doit avoir remise à son départ. Mais non seu- 
lement cette publication n'a rien d'officiel ; mais 
aussi le contraste qui se trouve entre le ton dé- 
cent et modéré de cette note, e^la passion qui 
règne dans les pièces émanées à cette époque 
du ministère des affaires étrangères de France , 
tdoit faire douter de son authenticité, à moins 
qu'on ne suppose qu'elle soit entièrement l'ou- 
vrage du chargé d'affaires. Au reste, cette note 
renferme un fait qui nous paroit démenti par 
tout ce que nous venons de raconter , savoir 
que la Russie ait rappelé son chargé d'affaires 
sans avoiî* voulu entrer en discussion sur les 
points litigieux. 

1 1 '^bîèdc* c ■*!! Nous avons vu qu'une note présentée à la 
diète de l'Empire germanique par le ministre 
de Russie devint le signal de la rupture entre 
cette puissance et Quonaparte. Le roi de Suède 


France. 


«CCT. T. GtTCRRE ESTRE L*Al!rCti. Et LA Pli. 2dj 

siToit aussi fait présenter une note sur l'atteinte 
portée à la neutralité de TEmpire. Ce prince 
se trouvoit dans les états de Télecieur de Bade, 
lorsque ce crime fut commis sous ses yeux. 
Sitôt qu'il eut connoissance de la note, russe 
du 7 mai, il en fit présenter une le j 4 du 
même mois. Il y déclara que s'il étoit question 
de garans de la constitution germanique , le 
roi de Suède pouvoit à bon droit se nommer 
un des plus anciens , puisqu'il étoit garant de la 
paix de Westphalie ; que cependant il n'avoit 
pas encore jugé nécessaire de manifester ses 
seotimens sur l'objet en question , parce qu'il 
croyoit que le chef de l'Empire feroil connoître 
sa façon de penser et d'agir; qu'au reste les 
sentimens du roi étoient trop connus pour qu'il 
jugeât nécessaire de les manifester encore une 
fois à cette occasion. 

Quoique cette note parût plutôt dirigée 
contre la Russie qu'elle sembloit accuser de 
s'être immiscée dans une affaire qui lui étoic 
étrangère 9 ou contre le chef de l'Empire auquel 
elle reprochoit son silence^ on en fut cepen- 
dant extrêmement choqué à Paris ; et la feuille 
officielle, le Moniteur Au i42ioùt^ publia une dia- 
tribe virulente contre le monarque suédois. Elle 
devint l'occasion d'une rupture formelle entre 
les deux gouvernemens. Le chargé d'affaires 
de Suède à Paris reçut le 5 septembre l'ordre 
de sa cour de quitter cette ville ^ et le 7 du même 
mois il fut remis à celui de France à Stockholm 
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une note que nous allons insérer ici, parce q^ne 
nous ne croyons pas qu'elle soit connue à une 
grande partie du public françois. 

Note remise y le 7 septembre i8o4* ^ ^* Cqil- 
làrdy chargé (t affaires de France a Slock- 
holhiy parle ministre des affaires étrangères 
de Suéde '. . 

S. M. Iç roi de Suède s'est fait faire lin rapport sur 
les observation^ indécentes et ridiculement insolentes 
dont M. Napoléon Buonaparte ' a permis l'insertiou 
dans son Moniteur, Le ton, le style et l'objet de cet 
article, tout y est si extraordinaire, que S. M. ne 
peiit nullement comprendre le but d'un tel acte d'ex- 
travagance politique. Si l'on a eu l'intention d'égarer 
l'opinion pubUque sur là conduite du roi (ce qui est 
âssei5 probable , puisqu'on s'est tant effqrcé de tirer 
une ligne entre S. M. et ses sujets), tout le mondé 
pourra savoir qu'une telle tentative est edtiërement 
infructueuse, et sera toujours infructueuse chez une 
nation qui n'a jamais séparé son existence de celle 
de ses monarques, qui a toujours uni son soH à celui 
de son roi, et qui ne s'estime heureuse que lors* 
qu'elle contribue à la gloire et au bonheur de son 
roi. 

La dignité du roi et de sa couronne ne pertnetrarit 
plus de communications diplomatiques , S. M. le roi 

' L'original françois dé cette note n'ayant pas été 
publié^ nou6 ladontiOQS diaprés tfoi^ tradubtibos, l'une 
suédoise , l'autre angloise , et la troisiètuè allemditde. 

* tl ne faut pas oublier qu'il av^it pris le titre itfipé- 
rial depuis quatre mois. 
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a, en coDséquence, ordonné 4e vous déclarer^ Mon- 
sieur, qu'à dater de ce jour, toutes les puvertures of- 
ficielles et confident telles entre son ministre et la 
légation rrauçoise à Stockholm cessent. Comme ce- 
pendant un passage de l'article indiqué donne à 
entendre que le gouvernement François reconnoit 
l'utilité des rapports commerciaux entre la Suède et 
la France^ S. M. Suédoise consent , de son côté , que 
ces rapports continuent : cette résolution est une suite 
de Veslime du roi pour la nation Françoise. Ces 
sentimens, qui remontent à des temps plus heureux y 
il les a hérités de ses ancêtres. 

Le même jour il fut publié à Stockholm un 
ordre qui défendoit Tiiitroduction en Suède de 
tous les journaux irauçois, ainsi que des livres 
qui seroient doréoavaut imprimés en Frauce. A 
la même époque^ le roi entra en négociations 
avec la Grande-Bretagne pour conclure les ar- 
rangemens qui furent les précurseurs de la 
troisième coalition. ^ 

Selon l'usage reçu à la diète de TEmpire , on conanite a» 

• -• t o**l 1«l*l'<^* I ll^mpiro germa— 

avoit aîourne au lo lum la délibération sur la mqne* i'4«w[d« 
note russe du 7 mai; mais cette délibération ^^1^* 
n'eut pas lieu* Le 29 mai, le chargé d'affaires 
de France à Ratisbonne annonça officiellernent 
à la diète que Buonaparte avoit été proclamé 
empereur des François. A cette occasion j ii fît 
entendre^ dans une conférence particulière^ au 
ministre directorial » qu'on feroit bien de ne pas , 
donner suite à la délibération sur la note russe. 
Telle fut alors la condescendance des princes 
vu. 1,9 


t 
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d'Allemagne pour laTolonté suprême do tyran 
delà France 5 que le ministre de rarchichancç- 
lier prévint ^ le 4 juin ^ ses collègues que , par 
suite de ce qui âvoit été convenu à Paris dans 
une conférence entre le ministère François et 
renvoyé de l'empereur , relativement à Tarres- 
tation du duc d'Ënghien , on devoit s'attendre 
à voir paroi tre une note de l'électeur de Bade^ 
qui rendroit superflue Touverture du protocole. 
Cette note fut effectivement présentée le 3 juillet: 
Télecteur , dont on re^pectoit l'âge et les vertus, 
y exprime le vœu que les événemeus qui s'étoient 
passés à Ëttenheim et O&nbourg n'eussent pas 
d'autres suites. Plusieurs états regardèrent cette 
déclaration comme suffisante ; mais le ministre 
impérial déclara, le 1 3 , qu'elle ne devoitpas em- 
pêcher la diète de s'occuper de cet événement 
Cependant les lenteursaccoutnmées de ce corps 
et la catastrophe qui eut lieu en i8o5 empêchè- 
rent qu'on ne demandât satisfaction d'un acte 
arbitraire qui , avilissant l'Empire germanique , 
lui présageoit sa destinée. i 

Gaerr. efitra Lcs discussious dout nous avons donné le 
^p^c. '* ^'^'" précis annonçoient que la Grande-Bretagne 
alloit avoir deux alliés sur le continent. Elle se 
donna , avant la fin de l'année i8o4» un nouvel 
ennemi /en déclarant la guerre à l'Espagne. 
On étoit divisé , dans le cabinet de Londres , 
sur la question de savoir s'il étoit prudent de 
prendre cette mesure dans un moment où , seule 
et sans allié > la OMnde*Bretagoe ^floit avoir à 
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combattre les forces colossales de la France» 
maîtresse de toutes 'les côtes depuis Bajonne 
jusqu'à Embden. Envelopper l'Espagne dans la 
guerre y c'étoit fournir à la France le moyen de 
disposer aussi des côtes de la Biscaye , si favora** 
blement situées pour devenir le point de dé- 
part d'une expédition «dirigée contre l'Irlande ; 
c'étoit affoiblir les ressources par lesquelles 
cette monarchie pourroit un jour se soustraire 
à la malheureuse dépendance dans laquelle la 
foiblesse de son roi et l'impéritie ou la trahison 
de son ministre l'avoient placée à l'égard de la 
France. La même question se présentoit aussi 
sous une autre face , et ce fut celle-ci que re- 
levèrent ceux qui conseillèrent la guerre avec 
l'Espagne. Gomme l'espoir d'engager les états 
continentaux à prendre des mesures vigoureuses 
pour porter un coup décisif à la prépondérance 
firancoise, paroissoit fort éloigné et très-problé- 
matique, on conseilloit aux ministres^ de faire, 
dans les autres parties du monde , des conquêtes 
qui pourroient au moins balancer cette pré- 
pondérance ; une guerre avec l'Espagne offroit^ 
malheureusement pour ce pays, la chance de 
conquêtes aussi faciles qu'importantes. Si la 
cpiestion étoit douteuse sous le rapport de la 
convenance, elle ne Tétoit pas sous celui du 
droit. L'alliance qui existoit, diaprés le traité 
de Saint-Ildefonse , du 19 août 1796 s entre 


^ Foy. Voi IV, p. 391. 

19* 
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la France et l'Espagne, étoit offensive et de la 
nature de celles que les |)nblicisteis appellent 
société de guen^e^ alliances qni ,^^ni déclaration 
préalable , établirent par eltes-mémes Tétat de 
gnerre ^. La Grande-Breta^e anroit donc été 
autorisée à regarder TËspagne comme sotk en- 
nemie^ indépendamment du traité du 5o oc- 
tobre i8o5. Cependant le ministère anglois vou- 
loit d'abord ménager cette puissance. Dans une 
dépécbedu i." octobre 1802 ^, lord Hawkes- 
bury recommande à M. Frère , ministre britan- 

* Don Joseph Andtiaga y ministre d^Espagne à la cour 
de Londres, a prétimdit| dans trois mémoires qtt^il a 
présentés ea août et septembre i8o3, qaele Iraitéde 
Saiat-lldefonseï de 1796, u'étoit pas ua traité d'al- 

' liance offensive, quoique l'article 1^' le dise expressé- 
ment. Ce ministre fait une distinction subtile entre une 
alliance essenlielUment offensive et une alliance défen- 
sive qui devient offensive ^ lorsque fnn des altîéé juge & 
propos de soutenir l'autre avec toutes ses.. forces. Ainsi, 
d'après ce diplomate , u^e alignée peut être à la foie 
offensive et défensive y ou plutôt il prétend que j^ par les 
mots d'alliance offensive et défensive dont il est q^es- 
tiondans Tarticle 1*' du traité de 1796, on a entendu 
parler de deux alliances différentes dont chacune appar- 
tient à une antre catégorie et a «ne autre époque. 
S'aprësTune, la puissance dont l'allié est aHaqiié ou 
menacé agit comme puissance auxiliaire ^ d'après l'autre, 
les deux puissances conviennent de déclarer la guerre à 

^une, puissance. Vo'y. Gentz authent, Darstellung des 
Vefhàltnisse^ zwhchen Englartd und Spanien , etc., 
Beyl,N.°i3-.i5,p. 341. 

« F'o/ez GxNTz, /. c. , Beyl. N, i^ p* 3i«. 
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oique à Madrid , d'établir un concert amical et 
confidentiel entre l'Angleterre et l'Espagne, 
ou, si cela p'étoit pas possible, d assurer la 
neutralité de la cour de Madrid pour le cas 
d'une rupture a^ee la France» ou enfin d*ob«- 
tenir que si elle àe pouvoit se dispenser de 
prendre part à la guerre contre TAngleterre, 
elle agit comme un ennemi paresseux et récaïr 
titrant. Immédiatement après que la rupture ^ 
eut eu lieu> le ao mai et 2 juip i8o3^ M. Frère 
eut ordre de demander à la oonr d^pagne 
jusqu'à quel point elle se croyoit obligée , par 
son alliance avec la France » à des bostilités 
contre la Grande-Bretagne. Dans le cas où cette 
cour déclareroit qu'elle étoit décidée à ne nen 
accorder au-delà de ce qui étoit stipulé par les 
articles du prenaier traité, il dcToit en référer à 
sa cour;. niais si la France exigeoit quelque 
cbose au-delà , il devoit décLirer au gouverne- 
ment espagnol que la Grande-Bretagne regar*- 
deroit l'accomplissement d'une telle demande 
comme équivalenteàunedéclaration deguerre'. 
On lui ordonna encore de déclarer que > puisque 
l'Ang^elerre avmt consenti àrespecter la neu- 
tralité du Portugal daus cette guerre ^ elle He 
pouvoit permettre que cet état fût inquiété par 
une autre puissance; que si» en conséquence » 
l'Espagne ^çcordoit l'entrée de troupes fran- 
çoise$ dans la péninsule j i?u si même elle ne s'j 

* Ihvà. , Bcyl. 3 et 3 hU , p. 3i4-3j5. 
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opposoît pas par force , la Grande-Bretagne re- 
garderoit cette conduite comme un motif légi- 
time de guerre. Dans l'un oo l'autre dé ces cas , 
M. Frère eulordre de quitter sur-le-champ Ma- 
drid et de retourner en Angleterre par Lisbonne, 
après avoir averti de sa résolution les comman- 
dos des forces britannique dans la Méditerra- 
née, àLîsbonneetà Gibraltar, afin qu'ils pussent 
5ur-le-champ çommeucer les hostilités contre 
l'Espagne. Dans la supposition la plus faTorabte, 
le ministre devoit avertir ces mêmes comman- 
dans , pour qu'ils empêchassent la sortie de la 
flotte espagnole destinée à joindre celle de' la 
France; mesure jugée compatible avec la neu- 
tralité. 

Avant l'arrivée decette dépêche, M. Frèrequi 
avoit eu connoissance de la rupture entre son 
gouvernement et la France, avoit sur-le-champ 
requis le prince de la Paix et don Pedro Ce- 
vallos, secrétaire d'état, de s'expliquer sur ta 
conduite que l'Espagne, liée à la France par | 
des traités, ae proposoitde tenir dans cette oc- 
currence '.Don Pedro Ceyallos répondit que sa 
cour n'avoit aucune connoissance officielle de 
la rupture, et qu'on sayoit seulement par les 
journaux que la France Se plaignoit de ce que ' 
les prétentions de la Grande-Bretagne éloieot 
contPiiires au traité d'Amiens, auquel l'Espagne , 
avoit étépariier.intcactaDtei il invita M. Frère \ 


i 



SBCT. I. GUBllRB BH TRB l'ah Gt« BT LA FA« 3g5 

àlui faire connottre les négociations qui aboient 
eu lieu* Le ministre britannique saisit cette ou- 
verture pour demander si TËspagne continuoit 
à se regarder liée par la lettre de Tart. 8 du 
traité de Saint - lidefonse, qui identifioit les 
deux gouvernémens en cas de guerre; il félicita 
don Pedro Gevallos de ce que sa note indiquoit 
que l'Espagne se regardoit encore comme libre 
de choisir un parti , et annonça qu'il transmet- 
toit à sa cour le désir de celle d'Espagne^ d'être 
instruite des motifs qui àvoient engagé la pre- 
mière à reprendre las armes contre la France* 

Bientôt après arrivèrent les instructions dont 
oous ayons parlé, et il s'ouvrit une correspond 
dance active entre M. Frère et le secrétaire 
detat] maïs telle fut la foiblesse du cabinet 
espagnol , que , quoique la vente de la Loui-^ 
siane ^ Teût fortement indisposé contre Buona- 
parte ^ néanmoins il n'osa jamais donner au 
ministre d'Angleterre une réponse catégorique^ 
ni délibérer sur la possibilité de se soustraire k 
1 "influence françoise, 

Le 3o octobre i8o3 , l^spagne signa le ti^aité 
dont nous/ avons parlé ^ , et qui changeoit en 
prestation en argent les secours auxquels elle 
s'étoit engagée par le traité^ de 1 796L On avoit 
des motifs en Angleterre pour supposai que 
cette epi[^ven1;ion contenoit y outre ie& di^posi^ 


' Foyezip. aoR. 
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lions que nous avons fait i^onnoitre , des con- 
ditions secrètes que la cour.de Madrid n'o- 
$oit avouer, par exemple Je consentement au 
passage de troupes françaises destinées à aller 
attaquer le Portugal. . v 

Le mipistre britannique à Madrid, après 
plusieurs pourparlers inutiles y reçut Tordrç , par 
lord Hawkesburj , le ^4 novembre i6o3| 

1 .0 De protester contre Ja convention dont 
on faisoit un mj[stère à sa cour ; 

2.^ De déclarer qu'aut^git que cette oonven- 
tion ne seroit qu'une mesure momentané > la 
Grande-Bretagne ne la regarderoit pas comme 
hostile y mais qu'elle l'euvisageroit cornue un 
motif de guerre si elle devoit couiinuec ; 

5«o Que TAngleterre ne permètiroil pas que 
des troupes françoi^s traversassent Tes pagne 
pour attaquer le Portugal ; 

4*^ Que toute tentative pour assister la France 
pat* mer seroit regardée comme un motif de 
guerre; 

5.^ Qu^il falloit que les ports dlËspagne res- 
tassent ouverts aux vaisseaux anglois, et que 
ceux-rci y jouissant des mêmes droits que les 
François. 

Une seconde instruction du même ministre > 
du 21 janvier i8o4, chargea M, Fr^e, 1.^ de 
demander communication des autres stipula-- 
tions du traité entre la France et l'Espagne, 
. pour qu'on puisse s'assurer qu'elles n'imposoient 
pas à la dernière puissance des conditions cbn- 
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traires aux droits et aax prétentions de l'Angle- 
terre ; 9.^ de reqaérir TEspagne de s'expliquer 
sor le but des armesiens qui se £iisoient dans 
ses ports. Il s'éleva en même temps des diffi- 
cultés relatives à la permission que l'Espagne 
accordoit aux corsaires françois de vendre 
leurs prises dans les ports espagnols. Le re- 
dressement de ces griefs fut l'objet de plusieurs 
notes de M.Frère/et^ entre autres, d'un office 
qui porte Ja date du 18 février i8o4. > et où ce 
ministre dit que si on 0e lui -dotmoit pas satis- 
faction > tant sur les armemens de l'Espagne que 
sur riutj^odùction dans ses ports de prises an- 
gloises y il avoit ordre de quitter Madrid. Après 
quelques tergiversations , le gouvdmement es:; 
pagnol • défendit , en mars , dé Tendre des 
prises angloises daas ses ports^; mais il refusa 
pertinemment la communication du traité, 
comaie aya^ été interdite avant la signature 
par le général Beurnonville. Dans la suite de la 
négociation , don Pedro Çevallos tenta de faire 
envisager la défense d'introduiredes prises an- 
gloises dans les ports de l'Espagne comme une 
des deux oondiMons à laquelle la Grande-Bre- 
tagne avoit attaché la reconnoissancede laoeu- 
tralité de l'Espagne ; l'autre étoit la suspension 
de tout armement. 

C'est ici le lieu de faire mention d'un fait qui 
est peut-être unique dans les annales de la di- 
plomatie. Non seulement le ministère espagnol 
a constamment affecté de croire que la Grande- 
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lions que nous avons fait connoitre , des con* 
ditions secrèles que la cour de Madrid nV 
6oit avouer, par exemple Je consentement a« 
passage de troupes françbises destinées à alk 
attaquer le Portugal. . . 

Le ministre britannique à Madrid > apr 
plusieurs pourparlers inutiles, reçut Tordrç , i 
lord Hawkesbury , le a4 novembre i8o5; 

1 .® De protester contre .la convention de 
on faisoit un mj[stère à sa cour ; 

2.0 De déclarer qu'aut^git que cette oonv 
tion ne seroit qu'une mesure momentanée 
Grande-Bretagne ne la regarderoit pas cor 
hostile y mais qu'elle Teuvisageroit comm^ 
motif de guerre si elle devoit continuer; 
, 3.0 Que TAngleterre ne permèttroit pas ^ 
des troupes francoi^s traversassent l'Es pi) 
pour atraquer le Portugal ; 

4>^ Que toute ten tative pour assister la Fr< 
pat* mer seroit regardée comme un moL 
guerre ; 

5.^ Qu^il falloit que les ports dOSspagnt 
tassent ouverts aux vaisseaux anglois, et 
ceux-^i y jouissent des mêmes droits qt; 
François. 

Une seoon.de instruction du mén»e min' 
du 2 i janvier 1 8o4 , chargea M* Frère , i 
demander communication des autres s(i 
tions du traité entre la France et TEspi 
. pour qu'on puisse s'assurer qu'elles n iînpos« 
pas à la dernière puissance des condliions ( 
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une démarche pour empêcher une rupture avec 
TËspagne; mais comme, dans les deitiie):*$tejxips; 
quelques explications désagréables avoient eu 
Ueu entre le prince de la' Paix et M, Frère ', 
celui-ci fut rappelé ; ét'Oa lui destina pour suc- 
cesseur M, Wellesley-Pole. ' A peine M. Frère 
eut-il quitté, au commencement d'août, Madrid, 
où il laissa son frère , Benjamin Frère, comme 
chargé d'affaires» que de nouveaux événemens 
firent renoncer le ministère britannique à ses 
dispositions pacifiques. L'amiral Gochrafie , qui 
croisoit sur les côtes d'Espagne , fut averti qu'on 
s'occupoità équiper et mettre en état les vais- 
seaux françois qui se trouvoieni au Ferrol ; les 
équipages arrivoient par^pelites troupes à Saint- 
Ânder et dans d'autres ports espagnols , d où 
ils aTloient par terreau Ferrol. En vain M. Ben- 
jamin Ff ère se plaignit-il , rpar une note da 
ao aoiit, de cette conduite hostile du gouver- 
nement espagnol. Celui-ci fit préparer au Ferrol 
une escadre destinée» à ce qu'on disoit» à uue 

* Ce fut à Voccasîon d'an article da Moniteur^ clu 25 
mars iSo4^ qui rapportoît que, daos une cooTersAtion 
avec le prince de la Paix , M. Frère avoit soutenu que 
l'assassii^at étoit légitime dans la position où se Irouvoit 
la Grande-Bretagne. Le ministre aogloîs ayant sommé 
le prince de la Paix de donner un démenti formel à 
cette assertion calomnieuse du Moniteur y cet homme 
miéprisaMe n'osa s*expliqner , de'peur d'offenser l^nutenr 
de l'article. Ainsi, le Moniteur éloit devenu une puits- 
sauce redoutable pour ces ame» viles. 
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expédition secrèle; Sooo honunes dévoient j 
être embarqués '• Des ordres semblables Tureol 
donnés à Cadix et à Garthagëne. Locd Cochrane^ 
qui s'atleodoit d'un joor à Tautre à voir sorlir 
du Ferroi une flotte de onze vaisseaux de guerre ' 
françois et espagnols, prévint le gouvernement 
anglêis de ces préparatifs , qui ne pou voient 
être dirigés que contre l'Angleterre , puisque 
r£spagae étoit en paix avec toute la terre* Le 
rapport de lord Cochiane arriva à Londres le 
17 septembre; le 18 et le 19, le ministère bri*- 
tanniqoe expédia les ordres suivans. Il fîit en-* 
joint à lord Cornwallis de continuer avec le 
plus grand soin le blocus du Ferroi , et de ren« 
forcer^ en cas de besoin, Te^cadre de Tamiral 

* Le Moniteur da 10 février i8o5 n!e tous ces faits; 
3s ont été tous avoués par le gouvernement espagnol, 
qai préteodoil pouvoir les iustîfîer. IL aoutenoît que 
] expédlUon étoit destinée pour réprimer une révolte en 
Bi«caie* £a supposant que telle fut en elFet la destina- 
lion de l'escadre du Ferroi, quoique la Biscaie n'aft pas 
de port^ le ministère espagnol doit se reprocher de 
n'avoir pas doané des éclaircissemeas sufBsans à 
M. 6en)< Frère , maîâr d'avoir même laissé son minîsire 
à Londres sans instructions à cet égard >«sqn'aa 00 oc- 
tobre^ ainsi qne lé prouvent les pièces publiées en An- 
gleterre* Pitt a même prétendu , dans un discours du 
11 féyrîer i8o5) que la fable de la destination de cet 
armement pour la Biscaie avoit été inventée par lé che- 
va lier d'Anduaga et suggérée au ministère espagnol^ il 
est de fait que eeiai*cî enfit.poor la première fois usage 
le 21 octobre. 


5o2 CH. XXXT. TRAITÉ DB FR|ESBOTniG DB l8o5. 

Gochrane qui en étoit chargée. Celui-ci eut 
ordre d'empêcher la sortie de la flotte Françoise 
qui se trouvoit dans ce port, ainsi que Tentrée 
et la sortie de tout vaisseau de guerre espagnol, 
et d'envojer des frégates dans les parages de 
Qadix f pour s'emparer des vaisseaux de re- 
gistres, chargés d'or et d'argent, qu'on atten- 
doit d'Amérique, et Jes séquestrer jusqu'à nouvel 
ordre. Les commàndans de toutes les flottes 
angloises se trouvant en mer eurent ordre de 
s'opposer à toute tentative contre le territoire 
ou le commerce de la Grande-Bretagne , sans 
se permettre aucune hostilité. Enfin , un ordre 
supplémentaire, envoyé à tous les commàndans, 
leur enjoignit d'arrêter et d'envojer dans les 
ports britanniques tout bâtiment espagnol 
chargé de munitions de guerre. 

On peut reprocher au gouvernement anglois 
d'avoir donné tous cesordres sans avertissement 
préalable. On sait que la Grande-Bretagne a 
depuis long-temps suivi cette méthode , et que 
les écrivains de son parti la justifient en préten- 
dant que , dans l'état actuel de l'Europe , où les 
communications sont si faciles et si fréquentes, 
les déclarations de guerre , sans lesquelles on 
regardoit anciennement toute hostilité comm9 
illégale , ne sont plus requises par le droit des 
gens. En abandonnant aux juriàcûnsultes la 
discussion de ce poipt de dr^ii, nous nous bor- 
nerons Ici à remarquer que , dans les circons- 
tances dont nous parlons^ le gouvernemeot an- 
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glois prétendit être d'autant moins dans le cas 
de prérenir l'Espagne des mesurées qu'il prenoil^ 
qu'il ayoit depuis long-temps annoncé à la cour 
de Madrid qu'il se regardoit en droit de com- 
lo^cer les hostilités sans déclaration préalable, 
si elle enfiieignoit une des conditions auxquelles 
û avoit attaché la suspension des hostilités. 

lEn conséquence des ordres donnés par le ca- 
binet de Londres, le cajHtaine Graham Moore^ 
Commodore d'une escadre de quatre frégates an- 
gloises, a jant rencontré , le 5 octobre, à la hau- 
tem* do cap Sainte-Marie, cjuatre vaisseaux de 
registres venant de la Plata avec une cargaison de 
i6 millions de francs en espèces monnojées et de 
beaucoup d'effets précieux, les arrêta. Les vais- 
seaux espagnok firent résistance ; un d'eux sauta 
e& l'air sans qu'il fut possible de sauver l'équi- 
page ; les trois autres furent obbgés de se rendre. 
Le ministère britannique déclara que les fonds 
saisis nr ces bâtimens n'étoient que séquestrés 
poor servir de nantissement aux Anglois ajant 
des créances snr l'Espagne. 

L'événement du 5 octobre, que les journaux 
franeois ne manquèrent pas de représenter sous 
les couleurs les plus odieuses , fut assez géné- 
ralement regardé comme un attentat contre le 
droit des gens , d'autant plus qu'on ignoroit les 
négociations dont il avoit été précédé. La cor- 
respondance officielle que le ministère anglois 
publia pour se justifier aux j^eux de l'Europe 
et de la nation , prouve au moins que , même 
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après cet é véneinent, le mimstère croy oit encorcd 
à la possibilité d'éviter une guerre avec l'Es^^ 
pagne. Les instructions que lord Harrowb^ 
adressa I le 29 septembre i8q4 j à M. Benjamia 
Frère j lui' prescrivirent^ i.^ d'exiger que tous 
les ordres donnés par la cour de Madrid , rela- 
tivement à des armemens dans un des trois 
ports de mer du royaume^ fussent révoqués^ et 
que les ports d'Espagne fussent mis absolument 
dans le mén^e'^ état où ils avoient été à Tépoque 
de la rupture entre la France et rAngleterre; 
2.^ de[déclarer que , lorsque la cour de Londres 
auroit reçu à cet égard des assurances positives, 
elle enverroit à Madrid un ministre chargé 
d'arranger tous les autres points litigieux ; o*<» de 
déclarer qu'on ne pourrait pas même entrer en 
discussion sur ces points, si la cour de Madrid 
ne donnoit à la Grande-Bretagne des éclaircis- 
semens tout*à*fait satisfaisans sur ses rapports 
avec la France j 4-° s'il recevpit des réponses 
négatives ou évasives sur un de' ces points, 
M. Frère devoit quitter sur-le-champ Madrid. 
Ces instructions étoîent ostensibles; mai$ les 
instructions confidentielles du même jour auto- 
risent M. Frère de prolonger son séjour à Ma- 
drid , si , contre toute attente , on lui offroit , à 
l'égard des armemens du Ferrol,uneexpIica-> 
lion qui lui paroitroit satisfaisante* 

Ces instructions arrivèrent à Madrid le 18 oc« 
tnbre. Sans les attendre, M. Frère s'étoit, comme 
Bous^l'avons déjà dit, plaint, le 27 septembre^ 
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des ordres afivoyés au Ferrol, et don Pedro 
Ceyallos lui avoit répondu, le 2 octobre, qu'on 
n'avoit jamais eu l'intention de rompre Teoga- 
genaenl pris envers la Grande-Bretagne, qu'on 
continueroit de suspendre tout armement contre 
cette puissance , et que tout ce qui avoit été dit 
à j\L. Frère de contraire à cette déclaration , 
étoit faux et injurieux à l'Espagne. H faut 
observer , 1 ."" que dans cette réponse on ne dit 
pas un mot de la destination de l'expédition 
préparée au Ferrol, quoiqu'il eût été si facile de 
tranquilliser la Grande-Bretagne sur cet objet , 
si l'expédition étoit vraiment destinée contre les 
Biscajens , ainsi que l'Espagne l'a toujours pré- 
tendu ; 3.® qp'on j parle d'une suspension des 
armeaieos contre la Grande-Bretagoe. H est 
cependant évident qu'en supposant , comme la 
cour de Madrid Ta assuré > que la Grande-Bre- 
ta<nie eAt fait dépendre la reconnoissance de 
la neutralité espagnole d'une suspension d'ar- 
memens , il ne pouvoit pas être question d ar- 
memens dirigés contre elle, puisque ce point 
s'eoteodoit de lui-m<âme , mais d'une suspension 
générale de tout armement quelconqi^e, qui 
seule pouvoit rassura* l'Angleterre. 

Ce fut le 21 octobre que M. Frère çut avec 
M. Cevallos cette conférence dans laquelle on 
donna , pour la première fois , l'explication de 
l^armement du Ferrol dont nous avpns . parlé. 
Le résultat de cette conférence e^t répété dans 
une tfcte de M. Frère, du 26, et dans la ré-^ 
VII. ao 
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ponse du ministre d'Espagne, du 29 octobre. 
Cette dernière mérite d'être analysée. M. Ce- 
yallps y blâme y sans ménagement et avec 
aigreur , les mesures prises par le gouverne- 
ment angiois. Il dit que ce gouvernement avoit 
été trompé par de faux rapports et par des avis 
de négocians intéressés , par lesqpuéls il s'étoit 
laissé entraîtiet à des démarches précipitées. 
Il y dit que Tordre donné à Tamiral: Cochrane , 
relativement aux vaisseaux espagnols du Ferrol, 
étoit une injure pour la cour de Madrid et une 
véritable hostilité. « L'Angleterre , dit le mi- 
nistre , avoit adhéré à la neutralité de l'Espagne , 
à couditioti que nous suspendrions nos arme- 
mens navals , et que nous les laisserions absolu- 
ment dans Fétat où ils étoient à Fépoque où 
cette convention fut conclues néanmoins, mal- 
gré les termes exprès de cette convention , et 
quoique TEspagne Tait exactement obseWée, 
vous demandez aujourd'hui que le^ armemens 
dans les ports du royaume soient i*amenés à 
Fétat où ils étoieilt avant le commencement 
' des hostilités entré là France et TAngleterre. 
Le roi n'a pu voir dans cette prétention qu'une 
infraction manifeste dé là com^ention de neu- 
tralité proposée'par V Angleterre ette^mêfnes il 
in'ordonne en conséquence de faire protester , 
par son ministre à Londres , fcontre une pro- 
position «d'autàtit' moins admissible , qu'elle 
trahît , de la part du gouvernement britannique 
Fititention de'charigér les rapports stipulés entre 
lui et FEspagne. >> 
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Toici coament don IVUro O^alKu »Vx~ 
pliqve dinscd office, sur le traite du 5o oolulur«> 
iSo5 : « Le oonlenu des iiutrucUtu)^ dtmuet^ 
à don Joseph Aoduaga , dont cupie est ei-jotute, 
vom apprendra que l'Espagne ne t'eist jtttiut 
chargée du paiement des subsides , doits \o but 
sealeiiieot de gagner du temps, et d'alteudi-o 
une oocasioa qui lui permit d'adopter un svsièiiia 
confonne à ses vœux, ainsi quo vous le sup- 
posez &nssemeot, et que vous aves trouvé bon 
de le soutenir même contre noua : il ect dilUoila 
de concevoir comment vous evex pu combinai' 
l'idée de subsides momentanés, paj'éisouleinsnl 
dans l'attente d'autres événemens, avec la coh~ 
naissance et la certitude d'un traité Jbi-iiiel 
conclu eotre la France et l'Espagne , qui duvoit 
ioTtaia t pour la guerre acUtetie , l'équivalent 
des secours stipulés {>ar le précédent it»i\À d'al- 
liance. » U ^t comparer cetf? partie de fa 
note de SL Cevalloc avec le pussa;j4> lîuivuiit 
qui se trouve dans une note du an'^iuc luiriisUi? , 
du 16 décembre i8o3 : «< Soutenic c[ue le u-aiié 
de ^>s*des est plus détavaotat^cux: |>oui l'An- 
gleterre que la fourniture du c«>iiiiii;:;i::iil , '.'et»! 
supposer qu'on coODoisseréteiidui' df. <:t's -^kA»- 
sides que i'^ttglfttem ignore , ei 'juMn ■ 
la comparer avec la dépense que 1<;^ \ii > - 
ea nature auroient exigée. « U l.jiit •> 
quelacourdeliondresnecoaDui'i'i.ui )ni 
le contenu du b^té, le 29 o'.-i'jbri: 
qu'elle ne l'avoit connu le j6 d>r'.i;(iii>i 
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On esl frappé ensuite d'une autre observation. 
En supposant qu'il ne fût pas exact que le 
prince de la Paix eût dit à M. Frère , ainsi que 
celui-ci le manda à sa cour, qu'on n a voit 
conclu le traité de subsides que pour gagner 
du temps, l'Espagne avoit intérêt de laisser 
l'Angleterre dans cette erreur, à moins que, 
décidée à la guerre , elle n'eût plus de oiotif à la 
ménager: or il paroit , pav tout ce qui est venu 
à la comioissaîice du public, qu'à cette époque 
la cour de Madrid désiroit encore maintenir sa 
neutralité. Si telle étoit véritablement son in- 
tention, on pourra reprocher à M. de Gevallos 
i^ine grande in4iscrétion. 

Après la réception de cette note, M. Frère 
fit encore une démarche conciliante. M, Cëval- 
los s'étaùt plaint de ce qu'on demandoit que 
les ports espagnols fussent mis dans l'état où 
ils avoieot été lors de la rupture entre la France 
et la Grande-Bretagne , tandis que dans la note 
du 18 février iSo4 on s'étoit contenté d'exiger 
qu'on maintint l'état d'alors , M. Frère prit sur 
lui de s'écarter, sur ce poiat, de ses instruc- 
tions, et de déclarer qu'on s'en tiendroit au 
terme du 18 février i8o4« Cette concession ne 
put rapprocher les esprits; et, après l'échange 
de quelques autres notes, M. Frère obtint ses 
passe-ports le 7 novembre. 

L'ordre de commencer les hostiUtés contre 
la Grande-Bretagne fut donné dans les derniers 
jours de ce mois , et le 12 décembre parut 
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}e manifeste du roi d'Espagne. Ce manifeste 
est ane répétition' de ce <fue les ministres es- 
pagnols avoient arancé dans la négodiation sur 
les conditions auxquelles rAngleierre avoit 
promis de reconnoitre la neutralité de la cour 
de Madrid; et^au* lieu de réfuter rastertionde 
l'Angleterre sur la quantité de subâdes accor- 
dés à* la France, il se contente de nier que ces 
subsides soient tels qu'on ne* puisse pas les re- 
garder comme l'équivalent des secours auxquels^ 
FEspagne étok tenue par les stipulations da. 
traité de Saint-Ildefonse.. 

Le cabinet britannique répondit à ee mani- 
festé par une déclaration qu'il publia le'25 )an^ 
rier i8o5. Il j établit le droit qu'il avoit in- 
contestablement; dès l'origine de la rupture ayec 
la France, de regarder Û Espagne comme son 
ennemie , si elle ne renoncoil pas au traité de 
17961 La Gvande - Bretagne ayant consenti à 
ne pas regarder ce* traité* comme une cause 
de guerre , pouryu- que la coQTention du mois 
d'octobre 180S qui ht. remplaçoit n'aocordâc 
pas à la France un. sub^e plus fort que le se- 
cours qui étoit stipulé par le premier traité , elle 
étoit certainement autorisée à demander qu'o» 
la mît enr état de juger elle-même la question> 
en lui communiquant la convention de i8o5.> 
Cette conditioD* n'ayant pas été. remplie , l'Es^ 
pagne devoir s^attendre à une déclaration de 
guerre > mais le cabinet de Londres prétend ^ 
dans, son manifester qu'il n'étcât pas restreintà: 
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cette formalité 5 parce qu'il avoit annoncé d'à* 
vànce qu'il se regarderoit en étal de guerre , si 
une des conditions qu'il avoit demandées n'é- 
toit pas remplie. Enfin il soutient que l'ordre 
dont l'exécution par le cémmodore Moore 
ayoit été accompagnée d'un accident si mal- 
heureux , ne devoit pas être regardé comme 
'^ un acte d'hostilité, parce qu'on avoit espéré 
que les bâtimens espagnols ne feroient pas ré- 
sistance , et c[ue l'ordre anglois ne frappoit que 
sur ceux qui étoient chargés d'or ou d'argent , 
et non sur les vaisseaux de guerre ni sur ceux 
du commerce. Quant aux vaisseaux de guerre 
qui tenteroient de sortir d'un port espagnol^ les 
commandans des flottes angloises avoient reçu 
l'ordre de les engager à rentrer; ces com- 
mandans ne dévoient user de violence qu'en 
cas de résistance. 
Campagne de Alnsi la gucrFC cxistoit entrel'Angleterrejl'Es- 
pagne et la France assistée de la répuMique ba- 
taVe^et nous allons rapporter brièvement les évé- 
nemens qu'elle amena dans le courant de i8o4. 
En Europe, tout se passa en préparatifs, d'une 
part , pour effectuer un débarquenient en An- 
'gleterre , de l'autre , pour repousser vigou- 
reusement toute tentative de ce genre. Lord 
Cornwallis avec sa flotte continua d'observer les 
côtes de^rest, tandis que Sidney Smith croisoit 
sur celles de la Hollande , et que d'autres divi- 
sions occupoicnt toutes les parties de la Manche. 
II se livra de nombreux combats qui eurent 
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pour but f 8oit d'enipéclier la réunion des di* 
verses divisions des floUilles fraoçoiseSy soit de 
tes détraire dans les pori^ même. Les Anglois 
eulreprtrent plusieurs fors , mais saos succès , de 
rendre le port de Boulogne impraticable, en fai* 
sant couler bas à l'entrée de vieux vaisseauxsur* 
<*bargés d'énormes niasses de pierre. Le 1 2 mars 
ot le t& mai , il se donna devant Flessingue des 
combats entre Sidney Srnith et | amiral Verhud^ 
que le premier ne put empédier da conduire à 
leurs destinations les divisioas de la flottille (pi'il 
commandoit. Nous n^entrerons pas dans le dé- 
tail des divers combats qu'il j eut dans les mois 
suivans devant Boulogne et le Havre. Vers la 
fin de Tannée, les Anglois essayèrent de détruire 
les flottes françoises, par le moyen d'une nou- 
velle espèce de brûlols ou de machines incen- 
diairesf mais leur tentative fiit sans succès. 
L'amiral Helaon continua de bloquer Touhyn 
et Gènes ^ et d'observer Its autres ports de Ut 
Méditerranée. 

Dans leslndes, t'amiral Lînois, qoi comnian* 
doit une petite escadre françoise , a voit établi sa 
station à l'île de France, d'oii il fit de nombreuses 
excurâons pour inquiéter le commerce des 
Anglois* Il fit de riches prises et répandit l'épou- 
vante dans ces parages où les Anglois n'a voient 
pas de flotte. Un événement singulier eut lieu le 
j6 février *i8b4# P^^^^ ^^^ Poulo Auro.à l'entrée 
du canal de Malacca ; l'amiral françois^ qui avoic 
5 vaisseaux de guerre^ y tomba aci milieu d'une 
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flotte de 27 bâtimens marchands ^ mais armés\ 
qui , au lieu de se retirer devant ses vaisseaux, 
leur donnèrent la chasse. 

Dans les Antilles , les François se maintinrent 
cette année dans la possession de la partie ci- 
devant espagnole de Saint-Domingue, dans celle 
de la Martinique et de la Guadeloupe ; les gé- 
néraux Ferrand, Houdetot et Ërnouf , comman- 
doient dans ces îles. Une expédition angloise, di* 
rigée, en février 1 8o4 9 contre Curaçao , échoua ; 
mais, le 29 avril, le commodore Hood et le gé- 
néral Green s'emparèrent de l'importante co- 
lonie de Surinam. Victor Hugues, qui comman- 
doit pour la France à Gajenne , en détâcha le 
général Blanchot qui prit, le 17 janvier, Tîle de 
Corée; mais, le 8 mars ,lesAnglois reprirent 
cette île. 

riuiêïoTgor* ^^ ^^^^ * ^^ France continua à augmenter les 
ar memens qui étoien t destinés à porter la gu erre 
en Angleterre. Le cabinet britannique fit dei 
efforts extraordinaires pour mettre son armée 
de terre dans un état respectable. Au com- 
mencement de Tannée, la Grande-Bretagne 
avoit, en Europe seulement, une armée de 
i44>oûo hommes de troupes régulières, et de 
io5,ooo hommes de milices et fencibles , sans 
parler des volontaires dont on faisoit monter le 
nombre à ^00,000. Ses flottes cou vroient toutes 
les mers, et cependant elle eut le chagrin de 
. voir qu'elles ne suffisoient pas pour empêcher 
les François de sortir de leurs ports. 
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Le 11 janvier^ une escadre de lo vaisseaux 
commandés par l'amiral Missiessi, et portant 
des troupes de débarquement sous les ordres 
da général Lagrange , sortit du port de Roche- 
fort ; une seconde flotte de 1 1 vaisseaux de ligue 
quitta Toulon , le 1 8 , sous le commandement 
de l'amiral Villeneuve. Nelson , qui étoit sta- 
tiooné dans les parages de la Sardaigne /courut 
après elle jusque dans la mer de Candie , 
croyant qu'elle étoit destinée pour l'Egypte; 
cependant une tempête l'a voit forcée, à rentrer 
à Toulon dès le 21 janvier. L'escadre de Blissiessi 
se présenta^ le 21 février > devant la Domi- 
nique et prit la ville de Roseau ; ajprès avoir, en- 
levé tout ce qui se trouvoit dans les magasins, 
Tescadre alla lever des contributions à Newis» 
Saint^Ghristophe et Montserrat, et porta des 
secours à Santo-Domingo 9 où lé général Fer^ 
rand étoit assiégé par Dessalines, chef des nègres 
rebelles. Après cette expédition , Missiesaî 
rentra^ le 20 mai, dans le port de Roche- 
forL 

Le 3o mars, la flotte de Toulon sortit une 
seconde fois ; forte de 24 vaisseaux de guerre , 
et ayant à bord des troupes de lignes comman- 
dées par le général Lauriston : il paroit qu'elle 
étoit destinée à porter ces troupes sur les cotes 
d'Ecosse ou d'Irlande 9 et de soutenir ainsi le 
débarquement projeté par Napoléon. En eflet , 
la flotte cingla vers le détroit de Gibraltar ; elle 
arriva, le 9 avril , à Cadix , où elle se joignit a 
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celle de lainiral espagnol Gravûia. L'amiral 
anglds Orde , qui bioquoit ce port , sie retira 
devant des forces supérieures. £ie lo avril , la 
flotte réunie espagnole et française sortit de 
Gadis et se mit en route vers l'ouest. Gravina 
s'en sépara ». le 9 mai, pour une de>stioatîon par- 
licaliëre* L'ainicdl Villeneuve^ ayant encore 
i4 vaisseaux de ligne, arriva, le 1 4. mai, à la 
Martinique^ et.atlendit, au Port-Royal , le retour 
de Gravina. Le 9 juin , il s'empara du Rocher 
des Diamans , situé devant la Martinique , et dont 
les Anglois s'étoîèat mis en possession; après 
quoi, Gravinal'ayant rejointi ils retouraèrent en 
Europe. 

Cependant l'amiral Nelson, parti le 10 mai 
de.Lagos, étoit arrivé le 4* juin à la Barbade, 
et chercha la flotte combinée dans tous les 
|>arages dès Antilles. Ayant appris son départ , 
il la suivit en Europe. Le 22 juillet, la flotte 
«combinée, rencontra^ près du cap Finistère, 
i'amiral aoglois Calder , qui commandoit 1 5 vais- 
seaux de ligne. Il fut livré, ce jour-là , un combat 
qui fiit tout à l'avantage des François; mais les 
Anglois s'attribuèrent la victoire , parce qu'ils 
avoient réussi à s'emparer de deusf vaisseaux 
espagnols. La flotte combinée entra, le 2 août; 
à la Corogne, où elle trouva des renforts qui 
la portèrent à 34 vaisseaux de ligne. Arrivée, 
le 22 août, à Cadix, elle y fut bloquée, peu 
après, par les flottes réunies des amiraux Col- 
lingword , Calder et Knight. 
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Après avoir refait sa santé en Angleterre, BM-iii^dcTr,- 
Nelson alla, le i4 septembre, prendre le com-' 
mandement de la flotte stationnée devantGadix. 
Il s'éloigna un peu de ce port pour enga.;er 
Villeneuve à en sortir. Cette ruse réussit; et, le 
21 octobre, les deux flottes se rencontrèrent 
près du cap Trafalguar. Il y fut livré une des 
batailles les plus décisives dont l'histoire ma* 
derne fasse mention. Nelson avoit 37 vaisseaux 
de ligne ; la flotte combinée en comptoit 33. 
Les Anglois réussirent à couper la ligne enne^ 
mie; cette manœuvre força Gravina , qui «voit 
été blessé , à se sauver à Cadix avec 1 o vaisseaux. 
Quinze vaisseaux de ligne périrent ; quatre tom- 
bèrent au pouvoir des Anglois, et ramiral Vil- 
leneuve lui-même fut fait prisonnier. Les vain- 
queurs éprouvèrent une grande -perle; Tamiral 
Nelson fut .^é pendant l'actioB. 

Des 33 vaisseaux il ne restoit que les di^ qui 
s'étoient sauvés à Cadix , et quatre que comman^ 
doit l'amiral Dumanoir-le-Pelley. Ceux-nci se 
retirèrent vers le nord, dans Tespoir d'atteindre 
le Ferrol ; mais , à la hauteur de ce port , ils ren-r 
contrèrent, le 4 iiovembre , Tamiral Strachan, 
et , après une vigoureuse résistance > fupent obli- 
gés de se rendre. 

La bataille de Trafalguar établit la supériorité 
des Anglois surmer, et couronna toutes leurs 
précédentes victoires. Une seule journée dé- 
truisit le fruit des efforts que la France et l'Es- 
pagne avoient employés pendant quatre années 
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pour créer une marine capable de combattre 
les forces navales de leur rivale. Ainsi Tespoir 
de faire protéger par une flotte formidable l'in- 
vasion projetée en Angleterre s'évanouit ; doré- 
navant ce sera en vain que Buonaparte di^utera 
aux 4iabitans de cette île Pempire de TGcéan. 
S'il réussit à étendre son sceptre sur tout le 
continent , l'Europe aura deux maîtres ; mais 
entre la domination de Buonaparte et celle de 
la Grande-Bretagne, il y aura celte diflPérence 
que Tune^ fondée sur la force militaire, fera 
sentir, son joug par les rapines et par l'oppres- 
sion f tandis que l'autre , résultat de la culture 
des arts et de l'industrie /sera intéressée à faire 
jouir tous les peuples des bienfaits de la paix. 
i'« u pL'u à'u Tels furent lès principaux événemens qui se 
Grtnde- Breu- passèrcutentre les puissances belligérantes pen- 
dant la partie.de l'année i8o5 où la Grande- 
Bretagne se trouvoit sans alUé. Tout changea, 
sous ce rapport, vers la fin de l'année, et nous 
allons voir se former une coalition puissante 
contre lé gouvernement françois* Ce fut moins 
sans doute pour détourner le coup qui le me- 
naçoit, que pour satisfaire sa vanité, en saisissant 
une occasion de traiter comme son Cgal ud 
grand monarque, et de déployer son titre d'em- 
pereur des François, que Buonaparte fit une 
démarche dont le but apparent étoit d'engager 
la Grande-Bretagne à conclure la paix. A peine 
la solennité de son couronnenxent fut-elle passée, 
qu'il écrivit, le 2 janvier i8o5, une lettre au 
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roi d'Angleterre pour lui proposer la paix. Cette 
lettre y rédigée dans le style révolutionnaire^ 
qu'on prenoit alors pour de l'éloquence, et 
remplie de ces maximes de philanthropie et de 
philosophie sous lesquelles on masquoit le des- 
potisme f ne put que déplaire à un grand mo- 
narque légitime assis sur un des premiers trônes 
du monde y et issu d'une des plus illustres fa- 
milles d'Europe, qui se vojoit alors pour la 
première fois traité d'égal par un soldat heu- 
reux. 

Ce fut lord Mulgrave , ministre des affaires 
étrangères, qui répondit» le i4 janvier i8o5, à 
M. de Tallejrand-Périgord, que le roi son 
maître étoit convaincu que l'on ne pouvoit es- 
pérer une paix durable que par des arrangemens 
qui garantiroient pour l'avenir la sûreté et la 
tranquillité de l'Europe, et préviendroient le 
renouvellement des dangers et des malheurs 
qu'elle avoit éprouvés; qu'en conséquence il 
étoit impossible au roi d'entrer dans les ouver- 
tures qu'on lui avoit faites , avant d'avoir eu le 
temps de les communiquer aux puissances con- 
tinentales avec lesquelles il se trouvoit en liai- 
sons confidentielles, et surtout à l'empereue 
de Russie. 

Le lendemain le roi de la Grande-Bretagne , 
en ouvrant la session de son parlement , s'ex- 
prima, sur le gouvernement françois et sur la 
lettre du chef de ce gouvernement , dans des 
termes qui prouvoient combien on étoit éloigné 
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de ridée d'une papification. Buouaparte ea prit 
occasion pour publier uù rapport officiel dans 
lequel» en faisant valoir aux jeux de la nation 
françoise les intentions pacifiques dont ii étoit 
animé, il sefibrçoit de démontrer que la 
crainte d'une nouvelle coaUlion étoit une chi- 
mère , et que si même l'Angleterre ]:éussissoit 
à en former une , elle ne pouvoit pas devenir 
formidable à la France^ 


t^^^fc^i<^%<V»^^%^t^<V»^^^*^^^V»^%^^»%<% 


SECTION IL 

Origine de la troisième coaliiion contre la 

France. 

LoftSQUX BooDaparte donoa à la nation fran- c^wiifea de 
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coise l'assurance solennelle qu'elle n'auroit plus d«c«.br.ifc.4. 
de coalition à craindre^ la coalition entoe les 
principaies puissances européennes étoit sur le 
point de se consolider* Le premier qui se ligua 
avec la Grande - Bretagne fut Gustave IV 
Adolphe, roi de Suède. Le 3 décembre t8o4^ 
il avoit été conclu à Stockholm , entre M. à'Eh- 
renheinif président de la chancellerie sué- 
doise, et M. Henri Pierrepoint^ ministre de la 
Grande*Bretagné , une convention secrète dont 
le but étoit de protéger la Poméranie suédoise 
contre une attaque de la part des troupes fran- 
çoises qui occupoient le pays d'Hanovre. La 
Grande-Bretagne s'engagea, par Y art» i^^ , k 
payer à la Suède une somme de 80,000 livres 
sterlings destinés à pourvoir à la défense de 
Stralsnnd. Le roi de Suède consentit par contre, 
par les articles 2 ef 3 ^ à permettre, aussi long- 
temps que dureroit la guerre entre la Suède et 
la France, ou au moins pendant l'espace de 
dix-huit mois , qu il fût établi , soit à Stralsund , 
soit dans l'île de Rûgen, ou dans les deux en<- 
droits , un dépôt pour le corps hanovrien que 
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le roi d'Angleterre voudroit y former , et qui 
de là pourrait âtre transporté vers tel lieu ou 
en tel nombre que cette puîssauce le jugeroit 
à propos. Âpres ces dispositions^ l'o/V, 4> dit: 
a Les stipuldtiôns des deux articles précédeus 
étant basées sur le principe que la Suède est 
dans ce moment une des parties belligérantes 
déclarées telles , on entend que les susdits arti- 
cles a et 3 resteront sans force obligatoire, 
jusqu'à ce que S. M. Suédoise se trouve en état, | 
par le retour de la belle saison , d'envoyer de 
nouveaux reafbrts dans la Poméranie , de ma- 
nière qu'il ne puisse être pris, avant ce temps- 
là, aucune mesure relative à ces arrangemens. » 
Par Y art. 5, le roi de Suède accorde, pendant 
la durée de la guerre entre l'Angleteire et la 
France, aux Aoglois, un entrepôt à Stralsund 
pour le» productions,, manufactures et mar- 
chandises de la Grande-Bretagne et de ses co- 
lonies, transportées par des bâtîmeus anglois 
ou suédois ; U est dit que tous les objets destinés 
à être réexportés ne payeront pas aux douanes 
ait^elà de î pour cent de leur valeur '. 
'u Le cabinet de Berlin vit avec mécontente- 
ment les préparatifs et les armemens que le roi 
de Suède faisait dans la Poméranie. Il craignoit 

' Ce traité le trouve Jane Mautens, Recueil, T. XI, 
p. i5H, d'après fa traduclion du MoniUùr faite aur la 
traduction augloise. >fons le donuous À la fin de ce cha- 
pîire, d'âpre l'original françoia. Voye» Pièceê juiHfi- 
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que la France ne saisît ce prétexte pour rendre 
Je nord de TAllemagne le théâtre de la guerre , 
et rapprocher encore plus ses troupes des états 
de la monarchie. Une lettre que le roi de Suède 
écrivit, le 19 septembre, au roi de Prusse, 
fournit à celui-ci Toccasion de s^expliquer à cet 
égard. Gustave IV demandoit sous quel point 
de vue le roi de Prusse envisageoit la situation 
politique de l'Allemagne septentrionale. Fré- 
déric Guillaume III lui répondit , le 26 septem- 
bre i8o4> que, s'étant imposé la plus stricte 
neutralité pour le bien de ses états et des états 
voisins, il emploieroit tous les moyens pour 
empêcher que la tranquillité de rAllèmagne sep-* 
tentrionale ne fût troublée; qu'après avoir fait 
coiinoître ces sentiniens à Tempereur de Russie 
et à celui des François, et avoir pris des engage- 
mens en conséquence , il ne pouvoit permettre 
d'aucun côté une entreprise hostile, ni par con- 
séquent des armemens dans la Poméranie sué- 
doise. Quelque temps après, le chargé d'affaires 
de Suède à Berlin déclara que sa cour n^avoit 
pas de projets hostiles contre la France , et 
que les mesures prises à Stralsund étoient pure- 
ment défensives, et n'a voient d'autre but que 
d'être prêt à repoi^ser toute attaque injuste. 

Ce fut sans doute à cause de cette correspon- 
dance que la convention du 3 décembre i8o4 
devoil être tenue secrète. Cependant le gou- 
vernement françois trouva moyen de décou- 
vrir qu'il se négocioit un traité de subsides entre 
vit. 31 
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lai cubinets de Loridrei et de Stockholm , et le 
miuiitre de France à Berlin , M. Laforeit , en 
porta dei plaintes au gouremement pnianien* 
Cette démarche engagea le ministre des ai&irei 
étrangèrei; le baron de Hardenberg, à remeltrei 
le 94 décembre i8o4» au chargé d'affaires de 
Suède, une note dans laquelle, en rappelant les 
explications précédemment données, il déclara 
de la manière la plus positive que le roi de 
Prusse ne permettroit pas que la Poméranie 
suédoise devint Toccasion ou le théâtre de la 
guerre , et que si de la part de la Suède on exer-* 
çoit quelque acte hostile envers la FrancCt le 
roi se verroit obligé de prendre, à Tégard de 
celte province , les mesures les plus décisives 
pour prévenir qu'une telle résolution du roi de 
Suède ne troublât le système adopté. 

Avant de répondre à cet office, Gustave IV 
Adolphe le communiqua à l'empereur de Russie* 
Gelui*ci fit faire à ce sujet des représentations à 
Berlin , le 99 janvier i8o5 ; on assure que la cour 
de Saint-Pétersbourg prétendoit que c'étoit 
porter atteinte, jusqu'à un certain point, aux 
droits de souveraineté, que de vouloir demander 
des éclaircissemens sur les alliances qu'un 
prince indépendant étoit sur le point de con* 
tracter ». 


> Cette nots n'A jamAis été publiée. Nous observons, 
nu reite, que il elle éuonoe effcoti vement # SAiii,modifi- 
catioii; le priAcipe que c'est attenter aux droits d'indé* 
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Le 218 févriei^ 1 8o5y M. de Brinkmann, chargé 
d affaires de Suède à Berlin , répondit à la note 
du 24 décembre. Il déclara que le roi de Suède 
De consentiroit pas que son système politique^ 
le système de ses alliances et les obligations qui 
pourroient en résulter» devinssent jamais l'ob- 
jet d'une discussion; que» puisque les mesures 
prises par lui n'étoient pas de nature à être 
soupçonnées dirigées contre Tinlérét particu-« 
lier de la Prusse , le droit d'exiger d'ultérieures 
explications sur ces mesures cessoit de lui- 
même ; qtï'il ne pouvoit pas être dans les inten- 
tions du roi de Prusse de modifier la politique 
générale de la Suède par le système de neu- 
tralité qu'il avoit adopté lui-même, et dont 
Teffet ne pourroit pas s'étendre jusqu'au point 
de borner les plans d'un souverain qui, comme 
tel 9 ne reconnoissoit la supériorité de qui que 
ce fut^ et» comme membre du corps germa- 
nique I que celle de l'Empereur romain ; que le 
roi de Suède croyoit que le roi de Prusse recon- 
ooitroit la justesse de ces observations , et ne sa 
prévaudroit pas de quelques assertions erronées 
et exagérées pour tenter un envahisseisent in-^ 


peDdance d*an touTerain que de Tooloir scrater le tyt- 
terne de ses alliances , cette assertion nous pareil erro- 
née. Comme les alliances qu'un état contracte peuYenl 
compromettre la tranquillité d'uu état voisin et le forcer 
k des mesures de précaution , celui-ci doit n« cessaire- 
meniaroirle droit de connottre ces alliances, quand 
même dles ne sont pas dirigées contra lui. 


ai* 
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juste; que si cependant la Pomérani'e étoit at- 
taquée, le roi ne roanqueroit pas d^alliés qui 
soutiendroient la justice de sa cause. 

Le roi de Prusse ne répondit que le 2^ mars 
à Tempereur de Russie 5 il lui dit qu'il n'avoit 
jamais eu l'intention de pc»rter atteinte aux 
droits de souveraineté du roi deSuëde, maisque 
les rapports de localités qui subsistoient entre 
les états prussiens et la Poméranie exigeoient 
absolument qu'il n'en sortit pas de provocation 
hostile. Quant à M. de Brinkmann^ on lui ré-' 
pondit brièvement que, vu les liabohs intimes 
entre la Russie et la Suède , on pouvoit s'en 
rapporter à la correspondance avec le cabinet 
de Saint-Pétersbourg* 

Cette discussion entre les cours de Stockholm 
et de Berlin ne fut pas suivie d'hostilités en i8o5, 
mais elle mit de l'aigreur dans les rapport» entre 
les deux cours, Gustave IV Adolphe s'étant per- 
mis une démarche personnellement offensante 
pour le roi de Prusse, le ministre de cette puis- 
âance en Suède quitta Stockholm le 29 mai i8o5, 
et dès ce moment les communications entre les 
deux ptiissances cessèrent entièrement 
•4^ji;»X?*ite5 II fut conclu > le i4 janvier 1 8o5 , une canren- 
î? u'suîib?'"*'* tion entre la Russie et la Suède, par laquelle ces 
deux puissances s'allièrent étroitement contre 
la France. Le contenu de ce traité est entière- 
ment inconnu; mais les événemèns subséquens 
ont fait voir que l'empetçur de Russie s'étoit 
engagé à faire passer en Allemagne un corps de 
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troupes , dont le roi de Suède devoit prendre le 
commandeoient. Une note que le baron de 
Stedingk^ ambassadeur de Suède à Saint-Pé- 
tersbourg, remit, le 16 mars i8o5, au prince 
Czartoryski, ministre des affaires étrangères de 
Russie , et qui a été publiée en i3o8 en Suède, 
ne nous dopne qu'une connoissance très im- 
parfaite des engagemens que les deu!:^ puis- 
sances contractèrent à cetjte époque. Gomme 
cependant tQu( ce qui peut jeter du jour sur 
les négoci^tion3 énigmatiques de i^o5 mérite- 
d etrececueilliy et que cette note sert a faire con* 
noitre le caractère et les desseins de Gustave IV 
Adolphe , nous allons la placer ici en entier : 

Le roi ayant accepté la proposition faite pur 
S. M. !• pour une convention , il a par-là prouvé évi- 
demmeDl en même temps sa résolution de contribuer 
au bien général, et d^appuyer les desseins bien Fat* 
sans de S. M. I. pour le maintien de l'équililu^ ea 
Europe , et principalement pour rindépendance de 
r Allemagne. Ces grands objets ont continuellement 
fixé Fattention du roi; et Theureux accord entre les 
sentimens des deux monarques fiait espérer que bien- 
tôt d'autres puissances suivront cet exemple hono- 
rable, et qu'on parviendra à la fin à mettre des 
bornes à l'ambition et à l'influence pernicieuses du 
jrouveroemeat françois. Cependant le roi peraiste 
dans Fopinioa qu'il a souvent manifestée envers 
S. M. l'empereur> qu'une paix vraiment durable ea 
Europe n'est pas possible , tant que le trône de 
France est privé de ses héritiers légitimes, et tant 
que la révolution françoise, qui a causé tant de maux 


•u moudis, rsî pour aici»! dir« «nfiriiofin^fo par U 
iriamplif^ dr I« M^ditloii i^i d« ruftiirpailon* La nniUiii- 
raiiou du roi d« Fmnci^diini» «ou royaunwt li^rédf- 
faire « ipujourii été ifuvlfmfée par k roi comme un 
ol>j«f qui m^ritolt hien qu« iou« \m% monarque* «V- 
maiwitiit m mi faveur* Cent «ur eetti? noble encreprine 
que 8. M. foodoir le premier e»poir d^un lunirefix 
auccè«, gêrBuii par rautiouoe «olennelle d%ine cauMs 
ai juue^ et par Teffet qu'une telle démarcbe devoit 
produire en France mèmt', U ëioit eonvalnou que 
toute* le» autre» vue* politique* dévoient céder k ce 
fcut principal, et que la France, en ceuMint dUnquM* 
1er rEuro(>e , repreudroit la place qui lui appartient 
parmi le* pui**ance* , dan* le même moment où elle 
rentreroit M»u*un gouvertiement qui, fondé *ur la 
fuMice ei lalé|(itimité, olNterverolt le* même* prin- 
cipe* dau* *e* rapport* extérieur** 

R. M, , qui ne peut aucunement cbanger de ma- 
nière de pi«n*er *ur re* diver* rapport* , voit , avec le 
plu* Ifraud regret, que le liut du r<^ialill**emefit du 
roi de Franr>e a été écarté , ou au molo* abandonné 
au lia*ard d'un avenir incertain; d*aprè* «e* prin- 
cipe*, elle *e croit oliligée de déclarer quVn Mmn^ 
trayant ce but principal, utie guerre contre la France 
qui *eroit entièrement oiren*Ive, ou, ce qui e*t la 
inèmecho*e, irrévocalile , n'aurolt pa* de motif â 
*e« yt*u%. 

Il ftVriMiii que le ea* d'une attaque ab*oIue auquel 
*e rapi^orte l'article 3 *éparé et *ecret de la conven- 
tion , ne *auroif jamai**e pré»enter pour S# IL, m 
cette attaque ne pouvoil *e (aire ouvertement pour 1^ 
roi de Fiance. Ko donnant eeue déclaration. S, M. 
ne peut *e di*pen»er d'a**urer qu'elle volt avec une 
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me saiiftfacticm uo cbaDgement ëes dûpositions à 
r^ard de la restitatioo du roi de France, et qu'elle 
sera toujours prèle à y |eontribuer par louii les 
moyens qui peuvent èure en son pouvoir. Mab^ 
qooiquVn séparant la cause de la maison de BouriM>n 
de l'intérêt des puissances européennes, on ait affoi- 
bli les motifs d'une guerre interminable contre le 
gouvernerait françob, néanmoins le roi, comme 
garant de la constitution germanique, sent qu'il est 
obligé , ainsi que S. If. l'empereur est aussi obligé 
ca la même qualité, k agir offensivement contre la 
France , dans le cas que Buonaparte continue de re- 
fuser l'évacuation de Télectorat d'Ebinovre. Mats si 
l'on étoit effectivement obligé d'employer la force 
pour parvenir i ce but , le r«H ne regarderoît pour* 
tant pas cette simple expédition comme une guerre ; 
il croiroit plutôt qu'aussitôt que l'Allemagne aura été 
dâivrée des François et que Télectorat d*Hanovre 
aara été rendu à son légitime souverain , les troupes 
des deux hautes parties coutnictantes pourront se re« 
tirer, si de plus graves circonstances ne renipè«>> 
choient. Mais par-là le diflfêrend cesseroit par lui* 
même, et il ne pourroit pi^être question de faire I4 
paix avec un gouvernement que S. M. ne regarde pas 
comme qualifié à pouvoir traiter avec lui. Aussitôt 
qu'on se réuniroit pour une. guerre contre l'usurpa* 
tion , û seroit à désirer que le but subordonné , l'é^ 
vacuation du Hanovre, quelque important qu'il soit, 
fût atteint sans moyens violens. Le roi abandonne 
entièrement cette affaire & la sagesse de l'empereur, 
parce qn^Q n'a pas de moyens de commencer une 
D^o€dation de ce genre ; mais il est toujours prêt 
d'agir de concert avec la I^ussie , si le résultat désiré 
Dc peut être obtenu. 
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du 1 4 janvier 1 8o5 , dont nous venons de 
parler. 

La durée des stipulations énoncées dans les ar- 
ticles a et 3 de la convention secrète du 3 décem- 
bre iSo^y est prolongée pendant tout le temps 
que les subsides déterminés par la présente 
convention , seront acquittés par la Grande- 
Bretagne , et tant que cette puissance conti- 
nuera^ la guerre contre la France^ conjointe- 
ment avec la Russie* Art. 7. Un article séparé 
ajoute les mots suivans: « ou que l'état des choses 
et les opérations des alliés exigeront que la 
forteres&e de Stralsund soit maintenue dans un 
état de défense respectable, à moins que les 
deux hautes parties contractantes ne s'accor*- 
dent mutuellement sur la cessation des subsides.» 
Dans Tun ou l'autre de ces deux cas , s'ils coïn- 
cident avec une saison navigable^ S. M. Britan- 
nique s'engage cependant de prolonger leur 
paiement d après le même taux comme par le 
passé y jusqu'au moment du retour des troupes 
suédoises de la Poméranie, qui s'effectuera 
avec la première occasion. 

Un second article séparé stipule que les 
troupes hanovriennes qui seront rassemblées 
dans la Poméranie- suédoise , resteront , aussi 
long «temps qu'elles séjourneront dans cette 
province , sous les ordres du commandant en 
chef de l'armée combinée ^ 

^ Le traité cle HeUingborg se trouve dans Marteeis , 
Rficueil, T. XI; p* 177, d'après la ^radiiciiou du Monl» 
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une lettre qu'il écrivit,. le 6 novembre i8o5, 
à l'empereur de Russie , il dit : « La coalition a 
manqué son but essentiel , et le^ manquera aussi 
long-temps que les mesures qui, d'après nia 
proposition , doivent servir de base r n'auront 
pas été adoptées. » 

Après s'être liguée avec la Russie , le roi de convention <!« 
uede resserra aussi ses liaisons avec la Grande- s* "ûi isos. 
Bretagne, par deux traités qu'il conclut, le 
3i août et le 5 octobre i8o5. Le premier fut 
signé à Helsingborg par M. Henri Pierrepàint^ 
ministre d'Angleterre près la cour de Stock- 
holm , et le baron de Toll. Il a pour objet de 
renouveler, confirmer et étendre la convention 
du 3 décembre i8o4- La Grande-Bretagne s'en- 
gage par les articles 2 à 4 à pajer, tous les mois, 
à commencer du i.*"^ juillet i8o5, une somme 
de i8oo liv.sterl. pour chaque looo hommes de 
troupes réglées que le roi de Suède ajoutera à 
la garnison ordinaire de Stralsund , c'est-à-dire 
7200 liv. sterl. par mois pour 4ooo hommes que 
ce monarque y enverra en sus de la garnison 
ordinaire de 4ooo hommes. 

Uart. 6 dit: « S. M. l'empereur de toutes lès 
Russies ayant témoigné le désir de pouvoir dé- 
barquer une partie de ses troupes en Pomé- 
ranie, S. M. Suédoise s'engage, comme une 
suite de la présente convention , de faciliter ce , 

débarquement autant qu'il lui sera possible, et 
d'en faire au reste un objet de stipulation 
particulière entre elle et S. M. L » Cet ar- 
ticle se rapporte évidemment à la conventioa 
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du 1 4 janvier 1 8o5 , dont nous venona de 
parler. 

La durée des stipulations énoncées dans les ar- 
ticles a et 3 de la convention secrète du 3 décem- 
bre iSo^y est prolongée pendant tout le temps 
que les subsides déterminés par la présente 
convention , seront acquittés par la Grande- 
Bretagne , et tant que cette puissance conti-- 
nuera^la guerre contre la France^ conjointe- 
ment avec la Russie. Art. 7. Un article séparé 
ajoute les mots suivans: » ou que Vétat des choses 
et les opérations des alliés exigeront que la 
forteres&e de Stralsund soit maintenue dans un 
état de défense respectable , à moins que les 
deux hautes parties contractantes ne s'accor-- 
dent mutuellement sur la cessation des subsides.» 
Dans l'un ou l'autre de ces deux cas y s'ils coïn- 
cident avec une saison navigable^ S. M. Britan- 
nique s'engage cependant de prolonger leur 
paiement d'après le même taux comme par le 
passé y jusqu'au moment du retour des troupes 
suédoises de la Poméranie^ qui s'effectuera 
avec la première occasion. 

Un second article séparé stipule que les 
troupes hanovriennes qui seront rassemblées 
dans la Poméranie-suédoise , resteront , aussi 
long -temps qu'elles séjourneront dans cette 
province ^ sous les ordres du commandant en 
chef de l'armée combinée ^ 

* Le traité cle HeUingborg se trouve dans Martsms ^ 
Eficueil, T. XI; p* 177, d'après la (radiiciiou du Moni* 
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Par un acte du 3 i août, annexé au traité^M. d'A- 
lopeusj ministre de Russie à la cour de Suède, 
garantit , au nom de sa cour , l'exécution de cette 
convention et de ses articles séparés ; et, par un 
antre acte, M. P<ame/?oi>itaccepte cette garantie. 

Les deux conventions des 3 décembre i8ô4 J^^^. ^ ••*- 
et 3i août iSoS , avoient pour objet principal ^"^ ^^* 
de garantir les places fortes du nord de TAUe^ 
magne contre toute entreprise ennemie ; le 
traité de Beckaskog, du 3 octobre i8o5, étend 
cet objet à un concert dans toutes les afikires 
ajant rapport à la guerre que le gouvernement 
françoisàvoit suscitée à différentes puissances de 
TEurope. Il fut signé par les mêmes ministres 
qui avoient conclu la convention de Helsing- 
borg, laquelle y est expressément renouvelée. 
Le roi de Suède s'engage , par VarL 3 , à joindre 
aux troupes russes qui débarqueront en Pomé- 
ranie, un corps de 12,000 hommes , pour les- 
quels la Grande-Bretagne payera , en vertu de 
VaH. 4 ^^ 3 , un subside annuel calculé à raison 
de 1 2 liv. 10 sh. sterlings par an, pour chaque 
homme, indépendamment d'une somme équi- 
valente à cinq mois de subsides, à titre de pre- 
mière mise en campagne. Le traité ne parle 
pas , au moins dans ses articles patens , de l'em- 
ploi qui seroit fait de ces forces , ni du général 
qui les commanderoit ; nous verrons bientôt le 

teur. Noas le donnons à la fin de ce chapitre, d'après 
l'original. Voyez Pièces Just^aiwMj N.^ JI. 
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le roi d'Angleterre voudrait j former , et qui 
de là pourrait être transporté vers tel lieu ou 
en tel nombre que cette puissance le jugeroit 
à propos. Après ces dispositions^ Vart. 4> dit: 
ce Les stipulations des deux articles précédeos 
étant basées sur le principe que la Suède est 
dans ce moment une des parties belligérantes 
déclarées telles , on entend que les susdits arti- 
cles 2 et 3. resteront sans force obligatoire, 
jusqu'à ce que S. M. Suédoise se trouve en état, 
par le retour de la belle saison, d'envoyer de 
nouveaux renforts dans la Poméranie , de ma- 
nière qu'il ne puisse être pris , avant ce temps- 
là, aucune mesure relative à ces arrangemens. » 
Par Yart. 5, le roi de Suède accorde, pendant 
la durée de la guerre entre l'Angleterre et la 
France, aux Anglois, un entrepôt à Stralsund 
pour les productions,. manufactures et mar- 
chandises de la Grande-Bretagne et de ses co- 
lonies, transportées par des bâtimens anglois 
ou suédois ; il est dit que tous les objets destinés 
à être réexportés ne payeront pas aux douanes 
au-delà de î pour cent de leur valeur '. 
ii^ri"èdceur Le cabinet de Berlin vit avec mécontente- 
ment les préparatifs et les armemens que le roi 
de Suède faisoit dans la Poméranie. U craignoit 

* Ce traité se trouve dans Martens , Recueil, T. XI , 
p. i58, d'après la traduction du ^omVewr faite sur la 
traduction angloise. Nous le donnons à la fin de ce cha- 
pitre , d'aprës l'original françois. Voyez Pièces juatifi-' 
caHves, T^.^l. 
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que la France ne saisit ce prétexte pour rendre 
Je nord de rAUemagne le théâtre de la guerre , 
et rapprocher encore plus ses troupes des états 
de la monarchie. Une lettre que le roi de Suède 
écrivit, le 19 septembre, au roi de Prusse, 
fournit à celui-ci l'occasion de s'expliquer à cet 
égard. Gustave IV demandoit sous quel point 
de vue le roi de Prusse envisageoit la situation 
politique de rAUemagne septentrionale. Fré- 
déric Guillaume III lui répondit , lé 26 septem- 
bre i8o4; que, s'étant imposé la plus stricte 
neutralité pour le bien de ses états et des états 
voisins 9 il emploieroit tous les moyens pour 
empêcher que la tranquillité de rAUemagne sep- 
teotrionale ne fût troublée; qu'après avoir fait 
counoître ces sentimens à l'empereur de Russie 
et à celui des François, et avoir pris des engage- 
mens en conséquence , il ne pouvoit permettre 
d'aucun côté une entreprise hostile, ni par con- 
séquent des armemens dans la Poméranie sué- 
doise. Quelque temps après, le chargé d'affaires 
de Suède à Berlin déclara que sa cour n^avoit 
pas de projets hostiles contre la France, et 
que les mesures prises à Stralsund étoient pure- 
ment défensives; et n'avoient d'autre but que 
d être prêt à repousser toute attaque injuste. 

Ce fut sans doute à cause de cette correspon- 
dance que la convention du 3 décembre i8o4 
devoit être tenue secrète. Cependant le gou- 
vernement françois trouva moyen de décou- 
vrir qu'il se négocioit un traité de subsides entre 
vu. 21 
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les cabinets de Londres et de Stockholm, et le 
ministre de Fjrance à Berlin , M. Laforest y en 
porta des plaintes au gouvernement prussien. 
Cette démarche en^gea le ministre des affaires 
étrangères, le baron de Hardenberg, à remettre, 
le 24 décembre i8o4» au chargé d'affaires de 
Suède, une note dans laquelle , en rappelant les 
explications précédemment données, il déclara 
de la manière la plus positive que le roi de 
Prusse ne permettroit pas que la Poméranie 
suédoise devint l'occasion ou le théâtre de la 
guerre , et que si de la part de la Suède on exer- 
çoit quelque acte hostile envers la France, le 
roi se verroit obligé de prendre, à l'égard de 
cette province , les mesures les plus décisives 
pour prévenir qu'une telle résolution du roi de 
Suède ne troublât le système adopté. 

Avant de répondre à cet office , Gustave IV 
Adolphe le communiqua à l'empereur de Russie. 
Celui-ci fit faire à ce sujet des représentations à 
Berlin , le 29 janvier i8o5 ; on assure que la cour 
de Saint-Pétersbourg prétendoit que c'étoit 
porter atteinte, jusqu'à un certain point, aux 
droits de souveraineté, que de vouloir demander 
des éclaircissemens sur les alliances qu'un 
prince indépendant étoit sur le point de con- 
tracter'. 


^ Cette note n'a jamais été publiée. Nous observons, 
au reste, que si elle énonce efiEectivement, 8aii8,inodifI- 
cation^ le principe que c'est attenter aux droits d*indè- 
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Leu8 février i So$f M. de Brinkmann, chargé 
d'affaires de Suède à Berlin , répondit à la note 
du 24 décembre. Il déclara que le roi de Suède 
ne coaseptiroit pas que son système politique^ 
le système de ses alliances et les obligations qui 
pourroient en résulter, devinssent jamais Tob-* 
jet d'une discussion; que, puisque les mesures 
prises par lui n'étoient pas de nature à être 
soupçonnées dirigées contre Fintérét particu-* 
lier de la Prusse , le droit d'exiger d'ultérieures 
explications sur ces mesures cessoit delui-^ 
même ; qtï'il ne pouvoit pas être dans les inten-* 
lions du roi de Prusse de modifier la politique 
générale de la Suède par le système de neu- 
tralité qu'il avoit adopté lui «-même, et dont 
Teffet ne pourroit pas s'étendre jusqu'au point 
de borner ies plans d'un souverain qui, comme 
tel , ne reconnoissoit la supériorité de qui que 
ce fùt^ et, comme membre du corps germa« 
ûique f que celle de l'Empereur romain ; que le 
roi de Suède croyoit que le roi de Prusse recon^ 
noitroit la justesse de ces observations , et ne se 
prévaudroit pas de quelques assertions erronées 
et exagérées pour tenter un envahisseoMnt in-s 

pendance d'on foiireraln qne de Tooloir fcmter le vyê-' 
ietne desesalUances^ cette assertion nous paroi t erro- 
née. Comme les alliancet qu'un état contracte peuvent 
compromettre la tranquillîlé d'uu état Toîsin et le forcer 
& des mesures de pré<^atioD , celui-ci doit n* cessaire- 
ment aroir le droit de connoftre ces alliances, qnaa4 
même elles ne sont pas dirigées contra luL 

ai î 
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)uste; que si cependant la Poméranîe étoit at- 
taquée , le roi ne raanqueroit pas d^alliés qui 
soutiendroient la justice de sa cause. 

Le roi de Prusse ne répondit que le 2 4 mars 
à Tempereur de Russie 3 il lui dit qu*il n'avoit 
jamais eu l'intention de porter atteinte aux 
droits de souveraineté du, roi deSuède, mais que 
les rapports de localités qui subsistoient entre 
les étals prussiens et la Poméranie exigeoient 
absolument qu'il n'en sortît pas de provocation 
hostile. Quant à M. de Brinkmann , on lui ré- 
pondit brièvement que, vu les liaisons intimes 
entre la Russie et la Suède, on pouvoit s'en 
rapporter à la correspondance avec le cabinet 
de Saint-Pétérsbourgi 

Cette discussion entre les cours de Stoclholm 
et de Berlin ne fut pas suivie d'hostilités en i8o5, 
mais elle mit de l'aigreur dans les rapports entre 
les deux cours, Gustave IV Adolphe s'étant per- 
mis une démarche personnellement offensante 
pour le roi de Prusse, le ministre de cette puis- 
sance en Suède quitta Stockholm le 29 mai i8o5, 
et dès ce moment les communications entre les 
deux puissances cessèrent entièrement. 
.4^jrrv?cJ'" 8o5 II fut conclu Je 1 4. janvier 1 8o5 , une can ven- 
«l'u saîdc."""' tion entre la Russie et la Suéde, par laquelle ces 
deux puissances s'allièrent étroitement contre 
la France* Le contenu de ce traité est entière- 
ment inconnu; mais les événemèns subséquens 
ont fait voir que l'empetçur de Russie s'étoit 
engagé à faire passer en Allemagne un corps de 
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troupes y dont le roi de Suède devoit prendre le 
commandement. Une note que le baron de 
Stedingk; ambassadeur de Suède à Saint-Pé- 
tersbourg, remit, le 16 mars i8o5, au prince 
Czartorjski, ministre des affaires étrangères de 
Russie , et qui a été publiée en i3o8 en Suède, 
ne nous donne qu'une connoissance très im- 
parfaite des engagemens que les deux puis- 
sances contractèrent à cette époque. Gomme 
cependant tou|; ce qui peut jeter du jour sur 
les négociation3 énigpiatiques de liJoS mérite^ 
d'être cecueilli, et que cette note sert à (aire con- 
noitre le caractère et les desseins de Gustave IV 
Adolphe, nous allons la placer ici en entier: 

Le roi ayant accepté la proposition faite par 
S. M. L pour une convention , il a par-là prouvé évi- 
demment en même temps sa résolution de contribuer 
au bien général , et d'appuyer les desseins bienfat* 
sans de S. M. I. pour le maintien de l'équilibre en 
Europe , et principalement pour l'indépendance de 
l'Allemagne. Ces grands objets ont continuellement 
fixé Fattention du roi; et l'heureux accord entre les 
sentimens des deux monarques fait espérer que bien* 
tôt d'autres puissances suivront cet exemple hono- 
rable, et qu'oB parviendra à la fin à mettre des 
bornes à Fambiiion et à l'^fluence pernicieuses du 
^ouyemement françûis. Cependant le roi persiste 
daus l'opinion qu'il a souvent maiûrestée envers 
S. M. l'empereur^ qu'une paix vraiment durable en 
Europe n'est pas possible , tant que le trône de 
France est privé de ses héritiers légitimes, et tant 
que la révolution (rançoise, qui a causé tant de maux 
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au monde ^ est pour ainsi dire sanctionnëe par !<■ 
triomphe de la sédition et de Tusurpation. La restau- 
ration du roi de France dans son royaume hérédi- 
taire a toujours été envisagée par le roi comme un 
objet qui méritoit bien que tous les monarques s'ar- 
massent en sa faveur. C'est sur cette noble entreprise 
que S. M. fondoit^le premier espoir d'un heureux 
succès > garanti par l'annonce solennelle d'une cause 
si juste, et par l'effet qu'une telle démarche devoit 
produire en Franbe même. Il étoit convaincu que 
toutes les autres vues politiques dévoient céder à ce 
but principal, et que la France, en cessant d'inquié- 
ter l'Europe, reprendroit la place qui lui appartient 
parmi les puissances , dans le même moment où elle 
rentreroit sous un gouvernement qui , fondé sur la 
justice et la légitimité , observeroit les mêmes prin- 
cipes dans ses rapports extérieurs» 

S. M. j qui ne peut aucunement changer de ma- 
nière de penser sur ces divers rapports > voit , avec le 
plus graud regret , que le but du rétablissement du 
roi de France a été écarté , ou au moins abandonné 
au hasard d'un avenir incertain; d'après ses prin- 
cipes , elle se croit obligée de déclarer qu'en sous- 
trayant-ce but principal, une guerre contre la France 
qui seroit entièrement offensive > ou , ce qui est la 
même chose ^ irrévocable^ n'auroit pas de motif à 
«es yeux. 

U s'ensuit que le cas d'une attaque absolue auquel 
se rapporte l'article 3 séparé et secret de la conven- 
tion , ne sa uroit jamais se présenter pour S. M.^ si 
c^tte attaque ne pou voit se faire ouvertement pour If 
roi de France. En donnant cette déclaration , S. M. 
ne peut se dispenser d'assurer qu'elle voit avec une 
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▼iye «alinfaclioB uo cbaogemeot des dinpositions à 
regard de la reslitatioD du roi de France , et qu'elle 
jsera toujours prèle a y (eontribuer par tous les 
moyens qui peuvent être en son pouvoir* Hab^ 
qooiqu'en séparant la cause de la maison de Bourbon 
de rinlérêc des puissances européennes, on ait affai- 
bli les motifs d'une guerre interminable contre le 
gouvememcyit françois, néanmoins le roi, comme 
garant de la constitution germanique ^ sent qu'il est 
obligé 9 ainsi que S* If. l'empereur est aussi obligé 
en la même qualité , 4 agir offensivement contre la 
France^ dans le cas que Buonaparte continue de re- 
fuser l'évacuation de l'électorat d'Hanovre. Mats si 
l'on étoit effectivement obligé d'employer la force 
pour parvenir à ce but , le roi ne regarderait pour- 
tant pas cette simple expédition comme une guerre ; 
il croiroit plutôt qu'aussitôt que l'Allemagne aura été 
dâivrée des François et que l'électorat d*Hanovre 
aura été rendu k son légitime souverain , les troupes 
des deux haut'es parties contractantes pourront se re« 
tirer, si de plus graves circonstances ne l'en^pè^ts 
cboient. Mais par-là le diffiiSrend cesseroit par lui« 
même, et il ne poufroit pas être question de faire la 
paix avec un gouvernement que S» M. ne regarde pas 
comme qualifié à pouvoir traiter avec lui. Aussitôt 
qu'on se réuniroit ppur une. guerre contre l'usurpa- 
tion , û seroit à désirer que le but subordonné , l'é^ 
vacuation du Hanovre, quelque important qu'il soit, 
fût atteint sans moyens violens. Le roi abandonne 
entièremeol cette affaire & la sagesse de l'empereur, 
parce qo^il n'a pas de moyens de commencer une 
négociation de ce genre ^ mais il est toujours prêt 
d'agir de concert avec la I^ussie ^ si le résultat désiré 
ne peut être obtenu* 
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Quoique la convention que S. M. l'empereur a 
proposée au roi ne renferme rien qui réponde aux 
observations ci-dessus, néanmoins S. M. n'a pa» faé- 
M té de la ratifier. 

Pour ce qui concerne le commandement des 
troupes russes , le roi saisit volontiers cette occasion 
pour déclarer que , si le cas prévu dans le second ar- 
ticle séparé et secret arrivoit , S. M. f^roit traiter, 
dans toutes les occasions, les troupes russes comme 
les siennes propres. Les unes et les autres prendront 
également part aux dangers et à la gloire, «t seront 
traitées avec le même soin. 

En soumettant par ordre exprès de sa cour, à M. le 
prince Czartoryskî, ces explications, le soussigné, 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
S. M. Suédoise^ a l'honneur, etc. 

CuRT Stedingk. 

On voit que Gustave-Adolphe n'a cessé de 
prêcher une doctrine qui a été trop long-temps 
méconnue pour le malheur de l'humanité, et à 
laquelle on n'a rendu hommage qu'après que 
des torrens de sang eurent coulé. Point de tran- 
quillité en Europe, tant que l'usurpation y sera 
Consacrée. Le véritable intérêt des monarques 
est toujours d'accord avec celui des peuples 
pour assurer, le règne de la justice; car, si le 
principe de la succession légitime est la sauve-- 
garde des trônes , il ne garantit pas moins aux 
sujets la jouissance tranquille des bienfaits pour 
lesquels les gouvernemens ont été institués. Le 
roi de Suède jugeoit sainemient; lorsque ^ dans 
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une lettre qu'il écrivit,. le 6 novembre i8o5, 
à l'empereur de Russie , il dit : « La coalition a 
manqué son but essentiel , et le manquera aussi 
long-temps que les mesures qui, d'après ma 
proposition , doivent servir de base ^ n'auront 
pas été adoptées. » 

Après s'être liguée avec la Russie, le roi de conremion de 
uede resserra aussi ses liaisons avec la Grande- 3* ••&* ^^05. 
Bretagne, par deux traités qu'il conclut, le 
3i août et le 5 octobre i8o5. Le preiùier fut 
signé à Helsingborg par M. Henri Pierrepàint, 
ministre d'Angleterre près la cour de Stock- 
holm , et le baron de Toll. Il a pour objet de 
renouveler, confirmer et étendre la convention 
du 3 décembre i8o4- La Grande-Bretagne s'en- 
gage par les articles 2 à 4 à pajer, tous les mois, 
à commencer du i/"^ juillet 1806, une somme 
de 1800 liv. sterl. pour chaque 1 000 hommes de 
troupes réglées que le roi de Suède ajoutera à 
la garnison ordinaire de Stralsund , c'est-à-dire 
7200 liv. sterl. par mois pour 4ooo hotnmésque 
ce monarque y enverra en sus de la garnison 
ordinaire de 4ooo hommes. 

Uart. 6 dit: « S. M l'empereur de toutes lès 
Russies ayant témoigné le désir de pouvoir dé- 
barquer une partie de ses troupes en Pomé- 
ranie , S. M. Suédoise s'engage , comme une 
suite de la présente convention , de faciliter ce , 

débarquement autant qu'il lui sera possible, et 
d'en faire au reste un objet de stipulation 
particulière entre elle et S. M. L » Cet ar- 
ticle se rapporte évidemment à la convention. 
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du i4 janvier i8o5, dont nous venons de 
parler, 

Ladurée des stipulations énoncées dans les ar- 
ticles a et 5 de la convention secrète du 3 décem- 
bre i8o4y est prolongée pendant tqjit le temps 
que les subsides déterminés par la présente 
convention , seront acquittés par la Grande- 
Bretagne, et tant que cette puissance conti- 
nuera Ja guerre contre la France^ conjointe- 
ment avec la Russie, -^r/. 7. Un article sépare 
ajoute les mots suivans : « ou que Tétat des choses 
et les opérations des alliés exigeront que la 
forteresse de Stralsund soit maintenue dans un 
état de défense respectable , à moins que les 
deux hautes parties contractantjes ne s'accor- 
dent mutuellement sur la cessation des subsides.» 
Dans Tun ou l'autre de ces deux cas , s'ils coïn- 
cident avec une saison navigable^ S. M. Britan- 
nique s'engage cependant de prolonger leur 
paiement d'après le même taux comme par le 
passé, jusqu'au moment du retQur des troupes 
suédoises de la Poméranie, qui s'eflfectuera 
avec la première occasion. 

Un second article séparé stipule que les 
troupes hanovriennes qui seront rassemblées 
dans la Poméranie- suédoise , resteront , aussi 
long «temps qu'elles séjourneront dans cette 
province , sous les ordres du commandant en 
chef de l'armée combinée '. 

' Le traité de Helsingborg se trouve dans Martens , 
Rficueil, T. XI; p. 177, d'après la Vraducûou du iET oiw* 
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Par un acte du 5 i août, annexé au traité^M. d'/é- 
lopeusy ministre de Russie à la cour de Suède , 
garantit , au nom de sa cour» l'exécution de cette 
convention et de ses articles séparés ; et, par un 
au tre acte» M. P/ame/?oi>i taccepte cette garantie. 

Les deux conventions des 3 décembre i8d4 J^:^^, * •'*- 
et 3i août i8o5 , avoient pour objet pnncipai **" *•"*• 
de garantir les places fortes du nord de TAUe^ 
magne contre toute entreprise ennemie ; le 
traité de Beckaskog» du 3 octobre i8o5, étend 
cet objet à un concert dans toutes les affkires 
ajant rapport à la guerre que le gouvernement 
françoisavoit suscitée à différentes puissances de 
TEurope. U fut signé par les mêmes ministres 
qui avoient conclu la convention de Helsing« 
borg, laquelle y est expressément renouvelée. 
Le roi de Suède s'engage , par ïarL 3 , à joindre 
aux troupes russes qui débarqueront en Pomé- 
ranie, un corps de 12,000 hommes » pour les- 
quels la Grande-Bretagne payera , en vertu de 
Vart. 4 ^^ 3 » un subside annuel calculé à raison 
de 1 2 liv. 10 sh. sterlings par an y pour chaque 
homme , indépendamment d'une somme équi- 
valente à cinq mois de subsides, à titre de pre- 
mière mise en campagne. Le traité ne parle 
pas , au moins dans ses articles patens , de l'em- 
ploi qui seroit fait de ces forces , ni du général 
qui les commanderoit ; nous verrons bientôt le 

teur. Noas le donnons à la fin de ce chapitrCi d'après 
l'original. Voyez Pièces juê^icaiwêë ^ N.^ J I. 


548 CH. xxxr. TK.ii4:é db presbouag de ï 8oS. 

texte de cette convention /on ne peut douter que 
le débarquement en Poméranie d'un Cdrps d'ar-^ 
mée russe n'y ait été arrêté, et que le comman-^ 
dément de ce corps, réuni aux 12,000 hommes 
que le roi de Suède fit ti*ansporter dans cette 
province , ne lui e^t été promis. 

Les articleà sepatéâ 2 et $ ne sont pas connus* 
Dans le 4*^ , il est dit : t< La réunion des 5oo,ooo 
hommes effectifs mentionnés à Tarticie i.«^ 
du concert signé aujourd'hui, n'étant pas aussi 
facile que désirable , LL« MM. sont convenues 
qu'il seroit mis à exécution aussitôt que l'on 
pourroit opposer à iâ France une force active 
de 4cH>,ôoo hommes , composée de la manière 
suivante iTAu triche fourniroil 525o^oo hommes, 
la Rus^e pas moins de t i5,ooo hommes, indé^ 
pendamment des levées faites par elle en Al- 
banie, en Grèce, etci.; et le reste des 4<^^ooo 
hommes seroit produit par des troupes napo^ 
htaines, hanoVrietiDes , sardes et autres. >» 

La Grande-Bretagne vouloit donc fournir 
35,000 hommes de différentes troupes qu'elle se 
propoMit de prendre à sa solda : dans ces 
55>ooo hommes entroient sans doute les 12,000 
auxquels le roi de Suède s'engagea par la iuite. 

Par Vaft. 5 , «« S, M. l'empereur de Russie 
s'engage , aussi immédiatement que possible , à 
faire avancer une armée, pas moins de 60,000 
hommes, sur les frontières d'Autriche^ et de 
même une autre , pas moins de 80,000 hommes, 
sur les frontières prjiissiennes, pour être prêtes 
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à coopérer avec lesdites cours dans la propor- 
tion établie par le concert signé aujourd'hui, 
et à les soutenir respectivement dans le cas ou 
elles seroient attaquées par la France > qui le^ 
supposeroit engagées dans quelques pégocia* 
tiens tendantes à un objet opposé à ses vues i 
mais il est entendu qu'indépendamment des 
ii5,ooo himmies que S. M. I. de toutes les 
Russies feroit agir contre les François > comm? 
il est dit à Tart. 4*^ séparé, elle tiendra sur ses 
frontières des corps de réserve et d'observation. 

K II est convenu en outre , qu'à mesure que 
les forces promises par S. M. Tempereur de 
Russie , en tout ou en partie , quitt<^OQt les 
frontières de son empire , S. M. Britannique leur 
payera des subsides sur le pied établi par le 
présent concert^ jusqu'à la rentrée desdites 
troupes dans leurs foyers , et en sus , à titre de 
première mise pour entrer eu campagne, l'équir 
valent de trois mois de subsides. 

« Les troupes russes déjà, slationuées aux 
Sept-Iles, ou destinées à s'y transporter, ne 
jouiront de l'avantage des subsides et de l'avauce 
des troift mois' stipulés par le présent article^ 
qu'à dater du jour où elles quitteront les S^pt- 
lies pour commencer leurs opérations contre 
les François. » 

Le .sixième article séparé es^t extrêmement 
remarquable; le voici textuellement: 

ce S. M. le roi du poyaume*uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande, et S. B{. l'empei^ur- 
de toutes les Russies^ n*ayant été portés à éta-^ 
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blir un concert énergique entfe eux^ que dans 
la Tue d'assurer à FEurope une paix stable et 
solide, fondée sur les principes de justice , d'é- 
quité et du droit des gens, qui les guident cons- 
tamment, ont reconnu la nécessité de s'entendre 
dès à présent sur divers principes, qu'ils met- 
tront en évidence , d'après un accord préalable, 
aussitôt que les cbances de la guerre en amène- 
ront la nécessité? » 

« Ces principes sont: de ne gêner nullement 
le yœu national en France relativement^ la 
forme du gouvernement, ni dans les autres pajs 
où les armes combinées viendroient à agir; de 
ne s'approprier avant la paix aucune des con- 
quêtes qui pourroient être faites par l'une ou 
l'autre des parties belligérantes^et de ne prendre 
possession des villes «t territoires qui seroient 
arrachés à l'ennemi commun , qu'au nom du 
pays ou des états auxquels ils appartiennent de 
droit reconnu , et, dans tout autre cas, au nom 
de tous les membres de la ligue; enfin de ras- 
sembler, à l'issue de la guerre, un congrès 
général, pour discuter et fixer , sur des bases plus 
précises qu'elles n'ont malheureusement pu 
l'être jusqu'ici, les prescriptions du droit des 
gens, et d'en assurer l'observation par l'établis- 
sement d'un système fédératif calculé sur la 
isituation des difierens états de l'Europe. » 
Le 7.® article est inconnu ; voici le 8.® : 
« L'impulsion que le gouvernement firançois 
cherche à donner aux différens états de l'Eu- 
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rope pouvant déterminer Fud ou l'antre de ces 
états à entraver les effets salutaires dont ce con* 
cert est Tobjet» et même à recourir à des me-- 
sures hostiles contre l'une des hautes parties 
contractantes, en haine des soins qu'elles pren- 
nent pour établir en Europe un ordre de choses 
équitable et permanent, S. M. Britannique et 
Si M. l'empereur de toutes les Russies sont con- 
venus «de fairç cause commune contre toute 
puissance qui , par l'emploi de ses forces où par 
une union trop intime avec la France > prêtent 
droit élever des entraves essentielles au déve- 
loppement des mesures que les deux hantes 
parties contractantes devront prendre pour at- • 
teindre le but qu'elles se sont proposé par le 
présent concert. » 

Les ministres anglois nous ayant dérobé la 
connoissance des art. 9 et 10, nous donnons 
le 1 1«. - 

«Les hautes parties contractantes, recon- 
noissantla nécessité de soutenir les propositions 
de paix qù'elle3 sont intentionnées dé faire par- 
venir à Buonaparte, par des démonstrations 
énergiques , elles ont résolu d'inviter S. M. I« 
et R. A. à mettre imnâédiatement ses armées en 
état d'agir en les complétant et en les conceiH 
trant à la proximité des limites de la France. 
S. M. Britannique prenant^n considération les 
dépenses extraordinaires que cette mesure exi- 
gera , promet et s'engage de fournir à S. M. T. 
et R., immédiatement après son adhésion an 
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présent concerV, à litre de première mise en 
campagne y la somme d'un million de livres 
ftterL que lé roi du rojanme-uoi deia Grande* 
firetan^ne et de l'Irlande ne revendiquera point , 
dans le cas où les négociations de paix seroîent 
couronnées d'un heureux succès^ pourvu que^ 
dans le cas contraire ^ l'Anlricfae entre immé* 
diatement en campagne. 

Après les on» artîdes séparés y viennent des 
^fiicles séparés etsecreés dont qous ne cônnois- 
sons que. le i.^ ainsi conçu: « Quoique les 
hautes parties contcactautes soient convenues, 
par l'art i.«' séparé du eoneert établi entreelles 
aujoupd'faui^ que l'Autricbe et la Suède ne joui- 
roient des avantages que leur présente ledit 
concert , que dans le cas où , quatre mois après 
la signature y elles feroient agir leurs forces 
contre la France ^ en vertu des engagemens 
qu'elles ont pris avec S. M. l'empereur de toutes 
les Rttssies ; cependant S, M. britannique con- 
sidérant l'avantage qui résulte pour la sécu- 
pîté future de l'Europe d'une réunion semblable 
à celle fermée par S. M. Tempereur de toutes 
}bs Russies avec LL. MM. ^empereur d'AHe- 
magne et le roi de Suéde ^ pour s'opposer aux 
empiétemens ultérieurs de Buoiiiiparte^ promet 
de remplir les stipulations du présent concert 
sîaïuitaiiément envers chacune d^ cespuissaoces, 
si, pendant le courant de l'an-née iéo5, toutes 
deux ou Tune d'elles venoil à &ire agir ses for* 
ces contre la France ep vertu de leurs engage- 
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mens avec S. M. l'empereur de toutes les Rus-* 
sies. »> 

Deux autres articles additionnels furent si- 
^s , Tun le 10 mai , l'autre le 24 juillet. Ils 
sont de la teneur suivante : 

Article signé le lo mai, 

« S. M. l'empereur de toutes les Russies 
s étant déterminé» par une suite de son désir 
sincère d'assurer le succès de l'entreprise con- 
certée contre la France , d'augmenter y si les 
circonstances l'exigeoient , jusqu'à 180,000 
hommes f les forces qu'il a promis de faire agir ^ 
S. M. le roi^du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande promet et s'engage 
de pajer ^ dans ce cas> à S. M. I. de. toutes 
les Russies 9 pour les troupes qu'elle ajoutera 
ainsi aux 11 5,000 hommes déjà convenus, des 
subsides et une première mise en campagne sur 
le même pied que celui arrêté par l'article 5 
séparé du concert établi entre S. M. le roi 
du rojaume-uni de la Grande-Bretagne et de 
rirlande-, et S. M. l'empereur de toutes les 
Russies, le ^i2j^ i8o5. ;« 

Article signé le 2J4. juilht. 

« S. M. l'empereur de toutes les Russies étant 
intentionné de concerter avec la cour de 
Vienne des mesures d'après lesquelles des ar- 
mées russes considérables se rapproicheroient , 
à travers les états autrichieas e( prussiens, des 
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limites de la France, et annonçant que ces mou- 
vemens ont pour but d'obtenir des sûretés pour 
le continent , promet et s'engage envers &• M. 
Britannique, en son nom et en celui de^ ses 
alliés, que si même les circonstances exigeoient 
qu'ils déclarassent, au moment où les troupes 
russes se mettront en marche,que cett^ opération 
n'est point la suite d'une combinaison existante 
avec S. M. Britannique, mais que ce sont les 
puissances continentales qui réclament Texé- 
cution des engagemens pris par U France di- 
rectement envers elles; que cependant, aussitôt 
que la guerre éclatera, ils ne poursuivront plus 
un but particulier , mais celui déterminé par le 
concert du ^^] avec toutes les clauses qui en 

font partie. En réciprocité de cette assurance, 
S. M. Britannique promet et s'engage, i,® de 
remplir envers S. M. l'empereur de toutes les 
Russies les stipulations du concert précité dans 
toutes ses clauses , aussitôt que la guerre aura 
éclaté entre elle et la France , et nommément de 
fournir pour les troupes russes les subsides con- 
venus, à compter du jour où elles auront quitté 
^les frontières de l'Empire , et en sus les trois 
mois stipulés à titre de première mise en cam- 
pagne j bien entendu cependant que, quel que 
soit le temps qui s'écoulera entre l'époque de la 
sortie des troupes russes de leurs frontières et 
celle du commencement des hostilités , S. M. 
Britannique ne sera tenue de payer à la Russie 
pour ce temple , au plus ^ que six mois de sub- 
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sidesy y compris la pt^emière mise en campagne j 
2.® de remplir à 1 égard de l'Autriche toutes 
les stipulations du susdit concert y et nommé- 
ment tovit ce qui est relatif aux subsides, aus- 
sitôt que l'ambassadeur de S. M. L et R. aura 
signé l'acte d'accession de sa cour; 3.® de payer 
également aux autres alliés de la Russie qui 
l'assisteront dans cette entreprise , à moins d'ar- 
rangemens particuliers , les subsides qui leur 
seront destinés par le susdit concert , et aux 
conditions qui y sont exprimées. » 

La convenûon du ii civril iPo5 étoit par- ,j„'J';,^;J;*»;i'^*jg 
ticulière à la Russie et à la Grande-Bretagne ; ^""^ *^*' 
néanmoins on voit par son contenu qu'on 
étoit à peu près sûr de la coopération de 
l'Autriche au grand plan qu'on s'était proposé , 
quoique cette puissance n'eût pas encore for- 
mellement accédé au traité de concert. On alla 
même jusqu'à délibérer avec l'Autriche sur le 
plan de campagne contre la France. Le baron 
de Winzingerode , le prince de Schwarzen- 
berg et le général Mack tinrent à ce sujet des 
conférences à Vienne, et dans la séance du 
16 juillet on adopta un plan d'opérations que 
les généraux autrichiens avoient proposé ^ et 
sur lequel la Russie avoit fait quelques obser- 
vations. Comme ce plan , ainsi que les ob- 
servations du cabinet russe et le protocole du 
16 juillet^ furent publiés par la Grande-Bre-v 
tdgne> nous allons en donner ici le précis. 
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Le plan communiqué par les généraux au* 
tiichiens part de la suppositioi} qu'y compris 
les régimens hollandois y suisses et italiens , et 
les gardes de Buonaparte , la France possède une 
force armée de 6é 1,000 hommes dont elle peut 
opposer 5oO;000 aux ennemis en Italie^ en Suisse 
et en Allemagne, parce que 161,006 hommes 
et la garde nationale suffisent pour garder sgs 
côtes conlre les provocations des Anglois. On 
en conclut que les 25o,ooo Autrichiens et les 
11 5,000 Russes ne sont passuffisans pour tenir 
tête à une force si imposante^ Le cabinet de 
Saint-Pétersbourg avance, dans ses observa- 
tions, qu'il ne sera pas possible à Buonaparte 
d'opposer 5oo,ooo hommes à la coalition, parce 
que les menaces dè^ Anglois d'opérer des dé- 
barquemens > tantôt du côté de l'embouchure 
de l'Elbe ou de celle du Weser, tantôt sur les 
côtes d'Hollande, de France ou d'Italie, force- 
ront Buonaparte de garnir toutes ces côtes 
d'un nombre de troupes èonsidérable. Quoi 
quil en soit, l'Autriche, convaincue de la jus- 
tesse de son calcul , et dont les états se trou- 
voient , par leur position , les premiers exposés , 
opinoit pour qu'on ne commençât pas encore 
les hostiUtés, mais qu'on tachât dé maintenir la 
paix, en attendant des conjonctures qui pussent 
promettre un succès plus assuré* 
• Mais , en supposant qùé là guerre fût immi- 
.nenta, le cabinet de Vienne concluoit, des 


s. 


SECT. n. ORIGINE DE LA TROISIÈME COALÏT. 357 

mêmes calculs , qu'il faudroit agir avec la plus 

grande vigueur pour opposer à rennemi des 

forces au moins égales. Il falloit pour cela, 

d'après ce cabinet, que rAutriche pût entrer 

«n campagne avec plus de 3oo>ooo hommes , 

indépendamment des forces qui dévoient rester 

dans rintérieur de la monarchie pour observer 

les projets de la Prusse. Pour rendre possible 

un armement de cette importance, et pour TeP- 

fectuer surtout avec la célérité nécessaire , TAu- 

triche demande que la Grande-Bretagne lui 

paje, comme première mise en campagne, une 

somme de i5 millions de florins, ou environ 

38 millions de francs, et un subside annuel du 

double de cette somme. 

L'Autriche se propose, d'après le même plan, 
de former trois armées, l'une en Allemagne, 
l'autre en Tirol, et la troisième en Italie. La 
première ne devoit d'abord agir que défensive- 
ment , parce qu'il seroit trop difficile d'attaquer 
la France sur le Rhin; elle devoit passer l'Inn, 
prendre position sur lé Lech, et y attendre 
l'arrivée de l'armée russe avant de pénétrer en 
Souabe, et de là, par la Suisse, entrer en 
Franche-Comté, en laissant un corps d'observa- 
tion en face de Strasbourg. L'armée du Tirol , 
destinée à s'assurer des Grisons et des petits 
cantons, devoit combiner ses progrès avec les 
armées d'Allemagne et dltalie entre lesquelles 
elle seroit placée. Les principaux corps dévoient 
être portés en Italie ; c'est là qu'on devoit agir 
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oATensivement, comme sur le point où il seroîl 
plus facile d'entamer la France, tout comme ^ 
d'un autre côté, un échec dans ce pays expose- 
roitl'iniérieur de la monarchie autrichienne au 
danger imminent d'une invasion. Par ces mo- 
tifs, l'Autriche se proposoitde développer dans 
ce pays ses plus grandes forces , et cependant 
de n'y agir qu'avec beaucoup de prudence. Son 
armée de voit forcer d'abord le passage de TA- 
dige, déloger l'ennemi du Mincio, bloquer 
Mantoue et Peschiera , détacher un corps sur le 
Pô pour observer l'Italie méridionale^ et se 
frayer un chemin* sur l'Adda pour couvrir le 
blocus ou le siège des deux forteresses. La prise 
de ces places ou d'autres événemens heureux 
pourroient seuls engager le général de l'armée 
d'Ilalie à pousser plus loin, avant que, de leur 
côté, les deux autres armées eussent com- 
mencé l'offensive et fait des progrès. Dès ce 
moment, l'Italie cessera d'être le principal point 
des opérations; la Suisse le deviendra, et c'est 
de là qu'on pénétrera dans la Franche-Comté '. 
Ce plan ne fait pas mention de la coopération 
des armées russes. Le cabinet autrichien se ré- 
serve d'émettre son opinion sur la manière dont 
cette coopération pourra se faire, lorsque l'em- 
pereur de Russie aura réussi à faire entrer la 
Prusse dans la coalition , ou qu'il sera décidé 

\ On trouve ce plan parmi les Pièces justificatives de 
ce chapitre 9 N. IV. 
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ipi'oo ne pourra pas compter sur l'assbtance 
de cette puissance. 

La Russie admit en général le plan d'opé- 
ration proposé par le cabinet de Vienne ^ mais 
elle rejeta comme trop dangereux le système de 
temporisation pour lequel penchoit ce cabinet. 
Pendant que les alliés maintiendront la paix, 
Boonaparte consolidera, dit^lle, de plus en 
plus son autorité , et augmentera sa force par 
Torganisation à son avantage de la Lombardie 
el du duché de Parme. Le cabinet de Saint-Pé- 
lersbourg énonça à cette occasion une vérité 
qaon a trop souvent perdue de vue. «H n'existe 
pas, dit-il, de politique plus dangereuse que celle 
du gouvernement françois , qui a continuelle- 
ment su oibtenir plus par des négociations que 
par les arines. Si Ton compte les batailles li« 
vrées dans la dernière guerre, on trouvera que 
les François en ont perdu au moins autant qu'ils 
en ont gagné; mais ce fut toujours dausles in- 
tervalles d'une époque à l'autre > et entre les 
soi-disant paix^ qu'ds ont su agrandir leur do- 
mination. • 

Le cabinet de Pétersbourg proposa ; au reste, 
de diviser en trois corps les ii5,ooo hommes 
qu*il étoit dans le cas de fournir: 26,000 hommes 
étoient destinés pour Naples; une armée de 
5o,ooo hommes de voit se réunir sur les fron- 
tières de la Galicie , pour être portée sur le Da- 
nube et s'opposer aux premières attaques que 
les François dirigeroieut contre les états héré- 
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ditaires d* Autriche; le second corps de 4o,ooo 
hommes devoit se réunir sur le Boug, en face de 
Lublin'y pour suivre aussitôt que possible la pre- 
mière armée. 

Enfin ^ par le protocole du 16 juillet^ ce cabi- 
net s'engagea à mettre en mouvement , le 16 
août» une première armée de 64^916 hommes ^ 
7920 chevaux et aoo canons, de manière qu'elle 
pût arriver sur l'Inn le ao octobre. Une se- 
conde armée devoit se mettre en mouvement 
le 20 août 9 fiûre d^abord quelques démonstra- 
tions contre la Prusse, et être employée en- 
suite à la conquête de la Suisse. Les Russes qui 
se trou voient dans les îles Ioniennes, et les Adt 
glois qui étoient à Malte, dévoient débarquer à 
Naples y et de là se réunir à la grande armée au- 
trichienne. L'état de l'armée autrichienne est 
fixé^ dans ce protocole ^ à 3i5,ooo hommes et 
à 39,^60 chevaux; i42,84o hommes et i5,44o 
chevaux dévoient former l'armée d'Italie ; celle 
du Tir,o\ devoit être de 55^44o hommes et 244o 
chevaux; 89,280 hommes et 22,682 chevaux 
composoient l'armée d'Allemagne. Les 29,440 
hommes et 1264 chevaux restans dévoient agir 
en corps détachés *. 

•Aifincre^à u ^^^ principaux points de l'alliance étant con- 

coajition. venus entre la Grande Bretagne^ la Russie et 

l'Autriche, celle-ci accéda formellement au 

traité du 11 avril. Cette accession se fit par di- 

• Voy . Pièces Justificatives , N,® VI. 
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verses déclaratioDS qui furent échangées le 
9 août i8o5. 

Jje prince Czartorjski ^ ministre des affîdres 
étrangères de Russie > remit la première de ces 
déclarations au comte de Sladion , ambassadeur 
de TAutriche à Saint-Pétersbourg '• 

« Le soussigné, ministre des affaires étrangères, en 
consécfueace des autorisations qu'il a reçues à cet 
effet de S. H. Tempereor de tout«^ les Russies, dé- 
clare à S. EL M. le comte de Sladion ce qui suit : 

« 1.^ Les différentes observations et propositions 
éooocées par la cour de Vienne dans la déclaration 
préalable remise par le vice- chancelier de cour et 
d*ëfal comte de Cobeuzl à M. l'ambassadeiir comte 
de Razoumoffskj, le 7 juillet, sont adoptées par 
S. 31. Tempereur de toutes les Russies, pour servir 
fïe base au concert des mesures entre la cour de 
IluMÎe et f:elles de Londres et de Vienne. De même 
les modifications proposées par S. M. L et R. A. pour 
le règlement des affaires du continent sont également 
adoptées pour le cas où l'-on pourroit espérer d'éviter 
la guerre par les voies de la négociation. » 

Tel est le premier article. Les deux pièces 
dont il y est faitmendon ne sont pas Tenues à 
la connoissance du public; l'une d'elles seroit 
surtout fort importante à connoître : c'est le 
plan de rAutriche sur Tori^nisation du conti- 
nent qn on se proposoit d adopter comme base 
des négociations avec la France. 

* flous donnons ces déclarations textaellement par le 
motif indiqué dans la note p. 345. 
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quelles S. M. I. de Russie a donaé son adhésion 
dans la déclaration préalable qui sera prise pour 
base du concert des mesures que l'Autriche et la 
Russjie emploieront pour atteindre à leur but. 

« 2.* S. M. I. et R. A. s*engage d'exécuter sans 
délai l'arrangement militaire convenu à Vienne le 
i6 juillet^ tant pour la démonstration armée qui doit 
faciliter la négociation^ que pour les opérations 
contre l'ennemi qui pourroient s'ensuivre , dans la 
confiance et l'attente certaine que le présent accord 
préalable aura son plein efifet de point en point, et 
que l'accord définitif sera conclu sans retard et sur 
les mêmes bases entre les trois puissaaces* 

« 3.® S. M. I. et R. A. s'engage , aussitôt que les 
troupes russes , en tout ou en partie, auront dépassé 
leurs limites, de ne traiter de la paix que sur les 
bases qu'elle a elle-même reconnues comme indis- 
pensables à la sûreté de l'Europe, et, si la guerre 
avoit éclaté, de ne faire ni paix ni trêve que du con- 
sentement des alli,és , comme cela est stipulé dans le 
concert du ° ^"""^ - d e celte année. 

a Le soussigné^ en remettant la présente déclara- 
tion préalable qui doit tenir lieu et avoir la valeur 
de l'acte le plus solennel, à S. E. M. le prince de 
Czartoryski', est autorisé à lui annoncer en même 
temps qu'il est prêt à procéder immédiatement à la 
conclusion de l'acte formel d'accession de la cour 
de Vienne au concert britannique, à consentir aux 
modifications et demandes contenues dans la pièce 
ÎQlitulée : Remarques sur quelques objets particuliers 
de la conpention signée entre les cours de Saint^Pé- * 

tersbourget de Loiidres^ le ^7^^ de cette année. 
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m 4** S. M. l'empereur de toutes les Russie» pro- 
met: d'employer ses soins les plus actifs pour eogager 
S. M. Britannique à accorder la totalité des de>- 
mandes subsidiaires que forme la cour de Vienne; 
mais bien entendu toutefois que si ^ malgré tous ses 
efforts 9 S. M. I. ne pouToit y parvenir, cela n^appor- 
tera pas de changement essentiel aux mesures con- 
certées entre la Russie et FAutriche. 

« Fait à Saint-Pétersbourg , le 9 août 180 5. » 

Le comte DE St adion. 

L'ambassadeur britannique , lord Granvilie 
Leveson Gower , répondit par une déclaration , 
qu'il acceptoit 9 au nom de sa cour, les diffé- 
rentes observations et propositions émises par 
la coar de Vienne dans la déclaration préalable, 
remise le 7 juillet par le vice-<;hancelier de cour 
et d'état à rand)assadeur de Russie , et dans lé 
mémoire raisonné du 21 juillet L'ambassadeur, 
tout en déclarant que ses instructions l'empé- 
cbent de donner son consentement aux de- 
mandes d'argent de la cour de Vienne , promet 
que le subside accordé pour chaque mois , par 
la convention du 1 1 avril , sera payable à partir 
du 1.*' octobre i$o5; il s'engage aussi à faire 
payer à l'avance, la valeur de cinq mois de sub* 
sides à titre de première mise en campagne, à 
condition que le roi de la Grande-Bretagne 
pourra exiger le remboursement de tous les 
pajemensqui, à l'exception du million stipulé 
parle 11.^ article séparé de la convention, auront 
été faits en faveur de l'Autriche^ soit à titre de 
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première mise en campagne ou de subside cou- 
rant, dans le cas où les négociations qui sont sur 
le point d'être entamées avec le gouverneiâent 
francois, préviendroient une guerre effective. 
H déclare en outre que , si les négociations ne 
sont pas terminées le 3 1 décembre, Fexpiratioa 
des trois premiers mois sera le terme des paje- 
mens qui seront faits de mois en mois jusqu'au 
commencement des hostilités. L'empereur d'Al- 
lemagne s'étant engagé à réunir une force armée 
qui ne pourra être nioindre de 3 2 0,000 hommes, 
Tambassadeur consent à ce que les avances faites 
à titre de prennère mise en campagne seront 
payées conformémeni à cette évaluation^ sous 
la condition toutefois que si, contre toute at- 
tente, les armées autrichiennes ne présentent pas 
la force susmentionnée, la Grande-Bretagne 
pourra déduire de ce payement une somme 
proportionnée au nombre qui pourroit y man- 
quer. L'ambassadeur refuse de consentir aux 
dispositions et demandes contenues dans les 
observations de l'Autriche sur la convention du 
11 avril, n'ayant aucune instruction qui l'auto- 
rise à les accepter. Il accepte l'adhésion de l'em- 
pereur et roi , aux conditions énoncées dans les 
déclarations du ~ 


mirii 


11 avril 


Le troisième acte est une déclaration que le 
prince Czartoryski remit le même jour à lord 
Granville Leveson Gower. 

« Le spussig^né, ministre adjoint des affaires étran- 
gèresy en conséquence des autorisations qu'il a reçues 
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ià cet efTetde S. M. Tenipereur de toutes les Ru-ssies^ 
déclare à S. £• H. Tambassadeur lord GranvUle Le* 
Teson Gower ce qui suit : 

e i.^ Le soussigné a échangé cejourd*hui avec 
S. E. M. Fambassadeur d'Autriche les déclarations 
ci- jointes en copie. 

« a.** S. M. l'empereur de tontes les Russies s'at- 
teod que M. l'ambassadetu* d'Angleterre adhérera, au 
nom de sa cour, sans réser^, à leur contenu , et que 
s'il ne s'y crojoit pas suffisamment autorisé , il ex-* 
primera, dans une déclaration formelle, les points 
auxquels il peut souscrire dès à préM*nt. 

c 3.* Le soussigné est autorisé à échanger la pré-r 
sente déclaration contre celle qui lui sera remise par 
S- E. lord Gran ville Leveson Gower. 

m La présente déclaration et ceUe remise en retour 
par M. l'ambassadeur d'Angleterre, qui doivent tenir 
Ueu et avoir la valeur de l'acte le plus solennel , se- 
ront ratifiés par les souverains respectifs, et les rati-^ 
fications échangées à Saint-Pétersbourg dans le plus 
court espace de temps possible^ » 

liOrd Leveson Gower répondit dans les 
termes suivons : 

m Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de S. M. Britannique, ayant été 
invité par S. E. M. le prince Czartoryski, ministre 
adjoint des affaires étrangères, et M., le comte de 
Siadion , ambassadeur extraordinaire et plénipotcn^ 
tiaîre de S. M. I. et R. A. , à accéder aux déclara- 
tions réciproquement échangées entre les deux cours 
impériales ce 9 août, en vertu de ses pleins-pou- 
ToirSy dédare ce qui suit : 
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V Les différentes observations et propositions 
énoncées par la cour de Vienne dans la déclaration 
préalable remise par le vice-chancelier de cour et 
d'état, M. le comte de Cobenzl, à M. l'ambassadeur 
comte de Razoumofiski , le 7 juillet, et dans le 
mémoire raisonné du ai juillet, sont adoptées par 
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et de l'Irlande, etd., etc., pour servir de base au 
concert des mesures entré les trois cours de Londres, 
de Vienne et de Saint-Pétersbourg', et les modifica- 
tions y proposées pour le règlement des affaires du 
continent sont également adoptées pour le cas où oa 
pourroit espérer d'éviter la guerre par les voies de la 
négociation. , 

a L'apibassadeur britannique , tout, ea déclarant 
que ses instructions positives ne lui permettent pas 
d'accéder aux demandes pécuniaires de la cour de 
Vienne, s'engage, au nom de son souverain, à faire 
payer les subsides mensuels convenus par le concert 
du —^9 à compter du i*' d'octobre i8o5 ; il s'en^ 
gage aussi d'avancer, avec le moindre délai possible^ 
l'équivalent de cinq mois des subsides, à titre de 
première mise en campagne ^ sous la condition ex- 
presse que S. M. Britannique puisse revendiquer 
tout payement quelconque en faveur de S. M. L et B., 
au-delà du million stipulé par l'article 1 1 séparé du 
traité précité, soit à titre de première niise en cam« 
pagne, soit comme subside courant, en cas que les 
négociations qui vont être entamées avec le gouver- 
ment de la France ne se termineront pas par la 
guerre. 

« Il déclare , en outre, que si lesdites négocialious 
étoient termmées au-delà du 3i décembre i8o5, 
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réchéancé du premier trimestre sera le terme des 
payemens mensuels jusqu'au moment où les hostilités 
c^ommeneeront. 

m S. M* L et R. s'étant engagée à «nettre sur pied 
pas moins de 3ao,ooo hommes, le soussigné con- 
vient que les avances comme première mise en cam*- 
pagne seront payées selon ce calcul, bien entendu 
que si, contre toute attente, les armées autrichiennes 
n'ëCoient pas portées à la force spécifiée ci-dessus, 
S. IL Britannique pourroit défalquer une somme 
propoKionuée au nombre défectueux. 

« L'ambassadeur britannique ne peut se prêter 
aux modifications et demandes contenues dans la 
pièce intitulée , Remarques sur quelques objets partie 
cuUers de la convention signée entre les cours dm 
Saint-Pétersbourg et de Londres y l^ ^,° 21a ^ cette 
année j se trouvant encore sans, instruptions de sa 
cour , qui Fautorisent d'accéder à des demandes 
pareilles. 

« L'ambassadeur britannique accepte l'accession 
de S. M. l'empereur et roi sous les conditions énon- 
cées dans les déclarations préalables échangée}» au- 
jourd'hui entre les plénipotentiaires de LL. MM. L 
et R., avec la réserve solennelle que cette accepta- 
tion ne sera regardée comme valable ni les cngage- 
mens susdits obligatoires , à moins que la cour de 
Vienne, de son côté, ne se conforme en tout aux sti- 
pulations dudit acte. 

« Le soussigné , en remettant à S. E. M. le prince 
Czartoryski [M. le comte de Stadion] , etc. etc. etc. > 
la préj^ente déclaration préalable , qui doit tenir lieu 
et avoir la valeur du traité le plus solennel ,. est au- 
torisé de lui annoncer en même temps qu'il est prêt 

nu 24 
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i procéder iromédiatetnent «ur ces mêmes bases à la 
coDclubioo de Pacte formel dé Taccéssioù de la cour 

de Vienne au concert du 777^. » 

Le dernier acte du 9 août est QDe déclaration 
^e \t comtes de Stadion remit ^ ce jour, à 
Taniba^adeur et la Grandë-Bretagoe , eu ces 
termes : 

« Le sousrigiié, ambassadeur extraordiDaire et 
plénipotentiaire de S. BL L et R. A. , par ordre de 
son aiig-uitte souverain , après avoir invité S. £. 
M* l'ambassadeur de la Grande-'Bretagne a se joindre 
aux déclarations préalables qu'il a échangées ce- 
jourd'hui avec S. £. ]K« le prince de Ouirtoryski , a 
déclaré en sus ce qui suit : 

« 8. M. L et R. k. , en accédant au traité conclu le 
î^^~i8o5, et ratifié ensuite par les cours de Lon« 
dres et de Saint-Pétersbourg, sous les réserves , mo- 
difications et demandes telles qu'elles se trouvent 
énoncées dans lés déclarations préalables susdites , 
borne les secours pécuniaires qu'elle attend de S. M. 
té roi de la Grande-Bretagne , pour l'année courante 
i8o5, à tr6& millions de livres sterlings, dont un 
million et dbmi seroit compté pour frais de première 
rriisé en campagne , et ^ cbmùie tels , à fournir avec le 
rhioins dé débf possible^ et Pâutré million et demi 
pour subsides à payer, à sommes égales , Jusqu'au 
dernier |otn^ éé Panbéèy dé mbik eu mois ; lesquels 
9ubs1des^ àin^i qu'un million de la somme pour /'/v- 
hii^ mise eh campagne j lui séroiefit également dé- 
livrés et resterôSèat dàils ses caisses» i\ même les 
démonstràtiéns f igbUreuses auiqueflés elle emploie 
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ses forces ne deyoieat point entraîner l'éclat de U 
guerre , mais qu'elles dussent, conduire y par la voie 
de la négociation , au rétablissement de la paix* 
Ces démonstrations armées étant d'ailleurs du plus 
grand et du plus efficace secours pour le but du 
concert auquel S. M. L et R. A. vient d'accéder, elle 
s'attend de même à ce que, aussi long-temps que sera 
leur duréç, ce subside soit continué tout comme si 
les armées étoient employées à qne guerre effective , 
et que,, l'année 1806 et les suivantes, enconsidératioa 
du grand nombre, de troupes qu'elle oppose à l'en- 
nemi commun , il . soit porté à la somme de quatro 
miUions de livres sterlings à pajer de la manière ci- 
dessus déterminée, jusqu'à la rentrée des régimens 
dans les pays héréditaires. 

« S. E. M. ^ambassadeur de la Grande-Bretagne 
ayant fait cônnoitre que les instructions et les ordres 
précis de sa cour ne lui permettoient point d'accéder 
sans restriction aux demandes susdites , et s'étant 
engagé, par un acte préalable échangé contre la pré* 
sente aiu nom dé S. M. Britannique , à des stipulations 
qui diffèrent considérablement, tant parla somme 
que par les conditions, des propositions faites au 
nom de S. IL L et R. A.,le soussigné accepte. cet 
acte donné par S* E» M. l'ambassadeur d'Angle- 
terre; mais il déclare en même temps qu'il, ne Ve- 
garde pas les sommes y stipulées; comme suffisantes, 
et qu'il réserve expressément^ à sa ^ cour la facilité de 
réclamer à cet égard, et d'effectuer le complément 
de ses demandes* 

« £n remettant la présente déclaration préalable, 
qui doit tenir lieu et avoir la valeur du traite le plus 
solennel, à S* £. M. l'ambassadeur de $. M. le roi de 

34* 
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la Grande-Bretagne, il est autorisé à lui annoncer 
en même temps qu'il est prêt à procéder immédiate- 
ment sur les mêmes bases à la conclusion de Pacte 
formel d'accession de l'Autriche au ooacert du 

So mât* 
ti avril * 

Tels sont les documens insuffisans qui nous 
font connoître rorigioe cle la troisième coaH- 
tido contre la France, composée de la Grande- 
Bretagne 1 de rAutriche et de la Russie: nous 
ne savons pas même si la Grande-Bretagne et 
FAutriche parvinrent jamais à s'accorder sur les 
prétentions de la dernière puissance. La Suède 
et les Deux-Siciles ne prirent^ dans cette alliance, 
qu'un rang infçrieur. Pour qu'elle fût une véri- 
table ligue européenne, il falloit encore la par- 
ticipation de la Prusse, qui auroit entraîné les 
autres puissances d'Allemagne. On ne peut pas 
douter que le plan de cette alliance n'ait été 
communiqué à la Prusso, et que l'empereur 
Alexandre n'ait tâché d'y faire entrer Frédéric- 
Guillaume -III; mais ce prince, fidèle à son sys- 
tème de neutralité, qui paroissoit convenir aux 
intérêts de sa monarchie, sut résister à toutes 
les sollicitations. Heureux si, se fiant moins sur 
la loyauté du cabinet françois, il eut profité du 
seul moment que le destin sembloit avoir offert 
pout détourner de la monarchie prussienne les 
coups qui la menaçoient ! On ne peut s'empê- 
cher , ap reste, de £siire la réflexion que les stipu- 
lations de cette ligue réservoient à l'Autriche 
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les plas grands efforts et la plus grande partie 
de danger^ puisque la Gxande-Bretagne ne 
sacrifioil guère que de l'argent , et qu'en cas 
d'un désastre^ il étoitdifitcile d'empêcher Far- 
inée russe de se retirer dans ses fbjers. L'em- 
pressement avee leque! FÂutriche consentit à 
se charger de ce rôle ^ fait penser qu'bn lui avoit 
assuré un dédommagement su&ant ; et , quoi- 
que la conyentibn qui se rapporte à cette partie 
de l'arrangement nous ait été cachée > la com- 
xnnnicationdtr 19 ja&vier tSoS,donl nous avons, 
parlé ci -dessus >^^ ne laisse pas.de doute àcet 

* rcyez p- 3381, 
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SECTION III. 

Trcfisièrhe guerre iP Autriche y et traité de paix 

de Pre$bourg. , 

Noa^rfut Mur. Pendant ouc Torage se fonnoit sur la tête 
iiap«rtodei8e5. jg NapoléoDi, il contioua à développer de plus 
en plus le vaste plan de son ambition. Peu sa- 
tisfait du titre modeste *de président de la ré- 
publique italienne) il se fit décerner^ le 1 5 mars 
180^, par une consulte extraordinaire qu'il 
âvoit appelée de Milan , le titre de roi dlta- 
lie.* Quoique ce titre n'ajoutât pas à l'étendue 
des pouvoirs avec lesquels il gouvernoit les 
pays qui formoient cet état^ et qu'il eût même 
l'apparence de sanctionner un principe néces- 
saire pour la tranquillité dé l'Europe , celui 
de la séparation de la couronne de France de 
celle d'Italie , il ne put cependant s'arroger ce 
titre sans ofFenser la maison d'Autriche* La cou* 
ronne impériale qui ornoit la tête des souve- 
rains de cette monarchie, étoit attachée à la di* 
gnité de roi d'Italie que, depuis Otton-le-Grand, 
portoient les rois d'Allemagne. Elle étoit de- 
venue, à la vérité, purement titulaire; mais, 
en abandonnant la suzeraineté sur les provinces 
dont se composoit ce royaume , l'Empire ger- 
manique n'avoit pas renoncé à un titre auquel 
étoit attachée une prérogative, en .vertu de 
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laquelle ses roisélebtifs étoieni regardée comme 
les premiers souTcrains de la chrétienté,et même 
comme ses chefs séculiers. 

Pendant ^e Bupnâparte s'arrêta daas ce 
noovean rojauoie ^ dont il avoit ceint la cou- 
roime le 26 mai , denx républiques qui aToient 
maintenu }U9qu^alors une ombre d'indépen- 
dance r disparurent du nombre des états sou^- 
verains.Le sénat ligurien eut ordre de demander 
que le pajs qu'il gourernoit fâi réuni à l'Em- 
pire francois. Le 2 S mai^ ce décret fut rendu, 
et ^ le 4 juin , Buoaaparte déckra qu'il accor- 
doit la demande. Cette usurpation dut haute- 
ment choquer l'empereur de Russie , parce 
qu'elfe enlevoit le dédommagement qui avoit 
été promis au roi de Sardaigne pour la perte de 
la Savoie et du comté de Nice. 

Le jour même où le prétenda vœu des Gé- 
nois fut exaUeé ^ le conseil des anciens de 
Lucques , coûtant sans doute conserver l'exis- 
tence politk|ue de ce pays aux dépens de la li- 
berté même, demanda à I^poléoa Buonaparte 
un prince de sa maison. On accorda aux voeux 
des Lnequois un certain Félix Façiocchi, per- 
sonnage obscur ^ qui n'avoit d^auU*e mérite que 
d'avoir épousé ÉUsa Buonaparte, sœur de Na- 
poléon. Ce nQUveaa^ prinee fut proclamé le 
tiù juin 1 80 5. 

Enfin ,. les- états de Parme , dé Plaisance et de 
Guastalla qu'on regardoit aussi comme une 
partie du dédommagement que de voit recevoir 
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le roi de Sardaigne^ et qui, depuis la mort du 
duc^ ayoient une administration particulière^ 
furent formellement réunis à la France^ non à 
la vérité par un sénatus-consulte^ mais par un 
décret de Buonaparte, du 21 juillet^ qui j 
introduisit l'organisation administrative fran- 
çoise. 
a.^^.HÎff>A Nous avons vu que les auteurs de la lig-ue 
ioiUetises. euTopéennc duiï avril vouloient faire encore 
» une tentative pour amener Napoléon Buona- 

parte à des arrangemens qui pussent prévenir la 
guerre. Ce fut l'empereur Alexandre qui se 
chargea de cette négociation. Il fit demander, 
par l'entremise du cabinet de Berlin , à Napo- 
léon Buonaparte, des passe-ports pour M. de 
Novosilzoff qui devoit se rendre à Paris. L'em- 
pereur ne les demanda cependant que sous 
deux conditions: Tune, que son plénipoten- 
tiaire traiteroit immédiatement avec le chef du 
gouvernement françois , sans'reconnoître le nou- 
veau titre qu'il s'étoitdonné , et que Buonaparte 
assureroit positivement qu'il étoit encore animé 
du même désir de paix générale qu'il avoit paru 
vouloir manifester dans sa lettre au roi d'An- 
gleterre. 

Ces passe-ports furent expédiés , et le négo- 
ciateur russe les reçut à Berlin des mains du 
ministère prussien. Il s'arrêtoit encore dçins 
cette ville, lorsque l'empereur, informé des der- 
niers é vënemens qui s'étoient passés en Italie > 
lui ordonna de rendre les passe-ports et de ne 
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pas continuer son voyage. En annonçant cette 
résolution au baron de Hardenberg , ministre 
d'état du roi de Prusse , M* de NovosilzoflP la 
xnotÎTa par la phrase suivante : « Une nouvelle 
infraction aux traités les plus solennels vient 
d'opérer la réunion de la république ligurienne 
à la France. Cet événement en lui-même , les 
circonstances qui l'ont accompagné , les formes 
qn'on a employées pour en précipiter Texécu- 
tion , le moment même qu'on a choisi pour Tac* 
complir, ont formé malheureusement un en* 
semble qui devoit marqtier les dernières bornes 
aux sacrifices que S. M. L a portés aux ins- 
tances de la Grande-Bretagne, et l'espoir de 
ramener 9 parla voie des négociations, la tran- 
quillité nécessaire en Europe. » 

En transmettant ces passe-ports à M. Lafores^ 
ministre de Buonaparte à BerUn, le baron de 
Hardenberg se servit de ces expressions remar- 
quables : « Le roi n'a pu que ressentir une peine 
infinie en' voyant ainsi se confirmer ses inquié- 
tudes cfue , dès la nouvelle de cet événement 
inattendu ^, on n'avoit pu s'empêcher de conce- 
voir sur l'effet qui pouvoit en résulter relative- 
ment à la négociation salutaire qu'il s'agissoit 
d'ouvrir. » 

Le Moniteur se chargea de répondre à la note 
de K. de Novosilzoff, en publiant une pré- 

* La réunion ie la république ligurinne an territoire 
de la France. 
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tendue lettre écrite de Berlin , le i5 juillet. On 
y insinue que le mécontentement que Buona- 
parle de voit avoir éprouvé de la prétention 
contraire à sa dignité de vouloir traiter imnaé- 
diatement avec lui-même^ avoit (ait manquer 
d'avance la négociation de M. de NovosilzoflP; 
' on y reproche à la Russie Tinfluence qu'elle 
exerçoit sur la Porte et sur la Perse , deux puis- 
sapces de la première classe qui long -temps 
avoient eu le même rang politique que la Russie 
et la France , et qui dominoient sur F Arabie , la 
mer Caspienne et la mer Noire; on lui reproche 
d'avoir étendu sa domination sur le Caucase^ 
de tenir la Moldavie et la Valachie dans sa dé- 
pendance, et de s'être emparée des bouches 
du Phase. On y reptoche à l'Angleterre les ac- 
quisitions faites dans les Grandes-Indes depuis 
la paix d'Amiens y et la monstruosité de son 
code maritime. On y demançle le rétablissement 
de la Pologne et de la république de Venise, 
la restitution de la Trinité, de Geylan, de la 
Crimée çt de la Géorgie , et le rétablissement 
de l'empire des Mahrattes. Enfin , on y dit 
qu'on ne peut accuser la France d'aucune am- 
bition, aussi long-temps qu'elle ne passe pas 
le Rhin et l'Adige , ses frontières naturelles. 
•re 7ADtricho*'e'î Lcs rapports entre la France et la Russie 

la France. , ^ •» ' « t -i 

cessèrent entièrement après cette diatribe; mais 
il s'éleva une guerre de plume entre le ministère 
de Buonaparte et celui de Vienne. Depuis long- 
temps r Au IricheÊtisoit des préparatifs de guerre; 
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maiSj soit que ses déclarations pacifiques en 
eussent imposé à Buonaparte , soit que celui-ci 
eût dissimulé^ ce qui est moins probable^ il 
existoit entçe les deux cours une apparence de 
bonne intelligence ^ à Tabri de laquelle l'em- 
pereur /trouva moyen d augmenter ses forces 
eo Italie. Il régnoit en Toscane une maladie 
épidémique ; pour en préserver les états de la 
monarchie autrichienne, on forma sur lesfron* 
tières un cordon de troupes; la disette dont 
sovfiroient les provinces intérieures de la mo- 
narchie , par suite d'une mauvaise récolte , 
servit de prétoxte pour porter successivement ' 
ce cordon à 80,000 hommes. Buonaparte, de 
son côté, forma en, Italie des camps de plai-> 
sauce; mais tout d'un coup, comme s'il étoit 
entièrement rassuré sur les dispositions de la 
cour de Vienne, il donna ordre, au mois de 
juin i8o5 , de les dissoudre, en invitant toute--* 
fois le cabinet de Vienne à imiter cet exemple 
en diminuant de son côté le nombre de ses 
troupes en Italie. 

Un événemeht qui eut lieu au commence- 
ment de juillet, amena des explications plus 
sérieuses entre les deux gouverneméns. Deux 
ingénieurs^ l'un françois, l'autre italien , Prony 
et Gostanzo , qui s'étoient rendus à Venise , de- 
yjinrent suspects à la police , qui les fit arrêter. 
Aussitôt que cette nouvelle parvint à Paris ^ 
Buonaparte fit arrêter, par forme de représailles , 
quelques Autrichien^ qui se trouvoient à Paris, 
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et demanda des éclaircisseméns au cabinet de 
Vienne. Avanirarrivée de son courrierà Vienne, 
les deux] ingéi^ieurs avoient été relâchés ; ce- 
pendant^ depuis ce moment , on fit, des debx 
côtés 9 marcher' des renforts considérables en 
Italie , et il se manifesta une certaine aigreur 
dans les rapports entre les deux cours. Le 
5 août ' 1 80 '>, M. de Talley rand Périgord adressa 
au chancelier d'état , comte Louis deCobenzl^ 
une lettre confidentielle y dans laquelle il dis- 
cuta les motifs qui pouvoient engager FAu triche 
à recommencer la gfuerre, et tâcha de dissiper 
les craintes qu'inspiroit Tambition du chef du 
gouvernement françois. ^ 

Au moment même où cet office fat remis , 
Fempereur François II fit offrir sa médiation 
aux cours de Paris et de St.-Pétersbourg % et 
inviter celle de Berlin de se joindre à lui, pour 
rétablirla bonne intelligence entre ces cabinets. 

Cette démarche avoit été concertée avec la 
cour de Pétersbourg, et le comte Rasoumoffskv, 
ambassadeur de Russie à Vienne , avoit remis 
une note ostensible dans laquelle il avoit dé- 
claré : 

1.^ Que l'empereur Alexandre étoit prêt à 
renouer les négociations interrompues par 
\e rappel de M. de Novosiizoff, aussitôt que 

^ Fo/. parmi les JPièces Justificaiit^ea jomtes à ce cha- 
pitre, I^.^ VII, la médiation que la cour de Vienne 
fît offrir à la France. 
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le obef du gouvernement françoismanifesteroit 

des dispositions pacifiques; 

2.® Que y pour réunir aux négociations une 

médiation armée, il alloit faire marcher deux 

armées , chacune de 5o,ooo hommes , sur le 

Danube > pour couvrir TAutriche contre toute 

attaque ; 

3.** Qu'il éloît décidé à inviter Teropcreup 

d'Allemagne et d'autres puissances à prendre 

part à cette entreprise salutaire* 

Le gouvernement François , dans sa réponse 

du i3 août, déclina la médiation de TAutriche, 
comme ne promettant pas de résultat heureux, 
aussi long- temps que la Grande-Bjetagne per- 
sisteroit dans son système de guerre. Il se 
plaignit ensuite des préparatifs» de guerre que 
TAutriche faisoit en ItaÛe, et qui entretenoient 
le cabinet de Londres dans ces dispositions; 
tandis que si la première puissance observoit la 
plus stricte neutralité^ si, par ses armemens, 
elle ne forçoit pas la France à diviser ses forces, 
la Grande-Bretagne seroit bientôt obligée d'en 
venir à des sentimens pacifiques '. 

Cependant les renseignemens qui arrivoient 
de tous côtés au cabinet des Tuileries Favertis- 

' sant que l'Autriche poussoit avec ardeur ses 
préparatifs 9 le ministre des affaires étrangères 
de Buonapartefit déclarer, le iSaoùt^au mi* 

' Foy. N.*" Vni et U. des Pièces juaHficaHves jointes 
& ce chapitre. 
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n^stre d'Autriche, que ces armemens forçant le 
gouvernement françois à ajourner rexécution 
de ses plans contre la Grande - Bretagne,, ils 
équivaloient à ude déclaration de guerre , puis- 
qu'ils dévoient être regardés comme une puis- 
sante diversion en faveur de l'Angleterre. En 
conséquence^ il demanda que TAutriche mit 
ses troupes sur le pied de paix , et qu'ainsi : 

X**. Les 2 1 régimens envoyés dans le Tirol 
fussent rappelés ^ et qu'on réduisît le nombre 
des troupes dans ce pays à celui qui y avoit été 
six mois auparavant ; 

2°. Que tous les travaux pour ïes fortifica- 
tions de campagne y et nommément pour forti- 
fier Venise , cessassent ; 

5^. Que les troupes en Stirie, en Carinthie, 
en Carniole , en Friôul et dans la province de 
Venise, fussent réduites au nombre de celles 
qui y avoient été six mois' avant ; 

4.^. Que l'Autriche déclarât ^u cabinet' de 
Londres sa ferme résolution de rester neutre 
dans les différends actuels. 

Vers le même temps où cette déclaration 
arriva à Vienne , le ministre de Russie a cette 
cour, le comte de Rasoumofiski, présenta une 
note par laquelle la Russie accepta la médiation 
oflPerte par TAutriche , maïs annonça en même 
temps que rappréherisioh de voir Napoléon pro- 
fiter des négociations pour se porter à de nou- 
veaux empiétemens sur les droits des états voi- 
sins , lui imposoit l'obligation de. faire marcher 
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sur le Danube deux armées de So^ooo honDnes 
chacune , pour servir de corps d'observation et 
de médiation. Cette note est du Si août i8o5. 

Le 85 du même mois, le chargé d'affaires de 
France^ à Ratisbonne déclara verbalement aux 
ministres des états d'Empire , que Buonaparte 
avoit demandé à la cour de Vienne une réponse 
catégorique à la question de savoir si le but de$ 
arméniens qui se faisoient en Autriche étoit une 
diversion eh faveur de FAngleterre. Il renou- 
vela cette déclaration quelques jours après, par 
une note qu'il remit à la diète. 

La cour de AHIenne qui, comme nous Tavons 
vu , avoit pour système de masquer aussi long- 
temps que possible les projets de guerre con- 
certés avec ses alliés , se vit enfin obligée de 
rompre le silence. Par une ordonnance du 
28 août f elle mit ses armées sur pied de guerre. 
Une note du 3 septembre, envoyée à Paris, re- 
nouvelle, à là vérité, Fassurance des intentions 
padfiques de l'empereur François II; mais elle 
renferme cependant une suite de plaintes contré 
le gouvernement François. L'indépendanéé des 
républiques italienne , helvétique et batave , ga-* 
rantie par la paix de Ltméville et méconnue par 
Buonaparte ; ses usurpations masquées sous le 
nom de réunions ; son refus dé dédommager lé 
roi de Sdrdaigne , sont allégués comme les mo« 
lils qui ont engagé la cour de Vienne à s'armer, 
et qui menacent de plonger l'Europe dans une 
nouvelle guerre. Cette note finit par l'assurance 
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que les cours de Vienne et dePélersbourg sont 
disposées à négoder avec celle de France sous 
les conditions les plus modérées^ qui soient cova- 
patibles avec la sûreté générale , pour le main- 
tien de la paix sur le continent , et que ^ quelle 
que soit l'issue des négociations , et quand notême 
la guerre seroit inévitable , lès deux cours se 
sont engagées à éviter toute entreprise ayant 
pour but de s'immiscer dans l'état intérieur de 
la France , ou de {changer l'état de possession 
et de relation en Allemagne , ou de violer l'inté- 
grité cfu territoire de la rorte-Ottomane. 

Une seconde note fut adressée^ le 9 septembre, 
à la diète de l'Empire. L'Autriche y annonça 
que c'étoit la conduite de la France qui Tavoit 
forcée à faire des armemens ; que la France 
avoit refusé la médiation de l'Autriche pour 
le rétsd)lissement de la bonne harmonie avec 
la Russie; qu elle avoit exigé de TAutricbe, non 
la paix y mais un désarmement qui l'auroit ex- 
posée aux plus imminens dangers ; que Tinten- 
tion des deux monarques autrichien et russe 
étoit de garantir les états indépendans du dan- 
ger d'être envahis par un voisin puissant ; enfin, 
qu'en cas de guerre, l'empereur respecteroit 
l'état des choses en Allemagne , et la constitu- 
tion qui régissoit le corps germanique. Le mi- 
nistre de Tempereur avertit la diète que déjà 
on avoit fait , de la part de la France , des ten- 
tatives pour engager des princes des cercles an- 
térieurs à prendre les armes contre l'empereur, 
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et qu en conséquence on avoit formé des liai- 
sons secrètes; il exhwle les états à éviter, par 
leur concorde, leur fidélité/et leur courage, 
Tétat où avoient été réduits lltalie et d'autres 
pajs dépendant de la France. 

Une déclaration plus ample fut publiée le 
12 septembre. « La cour de Vienne, y dit-on, 
désire maintenir ses rapports pacifiques avec la 
France; mais le maintien de la paix entre deux 
états n exige pas seulement qu'on ne s attaque 
pas; il exige l'observation des traités sur les- 
quels la paix repose. La puissance qui les viole 
et qui refuse de faire droit aux réclamations qui 
en résultent, doit être regardée comme Tagres- 
seur.» On rapporte ensuite les fréquentes at- 
teintes portées aux traités par le gouvememebt 
françois, la dépendance dam laquelle il lenoit 
les républiques italienne , suisse et batave ; la 
réunion , sur la tête de Napoléon , de la cou- 
ronne d'Italie à celle de France; les autres usur- 
pations en Italie ; le refus de donner au roi de 
Sardaigne le dédommagement promis ; enfin , 
l'envoi en Italie d'une force armée qui avoit , 
disoit-on , mis l'Autriche dans la nécessité de 
pourvoir à la sûreté de ses frontières. Enfin , 
la cour de Vienne finit par déclarer , en son 
nom et en celui de Fempereur de Russie : 

1°. Que ces deux puissances sont prêtes à 
traiter, avec la cour de France, du maintien de 
la paix continentale, aux conditions les plus 
vn. 25 
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modérées qui soient compatibles avec la tran- 
quillité et la sûreté générale; 

a.® Que, quelle que soit Tissue des négocia*- 
tionsy et quand même la guerre seroit inévitable^ 
elles s'abstiendront de toute entreprise ayant 
pour but de s'immiscer dans les affaires inté- 
rieures de la France , ou de changer Vétat des 
possessions et des rapports légitimement exis- 
tant en Allemagne, ou de léser d'aucune ma- 
nière les droits ou l'intérêt de la Porte Ottomane, 
dont elles sont prêtes à défendre l'intégrité; 

3.<> Que la Grande-Bretagne leur a fait con- 
noitre des sentimens entièrement conformes aux 
leurs 9 et des dispositions tout aussi modérées 
pour le rétablissement de sa paix avec la France. 

Le cabinet de Vienne ne pou voit ignorer que 
cette démarche seroit regardée par Buonaparte 
comme une déclaration de guerre. Aussi > depuis 
le 1.^' septembre, toute l'armée autrichienne 
avoit-elle été mise sur le pied dé guerre. L'archi- 
duc Charles prit le commandement de la grande 
armée d'Italie où y comme nous l'avons vu , les 
coups décisifs dévoient être frappés; l'armée du 
Tirol étoit sous les ordres de rarchidac Jean ; 
enfin la troisième armée , qui devoit d'abord se 
borner à soutenir les opérations des deux autres, 
mais contre laquelle j par malheur pour l'Au- 
triche , Buonaparte se porta de préférence y étoit 
commandée par l'archiduc Ferdinand, cousâb de 
l'empereur , ayant pour chef de l'état-major- 
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général , ou pour mentor , le même général 
Mack qui , dans la campagne de Naples, de 1 799, 
n'avoit pas soutenu la grande réputation dont 
il jouissoit D*un autre côté, la première colonne 
de Tarmée russe du générai KutusofTétoit arrivée 
à Léopol le 5o août, et on avoit calculé que si 
Tarmée francoise de la côte de Normandie mar- . 
choit avec une vitesse ordinaire, et que rien ne 
l'empêchât de passer le Lech, elle pourroit 
arriver dans les environs de Ratisbonne en 
même temps que KutusoflP. La seconde armée 
russe y commandée par Micbelson > se formoit. 
sur les frontières de la Gallicie» Le nombre des 

• 

RussesàCorfou avoit été portéàSo^ooo hommes. 
Une partie de ces forces avoit occupé les bou-^ 
ches du Gattaro, Zara et les autres places de Ja 
Dalmatie, que les Autrichiens avoient évacuées 
pour aller joindre Tarchiduc Charles. On peu- 
soit que cette armée russe étoit destinée à 
opérer un débarquement en Italie , avec les 
troupes aogloîses que le général Kratg com^ 
mandoit dans l'ile de Malte. 

Pour contrarier l'exécution de ce plan , Buo- dJyl'U^J^Xll 
naparte se dépêcha de conclure un traité avec 
le roi des Deux-^Siciles. Immédiatement après 
la rupture entre les Anglois et les François, ce 
prince avoit été forcé à recevoir de nouveau 
dans ses états un corps de troupes françoises. 
En vain avoit-il proclamé, par une déclaration- 
du 8 juin i8o3, l'intention de rester nratre entre 
les deux puissances, dont Tune avoit formé une 

25* 


i8o<. 


888 es. XXXlTé TÉAITJÉ ÛB phesbouhc DX ! 8o5. 

armée dans la Hante-Italie y et dont l'autre étoît 
maîtresse, par ses flottes, de la mer Méditer- 
ranée, Le gonverûement François, donnaot une 
interprétation forcée à Farticle secret du traité 
de Florence, da a8 mars 1801 , prétendit qiill 
déçoit avoir son exécution toutes les fois que 
la France seroit en guerre avec la Grande- 
Bretagne ou la Porte. Ferdinand IV fut obligé 
de céder à la violence et designer une nouvelle 
convention avec le général Saint-Cyr , qui s'étoit 
rendu, le 26 juin, à Naples^ Immédiatement 
après, un corps d^armée françois occupa les 
AbruzzeSé Cette conduite arbitraire de Buona- 
parte formoit un des griefs que l'Autriche et la 
Russie faisoient valoir contre lui* Pour se donner 
Fair d'avoir écarté un des obstacles qui s'oppo- 
soient au maintien de la paix, mais ^ dans le fait, 
pour augmenter la masse des forces disponibles 
qu'il pût employer contre l'archiduc Charles, 
Buonaparte consentit à retirer ses troupes du 
royaume de Naples. La convention fut signée 
par M- de Talle/rand- Péngord , et par le 
marquis de Galh , ambassadeur de Ferdi- 
Band IV à Paris. Par Y art 1 .«'', le roi des Deux- 
Siciles s'engage à rester neutre pendant le cours 
de la guerre actuelle entre la France , d'une 
part, et l'AngleteiTC , la Russie et toutes les 
puissances belligérantes, de l'autre part, et à 
repousser par la force et par l'emploi de tous 
les moyens qui sont en son pouvoir, toute 
atteinte qui seroit portée aux. droits et aux de-* 
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voirs de la neutralités Par suite de cet enga|;e^ 
menl, il promet^ par Vart. 2, de ne pas per^ 
^eitre qu^aucun corps de troupes appartenapt 
;à aucune puissance bellig^érante débarque ou 
pénètre sur aucune partie de son territoire, et 
/l'observer, sur terre et par mer, et d^ns la po* 
Jice des ports, les principe^ et les lois de la plus 
stricte neutralité. Par Vart. 3 , il s'engage à ne 
jconfier le commandement de ses armées et de 
ses places à aucun officier russe , autrichien ou 
appartenant à d'autres Nuissances belligérantes^ 
ni à un émigré François , et, par ^ar^ 4f ^ ne 
permettre l'entrée de ses ports à aucune escadre 
appartenant aux puissances belligérantes. Par 
suite d'une n^sutraiité si bien précisée, et, dit 
Y art. 6, se confiant aux promesses et engcige* 
mens ci-dessus exprimés , Buonaparte consent 
a ordonner l'évacuation du royaume de Naples 
par ses troupes , de manière qu'elle sera entière* 
ment terminée uo mois après l'échange des 
ratifications '• 

Le roi des Deux-Siciles ayant ratifié cette c»mptiVM 
convention , le 9 octobre , les troupes trançoises 
quittèrent le royaume de Naples avant Texpi-^ 
ration du mois, et le général Saint-Cyr alla 
joindre l'armée Françoise en Italie, commandée 
par iVf asséna. Les principales forces de la Ç'rance 
étoient rassemblées sur les CQtes occidentales , et 
une grandç partie en étoit déjà embarquée pour 

' SIab7£N9 , Recueil j T. XI « P* 186 •. 
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des couverts, abbayes et évêchés médiats et 
immédiats de la Bavière , sécularisés , qui étoien t 
enclavés dans ses états. Cependant elle renonça 
bientôt à effectuer ces saisies en faveur de Télec- 
teur de Salzbourg ; elle aima mieux les faire pour 
son propre compte, par suite du droit d'épave. 

L*électeur de Bavière prétendit que Fexercice 
de ce droit, sur la légalité duquel les juriscon- 
sultes allemands ne sont pas d'accord, lui eau— 
seroit un préjudice de 8,860,000 fl. de Vienne , 
pour capitaux que les évêchés de Wùrzbourg- 
et de Bamberg avoient placés à la banque de 
Vienne , ou pour terres que ces évêchés et 
d'autres fondations bavaroises possédoient en 
Autriche* 

Après le rapport du ministre des affaires 
étrangères, Buonàparte, en personne , adressa 
la parole à son sénat. Il annonça qu'il alloit se 
mettre à la lête de l'armée pour secourir ses 
alliés, et rétablir l'électeur de Bavière dans sa 
capitale. 
Nipocîiitîon. L'électeur de Bavière n'étoit pas l'allié de 

[ire i'Auiri J^ 

Buonàparte ; mais il avoît en effet quitté Mu- 
nich pour ne paa devenir celui de l'Autriche. 
L'avant- garde de l'armée autrichienne en Alle- 
magne s'étoit mise en campagne, en passant 
l'Inn, le 8 septembre, à Schaerding, sous les 
ordres du général Klenau. Le lieutenant-géné- 
ral prince de Schwarzenberg arriva, le 6 sep- 
tenitre, à Munich , porteur d'une lettre de 
l'empereur adressée à l'électeur, et par laquelle 


enlre 
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ce prince étoit invité à faire cause commune . 
avec l'Autriche et la Russie. « Je sens parfaite- 
ment , y dit François U , toute la délicatesse de 
votre position, monsieur mon frère, ainsi que 
les motifs qui peuvent vous faire désirer d'être 
dispensé de la détermination que je demande à 
y. A. S. Electorale. Mais pressé/demon côté, 
par des mgtifs encore plus impérieux , vu l'im-^ 
possibilité absolue qui résulte de la position de 
la Bavière de maintenir la neutralité d'un pays 
dans lequel les armées des deux puissances bel- 
ligérantes ne sauroient s'empêcher de pénétrer 
dans le cas d'une guerre , V. A. S. Electorale 
demeurera aussi convaincue que je ne puis me . 
désister de ma demande, et que je me vois 
obligé, malgré moi, d'eroplojer tous les moyens 
en mon pouvoir pour en effectuer l'accomplis- 
sement, si je ne veux m'exposer à des consé- 
quences très -fâcheuses, sans que pour cela 
V. A. S. Electorale puisse obtenir le but d'aune 
neutralité véritable. En me rapportant aux ou- 
vertures du prince de Schvirarzenberg sur les 
déterminations que cet état involontaire des 
choses me force d'adopter, je m'empresse de 
prévenir tout doute sur la sincérité et l'aiùitié 
parfaite de mes intentions, en protestant ici de 
la manière la plus solennelle que, si V. A. S. 
Electorale défère au désir que je lui ai témoi- 
gné, je serai prêt à défendre et à garantir la 
sûreté et l'intégrité de ses états de toute atteinte 
quelconque > et que, quelle que spit l'issue de 
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la guerre, si elleavoit lieu, je ne porterai jamais 
mes vues de dédommagement sur Tacquisition 
ou le troc de la moindre parcelle de son. terri- 
toire. » 

L'électeur de Bavière consentit d'abord à 
joindre ses troupes à celles de TAutriche. Voici 
les propres termes du billet qu'il écrivit, le 7, 
au prince de Schwarzenberg : « Je suis décidé , 
mon cher prince. Abouchez-vous demain matin 
4^vec le nûnistre baron de Montgelas; il vous 
dira mes demandes. N'y soyez pas contraire. Je 
compte sur votre ancienne amitié. » 

Voici les demandes que le ministre fit au 
nom de son souverain : Que la garnison de 
Munich, composée des deux régimens de l'élec- 
teur et du prince électoral , restât à la libre dis- 
position de l'électeur, et que la capitale, ainsi 
queNymphenbourg, avec un rayon convenable 
pour les deux endroits, fussent libres de tout 
passage de troupes autrichiennes. Ces condi- 
tions ayant été agréées, la convention formelle 
devoit être conclue, le 9 , à Haàg. 

Le 8, rélecteur adressa à l'empereur la lettre 
suivante, datée de Nymphenbourg : « J'ai or- 
donné à mon ministre de signer ce matin un 
traité avec le prince de Schwarzenberg, par le 
quel je joindrai mes troupes à celles de V. M. L 
et R. En le faisant , Sire , j'ai voulu vous donner 
ime preuve de mon inviolable attachement. 
Permettez actuellement que j'en appelle à votre 
cœur paternel. Mon fils, le prince électoral, est 


./»^ÎL^._ 
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dans ce moment-ci en France. Ajant cru cons- 
tamment à la paix, je Tai fait voyager en Italie , 
puis dans les provinces méridionales irançoises, 
où il se trouve actuelle naen t. Si je suis obligé de 
faire marcher mes troupes conlrte les François, 
mon enfant est perdu; si , au contraire, je reste 
tranquillement dans mes états y j'ai le temps de 
le faire revenir. C'est à genoux que je supplie 
V. M. I. et R. de m'accorder la neutralité. J'ose 
lui engager nia parole la plus sacrée que mes 
troupes ne gêneront en rien les opérations de 
son armée, et que , ce qui n'est pas probable , si 
elle étoit obligée de se retirer, je jure et je pro* 
mets de rester tranquille sans coup férir. C'est 
un père en proie au désespoir le plus affreux 
qui deniande grâce en faveur de son enfant. 
Que V. M. I. et R. ne me la refuse pas ; j'ose me 
flatter que l'empereur de Russie ne s'y oppo- 
sera pas. » 

A peine cette lettre étoit-elle partie , que l'é- 
lecteur quitta Munich dans la nuit du 8 au 9, 
et fit marcher ces troupes vers la Franconie. 
Cependant le prince de Schwarzenberg et le 
baron dt Mack se rendirent le lendemain à 
Haag , où arriva un colonel bavarois chargé de 
négocier au nom de l'électeur, mais à des con- 
ditions differentesr de celles qui avoieqt été ar- 
rêtées la veille ; 'de manière que la conférence 
se rompit sans avoir le résultat qu'on en avoit 
attendu. La cour de Vienne, qui attachoit la 
plus grande importance à ce que les troupes 
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bavaroises se joignissent à Tarmée autrichienne > 
ne se laissa pas rebuter- François II adressa, le 
i4 septembre, une nouvelle lettre à l électeur 
qui s*étoil rendu à Wûrzbourg , et le somma 
de remplir son engagement. Les événemens 
qui venoient de se passer à Garlsroube et Stutt- 
gardy et dont nous rendrons compte plus bas, 
prouvoient suOlsamment que la Bavière n'auroit 
pu rester neutre. Voici la réponse que Télec- 
teur fit, le 21 septembre, aux pressantes solli- 
citations de Tempereur : 

« Le comte de Buol-Schauenslein s'est ac- 
quitté de la commission dont V. M. L a daigné 
l'honorer auprès de moi. J'ai éprouvé à cette 
occasionna mouvement de consolation bien sen- 
sible, par les assurances toujours si précieuses de 
l'ami lié dô V. M. I. et R. dont il m'a réitéré les 
expressions. C'est ce sentiment , Sire , et celui 
de votre grandeur d'ame que j'ose invoquer 
avec une pleine confiance. Je conserve l'espoir 
qu'il portera V. M. L à épargner à des pro- 
vinces malheureuses les horreurs d'une guerre 
dont elles n'ont déjà que trop souffert, au 
moment où les plaies des anciennes hostilités 
saignent encore. Je dois à mes infortunés sujets, 
je me dois à moirmême de ne pas prodiguer 
leur sang pour des discussions qui leur sont 
étrangères, et contre un gouvernement qui ne 
leur a fait aucune injure. G'éloit le motif origi- 
naire de la neutralité absolue et complète que 
j'avpis réclamée auprès de Y* M. I. par la lettre 
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c[ue f'ai pris la liberté de lui adresser le 8 
do courant Tout me porte à adhérer ioviola- 
blenient u ce parti. Je vous supplie , Sire , de 
croire que je ne m'en écartei*ai jamais , et que 
les menaces de la France seront aussi peu ca- 
pables de me détourner de cette résolution iné- 
branlable* 

u Je ne fatiguerai pas Y. M. L du détail 
des pourparlers qui ont eu lieu pendant le sé- 
jour du prince de Schwarzenberg à ma cour. 
Elle daignera se rappeler qu'à cette époque il 
n'avoit aucun pouvoir d'adhérer aux demandes 
que j'avois présentées , et que la retraite de mes 
troupes a été forcée par la nécessité de leur 
épargner la honte du désarmement dont elles 
étoient hau terne t menacées* Je ne dis rien de 
ce qui s'est passé depuis* Le triste tableau de 
ces événemens a percé mon cœur; il n'affli- 
geroit pas moins celui de V. M. L s'ils lui 
étoient connus dans toute leur étendue, etc. » 
LoL cour de Munich ajant publié , quelque 
temps après, une déduction ayant pour but de 
justiiBer sa conduite, l'empereur François II y 
répondit en faisant imprimer la correspondance 
dont nous venons de donner un extrait. Elle 
est sufiisante pour éclairer l'opinion de la pos- 
térité sur un procès que les contemporains 
jugeront difficilement sans prévention '• 

* Une particularité que nous ne pouvons paaser tous 
silence^ c'est que la première édition de la déduction 
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L'armée autrichienne entra, le 17 septembre, 
à Munich'; la colonne du général Klenau passa 
à côté de cette ville, et travCTsa, le i6, le Lech, 
du côté de Land^berg ; une autre coloone, com- 
mandée par les généraux Rosenberg et Got- 
'' tesheim, qui avoit marché à travers la partie 

septentrionale de la Bavière, passa le Lech à 
Augsbourg. Mack réunit le long de Tlller et du 
Danube une armée de 80,000 hommes, et se re- 
trancha à Ulm et à Memmingen , pour laisser à 
l'archiduc Charles le temps d'avancer , et aux 
Russes d'arriver , en attendant l'ennçmL dans 
une position qu'on regardoit comme formi- 
dable. 

Traité de i.ua- Entre le 24 et le 26 septembre, cinq corps 
octobre i8o5. d'armécs françoises passèrent le Rhin: Murât et 
Lan nés près de Strasbourg avec 48,ooo hommes; 
Ney à Selz; Soult ptès de Spire; ces deux 
corps formoient ensemble 3o,ooo hommes. 
Davoust et Vandammé passèrent vis-à-vis de 
Manheim avec 1 7^000 hommes ; MarmoDt avec 

ba^yaroise se tçrmin« par cette péroraison : « Tels 
étant les sentimens de P Au triche envers la Bayîëre , 
il ne resta à l'électeur d'autre parti à prendre que 
de chercher une protection contre la honte qu'on 
préparoit à son armée et à la nation , en se jetant entre 
les bras de l^mpereur des François. La confiance en 
Dieu j en un allié magnanime , en une brave armée , eu 
une nation fidèle , relève le courage de combattre pour 
une juste cause. Le ciel bénira les armes bavaroises ! » 
Péroraison que \e ministre de l'électeur désavoua ensuite 
comme apocryphe. 
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l'armée batave de 25,ooo hommes à Majence. 
Quanl à Bernadotte, il avoit traversé Téleciôral 
de Hesse^ faisant semblant de se diriger sur 
Majence; mais arrivé à Bergen , il tourna brus- 
quement à gauche^ remonta le Mein , et marcha 
vers Wûrzbourg j où l'armée bavaroise fit, le 
3 octobre, sa jonction avec lui. Buonaparte 
quitta Strasbourg le i.®^ octobre; le lendemain 
il arma a Ludwigsbourg, oîi il conclut, le 4» 
une alliaitce avec Télecteiir de Wurtemberg. 
La cour de Stuttgard n'a pas jugé à propos de 
publier ce traité; mais l'électeur lui-même 
donna connoissance au comité permanent des 
États de son pays, de deux articles par l'un des- 
quels Buonaparte garantit l'indépendance et 
Fintégrîté de Télectorat , tandis que par l'autre , 
l'électeur promit de lui fournir uu corps de 8 
à xoyooo hommes- L'électeur déclara au co- 
mité qu'il avoit accédé , bien malgré lui , à ce 
traité , et qu'il ne l'avoit fait qu'après que ses 
démarches pour obtenir qu'on lui accordât la 
neutralité, avoient été infructueuses ; cependant, 
comme il est d'usage qu'au commencement de 
chaque guerre , les puissances belligérantes pu- 
blient des manifestes, l'électeur fit aussi paroitre 
une déclaration dans laquelle étôieut exposés 
les grieSs , la plupart îovi insigaifians, qu'il avoit 
contre l'Autriche. ' 

L'électeur de Bade , forcé , par la situation 
géographique de son pays, a cédera 1 orage, eut, loociob. iSos. 
le lo octobre, une conférence avec Buonaparte 
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au château d'Etlingen ; il y signa une conven- 
tion semblable à celle de Ludwigsbourg^ mais 
on n*exigea de lui qu'un corps de 3 à 4ooo 
hommes. L'électeur ne jugea pas nécessaire de 
. , publier un manifeste contre l'Autriche. 

lîèuner**^**''"*" ^ V^^^ ^® Buonaparte visoit à couper r armée 
autrichienne , des Russes qui devoit arriver sur le 
Danube^ en les tournant par le Nord. En con- 
séquence , toutes les colonnes avoient rendez- 
vous vers le 6 octobre, du côté de Nordlingue* 
Pour y arriver dans le plus court temps pos- 
sible, il falloit que Bernadotte et les Bavarois, 
ainsi que le corps de Marmont, traversassent le 
pays d'Anspach. C'étoil violer le territoire 
neutre de la Prusse; mais une considération 
de ce genre ne pouvoit rien sur Buonaparte. 
La neutralité prussienne n'étant pas défendue 
par une armée, Bernadotte entra, le 3 octobre, 
du côté d'UfFeuheim, dans les états prussiens; 
et, malgré les protestations des autorités du pays, 
il traversa la principauté d'Anspach , et arriva, 
le 6 , à Weissenbourg. Marmont passa par le 
même pays sur la route de Feuchtwang et Was- 
sertrûdingen , et le corps bavarois de Wrede 
sur celle de Schwabach et Abenberg. Par cette 
marche, les François réussirent complètement 
à se placer sur les derrières des Autrichiens, 
pendant que Mack étoit resté tranquille dans la 
position de l'IUer, se contentant de détacher 
un foible corps sous le général KieDmayer» 
pour observer TeanemL 
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Depuis le 6 octobre , Tannée françoise livra 
aax Autrichiens une suite de combats qui forent 
presque autant de victoires éclatantes. Le pre- 
mier de ces combats eut lieu y le G oct. , près de 
Donawerth, entre Yandamme et Je régiment 
de CoUoredo. Yandamme s'empara du pont du 
Danube 9 par lecpiel Murât passa le lendemain 
ce fleuve pour marcher sur le Lech et couper 
la retraite à Tannée autrichienne en Souabe. 
Le 8, il surprit le général AuSenberg à Wœrtin* 
gen, dispersa son corps et enprit 5ooo hommes. 

Enfin y le baron de Mack cru t qu'il étoit temps 
de se mettre en mouvement Après avoir laissé 
une garnison à Memmingen , il concentra son 
armée entre Ulm et Gûnzbourg, renonçant 
ainsi à sa communication avec l'armée du Tirol. 
Le 9, le maréchal Ney battit ^près de Gùnzbourg , 
l'archiduc Ferdinand y qui étoit à la tête de l'aile 
gauche àes Autrichiens; mais, le ii,. le prince 
de Schvvarzenberg remporta , entre Ulm et Al- 
beck , un avantage signalé sur la division Du- 
pont y fusant partie du corps de Nej. Le x 2 , le 
général bavarois Wrede rentra dans la capitale 
de son souverain. Les François étoient maîtres 
d'Aagsbourg; et , le i4octobre9 le corps du gé- 
néral Spangenberg , de 6ooo hommes, cerné à 
Memmingen' par le maréchal Soult, fut obligé 
de se rendre. Et cependant la grande armée 
autrichienne^ coupée de sa base, ne tenta pas, 
par une marche hardie ou par une attaque diri- 
gée en masse sur un cofps isolé, à se tirer de sa 
TU. 26 
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mauvaise positioo. Le général Mack attendit 
tranquillement sur le Danube que tous les plans 
fornaés par Buonaparte pour le perdre, fussent 
parvenus à leur maturité ^ 
Heir.ii« de rar- Qu sc crojoit à la veillc d'une grande ba- 
luna' ' taille. Elle n eut pas lieu ; mais on livra , le i4 oc- 
tobre , plusieurs combats partiels , parmi les- 
quels celui d'Elchingen fut un des plus sanglans 
et des plus décisifs. Ney j battit le général 
Riese et lui fit 2000 prisonniers; 6000 furent 
faits par Lannes, Murât etMarmont, qui inves- 
tirent Ulm. Vers le soir, Farchiduc Ferdinand 
et les généraux Gollowrath et Schwarzenberg , 
^ à la suite d'une vive altercation avec le général 
Mack, qu'un mauvais génie paroissoit avoir 
frappé de cécité , se séparèrent de lui , et, avec 
une partie de l'armée, principalement compo- 
sée de cavalerie , se portèrent vers Geislingen , 
dans l'espoir de joindre le corps de Wcrneck, 
qui étoit à Heidenheim ; ce général , après avoir 
été battu le 16 à Horbrechtingen , par Murât, 
se retira vers Aalen pour y faire sa jonction 
avec l'archiduc Ferdinand ; et, comme ce prince 
avoit marché d' Aalen à Oettingen , il voulut Yj 
suivre ; mais son corps , abîmé par des marches 
forcées , et réduit à 1 5oo hommes , fut obligé 
de se rendre le 18, par une capitulation qui 

^ La coudaîte du général Mack est encore une 
énîgme : on a prétendu que , trompé par un espion , il 
s'attendoit que l'armée Françoise alloit se disperser pai* 
suite d'une révolution qui de?eit avoir éclaté à Paris. 
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fut signée à Trochtelfingen. Le même jour , un 
autre général , Lôcatello, qui commandoit Tes- 
corte des bagages de la grande armée , déposa 
les armes à Bopfingen. Cependant rarchiduc» 
continuellement harcelé par le maréchal Murât, 
passa le 20 près de Nuremberg; le même jour, 
il eut à soutenir , près d'Eschenau , un combat 
qui loi coûta beaucoup de monde ; lui-même , 
avec les généraux de sa suite et 6000 hommes 
de cavalerie 9 atteignit le 23 Egra, en Bohème. 

Ces 6000 hommes furent tont ce qui resta de ,„„<^Pi'»'«»^« 
SoyOOO Autrichiens qui avoient passé le Lech. ^••«i'»*- »«♦ 
Après- le départ de Tarchiduc Ferdinand, les 
François f déjà maîtres de la rive droite du Da- 
nube, forcèrent, le 18, les retranchemens 
dlJlm, et s'emparèrent de toutes les hauteurs 
qui dominen t cette ville. Les événemens qui se 
passèrent alors sont tellement incompréhen- 
sibles , qu'on est obligé de. s'en tenir à la simple 
narration des faits , sans prétendre rien expli- 
quer. Le 1 6 octobre au matin , le général M ack 
publia Tordre du jour suivant : « Au nom de 
S^ M. , je rends tous les généraux et officiers 
supérieurs responsables , sur leur honneur, leur 
devoir et leur bien-être, de ne plus prononcer 
le mot de reddition. Ik ne doivent penser qu'à 
la défense la plus constante et la plus opiniâtre, 
qui au surplus ne peut pas durer long-temps , 
puisque dans peu de jours les avant-gardes de 
deux formidables s&mées, Tune autrichienne et 
l'autre .russe , parottrpnt devant Ulm pour nous 

26* 
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délivrer. L'armée ennemie est dans un état pi- 
toyable f tant par suite de la saison qu€ï par le 
manque de vivres. Il est impossible qu'elle 
tienne au-delà de quelques jours dans les envi- 
rons; elle ne peut aller à l'assaut que par fôî- 
bles détachemens, parce que nous avons presque 
partout de larges fossés remplis d'eau : rien de 
plus facile que d'assommer les assaillans ou de 
les faire prisonniers. Si les vivres nous man- 
quoienty nous avons plus de 3ooo chevaux; je 
serai le premier à manger de la chair de cheval , 
et j'espère que tout le monde voudra faire 
comme moi. J'espère la même chose des braves 
faabitans de la ville , et leur répète l'assurance 
qu'ils seront amplement récompensés de leur 
dévouement. » "^ 

Le même, jour y les Frsfnçois commencèrent 
à bombarder la ville y et le lendemain le général 
Mack et le maréchal Berthier signèrent une ca- 
pitulation aux conditions suivantes: La place 
d'Ulm sera remise à l'armée francoise avec tous 
ses magasins et son artillerie ; la garnison met- 
tra bas les armes , et sera prisonnière de guerre; 
les ofiiciers seront renvoyés sur parole en Al- 
lemagne; cependant, si, jusqu'au 26 octobre^ à 
minuit, des troupes autrichiennes ou russes dé- 
bioquoient la ville , la garnison sortira librement 
avec ses armes , son artillerie et sa cavalerie, 
pour joindre les troupes qui l'auront débloquée. 

D'après cette capitulation quifixoitun terme 
à la reddition <l'Ulm , la plus grande partie de 
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Tarmée françoise auroH été obligée de rester 
dans les etiTipons de la ville jusqu'au 25. 
Comme ce retard- déplaisoit à Buonaparte, 
Mack signa, le ig^ une seconde convention qui 
dit qcre le maréchal Bertbier ajant donné sa 
parole d'honneur que l'armée autrichienne a 
repassé l'Inn, et que Bernadotte est entre Mu- 
nich eh l'Inn; que Lannes^ poursuivant l'archi- 
due Ferdinand a été le i S-à Âalen > que, le même 
jour. Murât* a éléà NordUngen^-et que Wer- 
neck a capitulé à Trochtelfingen ; enfin qu^ 
Soult est entre Ulm et Bregènz, et maître 
de la- route du Tirol , le feldnnaréehal Mack 
ajoutant foi à ces assertions , consent d'évacuer 
Ulm, le 20 f à condition que le corps du maré- 
chal Ney reste en totalité à Ulni^et dans les enr- 
Tirons jusqu'au 25-octobre. 

C'est ainsi qir un corps de pTtis de 2^,000 hom^ 
mes mit bas les armes > et fut tran^orté dans 
Finterieur de la France ; c'est ainsi que, par 
me suite de désastres et de fautes , mais surtout 
par la présomption d'an chef, la grande armée 
autrichienne fut détruite^ avant que les troupes- 
russes eussent eu le temps- d'arriver. La marche 
de ces troupes avoit été retardée pendant nn> 
mois' par les-armemens que la^ Prusse avoit or- 
donnés. Depuis le moment où Alexandre avoit 
acquis la conviction que cette puissance n'en- 
treroit pas dans la ligue , les coalisés- avoient 
tellement négligé ce cabinet, que lorsque le 
soi fit des.armemens de précaution ^ils'û'étoient 
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pa9 assurés qti^ils ne fussent pas dirigés contre 
eux. Une explication franche détruisit bientôt 
le soupçon, et les Russes continuèrent leur 
marche- 
Le premier corps de ces auxiliaires , fort 
de 4^^000 hommes , et commandé par Kutusoff, 
s'étoit avancé 9 pendant les événemens dont 
nous venons de donner le précis, à travers la 
Gallicie , la Moravie et rAulricbe. Le 16 octobre, 
Tavant-garde , sous les ordres du prince Bagra* 
tion, fit sa jonction à Braunau avec le corps 
autrichien de Kienmajer , qui , du Lech où il se 
trou voit le 6 avec2o>ooohommesy s'étoit suc- 
cessivement retiré jusqu'au delà de llnn, con- 
tinuellei^fient poursuivi par Bernadotte et les 
Bavarois qui lui livrèrent une suite de combats. 
Après la reddition d'Ulm, les François 
poursuivirent rapidement leurs avantages. Le 
corps de Ney resta seul en Souabe, où il 
fut renforcé par celui d'Augereau , qui passa 
le Rhin 9 le 26 octobre, à Huningue. Les 
autres corps se portèrent au-delà du Lech. 
Le 27, rinn fut passé. Le 29, le maréchal 
Lannes occupa Braunau qui avoit été évacué 
par les généraux Kutusoff et Meerveldt : celui- 
ci avoit remplacé Kienmayer dans le comman- 
dement. Le 3o, Bernadotte et Wrede entrèrent 
dans Salzbourgr Le Si , il y euf à Lambacfa un 
premier combat entre un corps russe commandé 
par Goloffkin, et Murât; GolofFkin, y fut tué. 
Le 4 novembre , l'armée françoise passa Iflms. 
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Le 5 , le maréchal Mortier se porta sur ta rive 
gauche du Danube, près de lÀjkZyOxx il trouva 
des magasins très-considérables ; et le maréchal 
Ney, qui avoit commencé à opérer contre le Ti- 
roir prit Scharnilz. La possession de ce fort lui 
oumtleche^iîo dlnsbruck. 

Le 7 novembre , il y eut à MariazeU un com- 
bat assez chaud entre favant-gardedeDaVoust 
et le corps de Mcerveldt qui y perdit ^ooo pri- 
sonniers et 1 6 canons. Le 9^ Tarmée russe re- 
passa près de Grein , sur la rive gauche du Da- 
nube. Cette manœuvre donna Keu à un combat, 
qui porte le nom de Durnstein y château célèbre 
dans l'histoire du moyen âge , parce qu'il a servi 
de prison à Richard Cœur de Lion. Ce combat 
eut lieu le 11 novembre, entre le maréchal 
Mortier et le prince Kutusoff ; les deux partis 
s'attribuèrent la victoire. Ce qui paroît sur, c'est 
que le général François, qui, n'ayant cpxe 5,ooo 
hommes , avoit été attaqué par des forces qua- 
druples, se fraya un chemin à travers les lignes 
ennemies et atteignit le corps de Davoust, non 
sans avoir ^éprouvé une perte proportionnée au 
désavantage de sa position. L'armée russe con^ 
tinua à se retirer vers la.Moravie, pour se rap- 
procher des corps qui surivoient à son secours. 
A cette époque, l'empereur d'^Autriche^ pour 
sauver sa capitale, fit unedém,arcfae pacifique. 
Le comte Giulay fut envoyé au quartier-géné- 
ral de Bu on aparté , pour connoître les^ condi- 
tions auxqudles celui-ci voudroit faire la paix. 


^ 
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et négocier un armistice. Buonaparte demanda, 
comme base d'un armistice, que les Russes re- 
tournassent chez eux , que l'insurrection hon- 
groise fût dissoute , et que Venise et le Tirol 
fussent provisoirement abandonnés aux Fran- 
çois. Accepter ces conditions , c'étoitse livrer à 
la discrétion du vainqueur. François II les re- 
fusa '. 

ocw^iît v*e"nni! ^^ gTaudc armée françoise suivit le cours du 
Danube sur sa rive droite, et entra, le i3 , 
dans Ja capitale de rAutriehe. On avoit négligé 
de brûler le pont qui conduit en Moravie ; et 
les généraux françois qui étoient entrés les 
premiers à Vienne , ayant fait accroire au prince 
d'Auersberg , qui avoit reçu Tordre de le brû- 
ler, que la paix étoit signée, ce général leur 
laissa le temps de se rendre maîtres de ce pas- 
sage important. On trouva , dans les arsenaux 
de Vienne , plus de i4oo bouches à feu ^ 
100,000 fusils ou pistolets, des munitions et des 
effets militaires très-considérables. 

La faute du général autrichien exposa les 
Russes au danger le plus imminent. L'armée 
françoise passa le Danube le i4 novembre , et 
marcha à la poursuite de l'ennemi, qui ne s'at- 
tendoit pas à être attaqué sitôt par des forces 
supérieures. Le i5, le maréchal Lannes attei- 
gnit .l'armée russe à Hollabrunn. Afin de se 

Voyez , parmi les Pièces justificatwee de ce cha- 
pitre , N.^ X , la proclamation qui parut à cette époque. 
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tirer d'une mauvaise position, le généralRutusolF 
entra en pourparlers pour un armistice qu'il 
n'avoit pourtant pas envie de conclure ; mais 
cette tuse lui laissa le temps de se retirer, en sa* 
crifiant toutefois Farrière-garde de 6000 hommes 
commandée par le prince Bagration , qu'il aban* 
donna pour mieux tromper Tennemi* Bagration 
fut attaqué 9 le 16, au soir, à Hollabrunn, et, 
le 1 7, à Guntersdorf 9 par 3o ou ^0,000 hommes; 
mais 9 par une conduite qui lui fit le plus grand 
honneur, il sauva une partie de son corps, avec 
laquelle il joignit, le i g, le prince Kutusoff à 
Wischau. 

Dès la veille , l'armée russe avoit arrêté sa trSïîk*î*^ë'îi' 
marche rétrograde , après avoir opéré sa jonc- **°** 
tion avec le corps de Buxhôwden , venu de la 
GalUcie. Le 18, le maréchal Murât entra dans 
Brûnn , capitale de la Moravie , où Buonaparle 
prit son quartier - général le 20 , pendant que 
les deux empereurs, Francois*et Alexandre, 
étoient réunis à Olmûtz.Leur armée commença 
à marcher de nouveau en avant; et si l'on doit 
ajouter foi aux rapports des François , ceux-ci, 
pour inspirer de la sécurité à leur ennemi , se 
retirèrent , montrèrent de l'inquiétude , et , res- 
serrant leurs rangs, masquèrent leurs forces. 
L'armée combinée se' rapprocha de Brnnn , et 
arriva dans les environs d'Austerlitz. Son aile 
gauche, commandée par le général Buxhôw- 
den, s'étendit vers le sud, dans l'intention de 
tourner la droite de Buonaparte. Celui * ci 
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ayant deviné ce plan-, en profita pour perdre 
Taraiée combinée , qui lui livra bataille , le 2 
décembre y dans une position qui étoit tout à 
son avantage. 

L'armée de Buonaparte étoit forte , d'après 
ses bulletins , de'8o>ooo hommes; les Russes 
étoient nu nombre de 60 ou 70,000 ; et les Au- 
trichiens, quifaisoient partie de cette armée, 
passoient 20,000; de manière que les forces 
auroient été à peu près égales de part et 
d'autre ; mais cette assertion est combattue par 
les rapports russes , qui donnent à l'armée fran- 
çoise une supériorité de 20,000 hommes. Si 
cette circonstance est exacte , on' est peut-être 
autorisé à demander pourquoi les alliés se 
pressèrent tant à livrer bataille , puisqu'ils ne 
pouvoient pas ignorer que les armées des^rchi- 
ducs Charles et Jean approchoient de Vienne. 
Le centre des Russes, où étoient placés les 
Autrichiens , se trouvoit sous les ordres du 
prince Kutusoff ; Faile droite étoit commandée 
par le grand-duc Constantin et le prince Dol- 
goroucki : nous avons déjà dit que le général 
Buxhôwden étoit à la tête de la gauche. L'aile 
gauche de l'armée françoise étoit commandée 
par Soult , le centre par Bernadotte , l'aile 
droite par Lannes , et Îà cavalerie par Murât 
Buonaparte dirigeoit l'ensemble des opérations. 
Lies troupes ennenûes étoient animées par la 
présence des deux empereurs^ leurs souve- 
rains. 
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Les Russes commirent deux fautes qui leur 
firent perdre la bataille. Leur aile gauche , 
trompée par l'apparente hésitation des Fran- 
çois , se jeta trop à gauche pour atteindre uq 
défilé par lequel elle vouloit pénétrer pour 
prendre les François en flanc ; mais Buonaparle 
j avoit placé dans la nuit le maréchal Davoust, 
par lequel Buxhôwden se vît tout-à-coup arrêté. 
L'autre faute fut une suite de la première ; pour 
attaquer de front Faile droite des François » 
pendant que Buxhôwden la tourneroit, les 
Russes avoient quitté les hauteurs de Pratzen 
qui dominent le champ de bataille; Soult les 
occupa i et décida par ce mourement la ba- 
taille, en attaquant Buxhôwden par le flanc et 
sur ses derrières , pendant que Davoust Tassail- 
lit de front. Le centre des François perça celui 
des Russes , où , comme nous Tavons dit, étoient 
les Autrichiens^ et le jeta sur la droite , où il 
causa une grande confusion. Cependant cette 
aile droite lut celle qui soufirit.le moins. A une 
heure y to^te l'armée combinée se retira avec 
ordre 9 en abandonnant cependant une grande 
partie de son artillerie. Une partie de Taile 
gauchefut jetée dans un lac, où quelques mil* 
liers d'hommes se noyèrent. Le général Kutu- 
soff annonça^ dans son rapport ofiiciel^ qu'il 
ayoit perdu 12^000 hommes dans cette bataille 
meurtrière , mais que la perte des François 
montoit à 18,000. D'après les bulletinri de Buo- 
naparle, les François perdirent, en tués et 
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blessés > 5900 hommes, et firent 20,000 pri- 
sonniers. 
uS dfîCî/'^' Si on avoit exécuté le plan qui avoit été cod- 
certé au mois de juillet, Tltalie auroit été le 
principal théâtre de la guerre contre la France. 
Mais lorsqu'on vit que Buonaparte portoit une 
si grande masse de troupes sur le Rhin , et iju'il 
se mettoit lui-même à la tête de cette armée , 
ot) tira trente bataillons de l'armée de Tarchiduc 
Charles pour renforcer celle de Mack. Le 
plan originaire en fut tellement dérangé , que 
l'archiduc ne put prendre l'offensive. Comme 
il tarda jusqu'au 18 octobre d'attaquer les Fran- 
çois, Masséna passa ce jour-là l'Adige près de 
Vérone ; mais il se retira dans la nuit sur la rive 
droite. Il repassa cette rivière le 29 , et attaqua 
pendant trois jours les Autrichiens dans leurs 
retranchemens près de Caldiero, et, le 1 ' no- 
vembre , à Chiavicca-del-Cristo , leur aile 
gauche commandée par le comte de Bellegarde. 
Il fut repoussé après des combats opiniâtres 
dans lesquels il perdit 8000 hommes en tués et 
prisonniers : l'archiduc avoue que ces journées 
lui coûtèrent 6672 hommes. Cependant les dé- 
sastres que l'armée d'Allemagne avoit éprouvés 
ne laissèrent à ce prince que le parti de la re- 
traite. Il la commença le 2 novembre , et la fît 
dans le plus bel ordre et dans une attitude me- 
naçante , quoique suivi pas à pas par Masséna <. 

* Les gens de Part blâmeot la lenteur de cette re- 
traite; ils voudroient aussi que l'archiduc, ayant pris la 
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à Glagenfurl; , et, vers la fin du mois^ à Gillj, 
^ où il fit sa jonction avec l'armée de son frère. 

Les corps de Jellachioh et de Rohan4||||^nt 
perdus. Xie premier, fort de 4^00 hommes, s'étaot 
HFrété trop long-temps dans le Vorarlberg , se 
trouva coupé, et fat obligé de se rendre à Auge- 
reau, par une capitulation qui fat signée, le i4 no- 
vembre , à Dombieren , au sud de Bregenz. Le 
prince de Rohan se fit jour jusqu'à Botzen ; mais 
la route de Garinthie lui étant fermée, il se tourna 
versTItalie et parut subitement près de Bassano; 
mais , après une résistance vigoureuse ^-il se ren- 
dit, avec 5ooo hommes qui lui restoient, le 24 
mai, à Yilla-Franca , au colonel Grabinski/ 

Les deux archiducs réunis se préparoient à 
marcher au.secours de Vienne, lorsque la bataille 
d'Âusterlitz et les événemens qui la suivirent 
paralysèrent tout-à-coup leurs efforts. La pru- 
dence auroit peut-être dû empêcher de livrer 
la bataille d'Austerlitz; toutefois la perte que 
les alliés y avoient éprouvée n'étoit pas assez 
grande^ pour ne pas être facilement réparée. 
Les archiducs amenoient plus de 80,000 hom- 
mes de troupes qui n'avôient pas été battues; 
ils étoient en communication avec la Hongrie , 
où se préparoit l'insurrection destinée à se 
joindre à ces princes ; l'armée russe avoit été 
battue, mais non défaite, et ses pertes étoient 
déjà- réparées par un nouveau qorps considé- 
rable qui venoit d'arriver en Silésie. En Bohème, 
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rarchiduc Ferdinand pouvoit organiser une 
levée en masse, à laquelle les babitans de ce 
pajssemontroient très-disposés; ijSo^oooPrus* 
siens, Saxons et Hessois étoieni wus les armes, 
et n'attendoieot que Tordre d'avancer ; 8o>ooo 
Prussiens, Russes , Suédois et Hanovriens me- 
naçoîent .dans le Nord , les frontières des Pays- 
Bas et de la Belgique,; une diversion formidable 
alloit être faite dans le midi de l'Italie; enfin, 
l'armée victorieuse de Buonaparte avoit été ex- 
traordinairement affoiblie par la per^e qu'elle 
avoit souflTerte à Austerlitz. 

Telle étoit la situation des choses le 5 dé- ^^^s^i'JSr 
cembre> lendemain.de ]a bataille d'Austerlitz , '•***• 
lorsque le prince Jean de Lichtenstein vint au 
quartier-général françois, où il eut une longue 
conférence avec Buonaparte. Le ^, l'empereur 
François II vint lui-même trouver le vainqueur 
à Saroschùtz^ où étoit son avant-garde. L'en« 
tretien dura deux heures^ pendant lesquelles 
on convint d'un armistice, et même des bases 
de la paix. D'après les bulletins françois, le 
général Savary accompagna l'empereur d'Alle- 
magne dans son quartier-général, pour savoir 
si Alexandre étoit disposé à prendre part à la 
convention. Il règne une si grande contradic- 
tion entre les rapports des deux partis , que, 
tandis que les bulletins françois sont pleins du 
récit de ce qui fut traité entre l'empereur 
Alexandre et Taide-de-camp de Buonaparte , on 
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a préteDdu; de la part des Russes , que Savarj 
n'avoit pas même été admis eu présence de leur 
monarque. On ne peut qu'hésiter entre des 
rapports si opposés; il est bon toutefois de rap- 
peler ce systèaie de mensoqges officiels intro- 
duit par Buonaparte ;^ il est une des preuves du 
mépris qu'il avoit pour une nation qui a si 
long-temps supporté son despotisme et dont la 
vanité a été plus d'une fois flattée de ses for- 
fanteries. 

L'armistice^ préalablement arrêté à Saro- 
scfaûtz /fut définitivement conclu à Austerlitz , 
le 6 décembre, par le maréchal Bertbier et le 
prince de Lichtenstein.' Il fut convenu qu'il ne 
cesseroit que quinze jours après la rupture des 
négociations pour la paix^ et après avoir été 
dénoncé aux plénipotentiaires respectifs et au 
quartier-général des deux armées; que, pendant 
sa durée , l'armée françoise occuperoit tout ce 
qniformoit alors le cercle d'Autriche avec l'état 
de Venise , et en Bohème, le cercle de Montabor 
et tout ce qui est à l'est de la route de Tabor à 
Lintz; enfin, une partie de la Moravie , d'après 
une ligne déterminée , ainsi que la ville 'de Près- 
bourg en Hongrie ; que l'armée russe é vacueroit 
les états d'Autriche ; savoir : la Moravie et la 
Hongrie dans l'espace de quinze jours, et la 
Gallicie dans un mois; qu'il ne seroit fait aucune 
levée en masse en Hongrie ni en Bohème ; qu'au- 
cune armée étrangère! ne pourroit entrer sur le 
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Tarchiduc Ferdinand pouvoit organiser une 
levée en masse ^ à laquelle les babitans de ce 
pajssemontroient très-disposés; ijSo^ooo Prus* 
siens. Saxons et Hessois étoienlsK>us les armes, 
et n'attendoi^it que Tordre d'avancer ; 80,000 
Prussiens, Russes , Suédois et Hanovriens me- 
naçoient . dans le Nord , les frontières des Pays* 
Bas et de la Belgique,; une diversion formidable 
alloit être faite dans le midi de lltalie; enfin, 
l'armée victorieuse de Buonaparte avoil été ex- 
traordinaitement aifoiblie par. la per^e qu'elle 
avoit soufferte à Austerlitz. 

Telle étoit la situation des choses le 5 dé- ^'Tî**^** ?^*- 

■toruis du o die» 

cembre, lendemain.de la bataille d' Austerlitz , '^^ 
lorsque le prince Jean de Lichtenstein vint au 
quartier-général françois^ où il eut une longue 
conférence avec Buonaparte. Le 4» l'empereur 
François II vint lui-même trouver le vainqueur 
à Saroschùtz, où étoit son avant-garde. L'en« 
tretien dura deux heures, pendant lesquelles 
on convint d'un armistice et même des bases 
de la paix. D'après les bulletins françois, le 
général Savary accompagna l'empereur d'Alle- 
magne dans son quartier-général , pour savoir 
si Alexandre étoit disposé à prendre part à la 
convention. Il règne une si grande contradic- 
tion entre les rapports des dieux partis, que, 
tandis que les bulletins françois sont pleins du 
récit de ce qui fut traité entre l'empereur 
Alexandre et l'aide-de-camp de Buonaparte , on 
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a prétendu y de la part des Russes , que Savary 
n'«ivoit pas même été admis en présence de leur 
monarque. On ne peut qu'hésiter entre des 
rapports si opposés; il est bon toutefois de rap- 
peler ce système de mensoqges officiels intro- 
duit par Buouaparte f il est une des preuves du 
mépris qu'il avoit pour une nation qui a si 
long-temps supporté son despotisme et dont la 
vanité a été plus d'une fois flattée de ses for- 
fanteries. 

L'armistice , préalablement arrêté à Saro- 
scfaûtz y fut définitivement conclu à Austerlitz , 
le 6 décembre, par le maréchal Berthier et le 
prince de Lichtenstein.' Il fut convenu qu'il ne 
cesseroit que quinze jours après la rupture des 
négociations pour la paix^ et après avoir été 
dénoncé aux plénipotentiaires respectifs et au 
quartier-général des deux armées; que, pendant 
sa durée , l'armée françoise occuperoit tout ce 
quiformoit alors le cercle d'Autriche avec l'état 
de Venise , et en Bohème, le cercle de Montabor 
et tout ce qui est à l'est de la route de Tabor à 
Lintz; enfin, une partie de la Moravie , d'après 
une ligne déterminée , ainsi que la ville de Pr es- 
bourg en Hongrie ; que l'armée russe évacueroit 
les états d'Autriche; savoir: la Moravie et la 
Hongrie dans l'espace de quinze jours, et la 
Gallicie dans un mois; qu'il ne seroit fait aucune 
levée en masse en Hongrie ni en Bohème ; qu'au- 
cune armée étrangère ne pourroit entrer sur le 
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territoire de la maison d'Autriche; enfin que les 
négociateurs pour la paix se réuairoient à Ni- 
kolsbonrg ■• 

Le lendemain de la signature de Tarmistice» 
Napoléon Buouaparte imposa aux provinces de 
la monarchie autrichienne occupées par ses 
troupes une contribution de loo millions de 
francs , qui fut répartie de la manière suif ante : 

Autriche sapérîeure ••••.•••••• lo nulUoni* 

Autriche inférieure y saos Tienne 1 6 

Vienne » • • l4 

Morarie • • • ta 

Bohème .•«•••••• ij 

Sdrie • ..»••• a4 

Carinthie • • 5 

Carniole. • ••••• •••• 3 

Gœrs etGradiaca i ^ 

Trieste Q 

Tirol • 9 

Salsboorg .••••.*••••»•••••«•••«•• 6 

ToUl«.» 100 milltoDS^ 


Ainsi Buoaaparte profita de la consternation 
^e les derniers événemens a?oient répandue à 
la cour de Vienne, pour priver Femperenr 
François II de tons les secours que Fapproche 
de ses deux armées d'Italie et du Tirol , la bonne 
Tolonté des Hongrois et des Bohémiens, le coup 
rage non abattu de Tarmée russe , et les engage* 
mens 4ue le rui de Prusse avoit pris arec Temr 

▼Il* ^7 


4l9 Gtf. XXXV. 'ÏKÂITé 0B PasSBOUftG SB i8io5. 

pereur Alexandre ' > lui oiFroieût poçr faire pâ jer 
eher à Buonaparke la iiardiesae atec laquelle il 
s'étoit avancé dans le cœur de la- monarchie 
uutrickieaney sans avoirassuré ses derrières au- 
trement que par l'amitié peu sûre des trois élec-* 
leurs de Bavière , de Wùrlemberg et de Bade« 
' L'emipereuiT. de Russie, qui s'étoit pas eu 
guerre ouverte avec Buonaps^rte 9 n'ajant agi 

?ne comme allié de TAutriche, n'accéda pas à 
armistice, et n*étoit pas dans le cas d'y accéder; 
cependant, pu^squç son allié ne, dAiPAAd oit plus 
son assistance , mais qu'au contraire il le prioit, 
en signe d'amitié, de retirer ses troupes, il 
donna ordre à son armée de rentrer dans les 
frontières de la Russie. Lès négociateurs pour 
la paix s'assemblèrent à Nikolspourg^ château 
appartenant à I9. maison des princes de Diie* 
trichstei» , et situé dans la ligae occupée par 
les François ;- si teutefœs on peut apptier i>égo- 
ciateurs des ministres, les uns chargés de faire 
connoître la volonté d'un vainqueur insolent j 
tes autres de recevoir seë ordres adressés à un 
eabinet découragé , et qui s'étoit prké de toutes 
les ressources par les^ijuelles ilauroit pu se pro- 
curer une paix honorable. Ces ministres étoient, 
4e la part de Bu ona parte, M. de TàUejrand Pé- 
rigord^ eè , de la part de TAutricbe , le prince 
Jean de lÂchienstein et le comte fgrmce de 
Giulay. On n'admit dans ce simulacre de con- 
grès aucun plénipotentiaire d'une puissance mé- 
* rby. Vol. VIII, p. 19. 
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diatrice ou alliée , si ce n'est le comte de Graf* 
fenreuthy ministre de Bavière. Le comte de 
Haugwitz y ministre du roi de Prusse , qui étoit 
arrivé à Vienne , chargé de faire , au nom de la 
Prusse' et de so^h allié , Tempereur Alexandre , 
despropositions qui pouvoient sauver TAutriche 
si elle ne s'étoit pas perdue par la pusillanimité 
de son ministère , fut retenu dans cette capitale , 
et j conclut un traité contraire aux instructions 
dontil étoit muni. 

De Nikolsboorg, les plénipotentiaires se ren« 
dirent d'abord à Vienne et ensuite à Presboursr. 
Les maladie» épidémiqu'es qui doivent avoir 
régné en Moravie , ne peuvent avoir été qu'un 
prétexte de ce déplacement. On disoit que Ton 
avoit voulu se rapprocher du quartier-général 
de Tarchiduc Charles ; mais il ne paroît pas que 
ee prince ail eu à cette époque beaucoup d'in- 
fluence 1^ le cabinet de son frère. 

Quoi qu'il on soit , on se pressa tellement de 
terminer les négociations , que la paix fut signée 
le 26décembre; et que les ratifications en furent 
échangées le i •* janvier. 

Nous allons rapporter les principales stipula* paix ««> vr^ 
tions de la paix de Fresbourg. tM. 

« La France , dit Vati. 2 , continuera de pos- 
séder , en toute propriété et souveraineté , les 
duchés , principautés , seigneuries et territoires 
au-delà des Alpes, qui étoient, antérieurement 
au présent traité , réunis et incorporés à l'Em- 
pire françois ou régis par les lois et les admi- 
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nislratious françaises. » Cet article consacre la 
réunion du Piémont , celle des duchés de Parme 
et de Plaisance y enfin celle de l'état de Gènes; 
réunions que rAutriche n'avoit pa^ encore re- 
connues. 

Par Y art. 5 , Tempereur d'Allemagne recon- 
noit lei dispositions faites par Buonaparte , re- 
lativement aux principautés de Luçques et de 
Piombino. 

Par Tari. 4> il renonce à la partie des états de 
la république de Venise , à lui cédée par les 
traités de Gampo-Formio et de Lu né villes la- 
quelle sera réunie au ]|*ojaume d'Italie. 

Il reconooît, par VarL 5 , Buonaparte comme 
roi dltalie; mais il est conVenu que les couronnes 
de France et d'Italie seront séparées aussitôt que 
les puissances nommées dans la déclaration pu- 
bliée par Buonaparte , au moment où il a pris la 
couronne d'Italie» auront rempli les ^piditions 
qui j sont exprimées ; Buonaparte se réserve 
toutefois de nommer son successeur comme roi 
dltalie. 

Les alliés de Buonaparte , les électeurs de 
Bavière , de Wurtemberg et de Bade , et la ré- 
publique bâta ve, sont comprb dans la pais, par 
\art. 6. 

ce Les électeurs de Bavière et de Wurtem- 
berg ayant pris , dit Vart. rj , le titre de rois, sans 
néanmoins cesser d'appartenir à la confédéra- 
tion germanique ; l'empereur d'Allemagne et 
d'Autriche les reconnojt en cette qualité. >» 
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Cet article nous fournit matière à quelques 
observations. 

Nous remarquerons d'abord qu'au moment 
où la paix de Presbourg fut signée > les élec- 
leurs de Bavière et de Wurtemberg n'aroienl 
pas encore pris publiquement le titre de rois» 
et que les articles même de ce traité où il est 
question d'eux ne leur donnent que leur an«* 
cien titre. Ces deux princes ne se firent pro«- 
clamer rois que le i.*' janvier i8o6. La procla- 
mation bavaroise , publiée à cette occasion , dit 
que, par les décrets de la divine Providence, 
Vautorité et la dignité du souverain de la Ba^ 
vière ont recouvré leur antique splendeur et 
leur élévation passée. Cette phrase oratoire 
n^est pas d'une exactitude historique. Le recès 
delà députation de l'Empire , de i8o3 , où la 
Bavière fut favorisée par la France et la Russie , 
la paix de Presbourg et les événemens subsé* 
quens, 6nt procuré à la maison de Biavière une 
augmentation de territoire qui lui assigne au- 
jourd'hui un rang immédiatement après les 
grandes puissances européennes. Mais com- 
ment ^ en faisant ces acquisitions, a-t-eile re- 
couvré une ancienne splendeur, si elle n'a ja- 
mais été aussi grande et aussi puissante que 
depuis cette époque ? Veut-on &ire allusion à 
ce royaume de Bavière qui, sous les Garlovin- 
giens 9 a été donné quelquefois en apanage à 
des cadets de cette maison ? Mats ce royaume 
de Bavière , ainsi nommé parce que la Bavière 
éloit une des principales provinces dont il 
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se composoit, qu'a*t-il de commun {ivec le 
duché de Bavière , qui a une origine difierente , 
et qui y dans le douzième siècle, a été conféré 
à la maison de Wittelsbach? Il falloit aban- 
donner un tel langage aux flatteurs de Buona-* 
parte, qui fdmoient à représenter leur maître 
comme le vengeur de l'injure , comme le re3* 
taurateur d'un trône antique. 

Quant à 1 électeur de Wurtemberg» il dit, 
dans sa proclamation, qu'il prend la dignité 
rojale par suite d'un traité conclu , le 3 9 dé* 
cembi^e, avec Napoléon Buonaparte , et qui 
étoit censé faire partie intégrante du traité de 
Presbourg. Nous reviendrons tout«a-rkeure sur 
ce traité. 

L^art. 7 de la paix de Presbourg et les deux 
procUnnations dqnt nous venons de parler, ont 
l'air de supposer qu'il dépendoit d'un état 
d'Empire de changer de titre sans l'aveu de ce 
corps et de son chef, pourvu qu'en uaant de ce 
droit on déclarât en même temps qu'on ne vou- 
loit pas se détacher de l'Empire; principe er- 
roné et subversif de la constitution germanique, 
qui regardoit le chef de ce corps comme l'uni- 
que source de tout annoblisscment et de toute 
élévation à un titre supérieur à celui dont on 
étoit revêtu, et qui, par les dernières capitu- 
lations » avoit même mis des bornes à l'exercice 
de celte prérogative impériale. 

Les deux électeurs pouvoient, il est vrai, 
s'appuyer de Fexemple de la maison d'Au- 
triche, qui avoit pris de sa propre autorité le 
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tiire impérial par uriB patente du lo août i8c>49 
mais si celte mesure de François II pouvoit pa* 
roitre irrégulière, oa troutera, en l'examinant 
de plus près, qu'elle n'avoit pourtant rienqi^i 
put autoriser les électeurs de Wurtemberg et 
de Bavière à l'imiter. La maison d'Autriche 
possède, hors de TEmpire germanique, de$ 
états considérables qui lui assignent un ran^ 
parmi les cinq grandes puissancçis continen- 
tales chrétiennes ; Je lien qui existçit entre l ar-; 
chiduché 4 Autriche et l'Empire étoit même 
Irès-foible , parce que le privilège accordé à 
cette maison , en 1 1 b6 , par l'empereur Frédér 
rie I®', l'investissoit d'une indépendance pres- 
que absolue '. François U prit bien le titre 
d'empereur d'Autriche, mais il n'érigea pas 
pour cela l'Autriche en Empire; il continua à 
se nommer archiduc d^Autriche ; il prit le titre 
impérial, ainsi que le dit la patente^ non comme 
archiduc d'Autriche, mais comme chef de la 
nioparchie autrichienne renfermant plusieurs 
royaumes et états indépendans; ce fut une di- 
gnité de famille qu'il s'attribua, plutôt qu^mj 
titre qu'il attacha à une de ses possessions. S'il 
pe prit pas plutôt le titre d'empereur d'Hongrie 

^ Ce priyilége dispense le duc d'Âatrithe de toute 
obligiatiôn dt service militaire , de celle d'aller recevoir 
l'investiture de l'empereur^ de celle d'assister aux dîètés^ 
et de la soumissioa aux tribunaux de l'Empire j il ac-^ 
corde ai^x femmes le droit de succéder à défaut d'hoirs, 
mâles y etc. Il est vrai pôurtabt que quelques auteurs. 
coBtest^airattthenticité de cet acie. ^o^. toU VI> p^ 182% 
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et de Gallicie > c'est que l'Europe étoit accou- 
tumée à le nommer, non d'après la plus impor* 
tante , mais d'après la plus ancienne possession 
de sa maison* 

Quoi qu'il en soît, plusieurs publîcistes 
mands avoient jugé cette démarche de 
pereur inconstitutionnelle et fournissai 
exemple dangereux. Le roi de Suède, ce 
observateur des formes légales , avoit 
clarer, à la diète de l'Empire , que cel 
étoit dans une liaison si intime avec là 
sition de l'Empire germanique , qu'il p< 
qu'il ne devoit pas être porté à la diète 
forme d'une simple notification (comme 
fait François II ) , mais qu'il devOit y être pi 
comnie un objet de délibération , afin queto^ 
les membres pussent faire connoitre leurs idées 
fondées sur la constitution. Cette observation 
n'eut pas de suite; la nouvelle dignité de la 
maison d'Autriche fut généralement reconnue; 
et deux années ne s'étoient pas écoulées , que 
l'exemple qu'elle avoit donné fut imité par 
deux princes qui ne possédoient pas un pouce 
de terre hors de l'Allemagne, et qui prirent la 
dignité rojale non seulement pour leurs per-^ 
sonnes et leurs familles^ mais pour les pays 
même pour lesquels ils étoient attachés à l'Em- 
pire , et soumis aux lois rendues par Tempe* 
Teur et TEmpire. 

Enfin ^ nous devons relever l'expressioia de 
confédération, gemmnique , qui se trouve dans 


FarL 7. NoQs avons Tnoairé, à une autre occa- 
sioD S que ce n etoit qu'abusivement qu'on don* 
Doit quelquefois cette qualification au corps 
germanique; une confédération pc^itique ne 
peot être formée qu'entre des états entièrement 
indépendanSy et les princes et autres états de 
FËmpirenerétoient pas; Il estyraique, tant que 
cet empire duroit encore, quelques écrivains, 
opposés à la maison d'Autriche , ont affecté de 
nommer le corps germanique une confédéra- 
tion germanique ; mais si la masse des préroga* 
tives que. les états s'étoient successivement 
arrogée^^l^ que les lois fondamentales et 
rasageavvllnt sanctionnées, pouvoit justifier, 
jusqu'à un certain point, cette dénomination aux 
yeux de ceux qui ne consultoient pas Thistoire, 
il ne falloit pas confondre l'état de fait avec 
1 état de droit. Le chef de l'Empire devoit ne 
reconnoitre que le dernier, et ne pas signer un 
dcte qui renfermoit une proposition contraire à 
ta dignité de la couronne que le choix des élec* 
teurs avoit placée sur sa tête. Nous verrons 
bientôt les funestes conséquences qui résul* 
lèrent de cette erreur. 

JJai't. 8 du^traité de Presbourg donne le dé-»'- 
nombreoient des cessions que la maison d'Au- 
triche fait aux trois alliés de Buonaparte. 

Elle abandoone : 

Au roi de Bavière : le marggravîat de Burgau, 
le Vorarlberg, le comtç de Hobenems , celui de 
Kœnigsegg-Rotbenfels, lès 5eiij;neuries de Tet- 

r Voyez vol. Vï, p. 239. 
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Jj^ art. 10 adjuge à rempereiir d'Autriche les 
pays de Salzbourg et de Berchtolsgaden , que 
lerecès de ladéputation de TÉmpire, de i8o3, 
aToit donnés au ci-devant grand^duc de Tos- 
cane. En dédommagement de cette cession et 
de celle des principautés d'Eîchstett etdePàs- 
sau , on donne, par ïart. ii, au ci-deveUît 
grand-duc , la principauté de Wûrzbourg, ou , 
comme dit le traité, Buonaparte s'engage à 
obtenir cette cession du roi de Bavière. Le titre 
électoral sera transféré sur cette principauté. 

La dignité de grand-maître de Tordre Teu- 
tonique , les droits , domaines et revenus qui , 
antérieurement à la présente guerre, dépen- 
doient de Mergentheim, les autres droits, 
domaines et revenus qui se trouvoient attaohés 
à la grande^maîtrise, à Tépoque de la ratification 
du présent traité , ainsi que les domaines et re- 
venus dont, à cette même époque. Tordre se 
trouvera en possession , deviendront hérédi- 
taires dans la personne et la descendance directe 
et masculine d'un prince de la maison d'Au- 
triche que l'empereur d'Allemagne désignera. 
lért. 12. 

Ainsi la grande-maîtrise de l'ordre Teuto- 
nique cessa de former une principauté ecclé- 
siastique et élective; elle fut sécularisée, non 
en faveur de la maison d'Autriche, mais en fa- 
veur d'un prince de celte maison que son chef 
désignera. Elle ne forme donc pas, comme la 
Toscane, ou , d'après l'article 1 1 de cette paix, 
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le W'urzbourgy une secundo- ou terUo^géniture , 
comme on disoit en terme de droit public d'Al- 
lemagne : elle appartiendra à la branche de la 
maison d'Autriche^ que l'empereur aura choisie 
pour cela; et, à Textinction de.cette branche dans 
les mâles » elle ne sera pas incorporée ^ la mo* 
narchie d'Autriche. 

On demanderoit de cpiel droit le roi d'Hon- 
grie et de Bohème 9 et le chef du gouvernement 
frahçois , ont disposé , dans un traité qui leur 
est particulier, et pour lequel ils n'ont pas même 
réservé l'approbation de l'Empire > d'une pos- 
session légitime de la noblesse allemande ; si , 
dans la période d'iniquité que nous nous sommes 
imposé la triste tâche de parcourir , il étoit per- 
mis de réclamer la justice tant de fois mécon- 
nue. Mais noas nous arrêterons un instant au 
sens de l'art. 12 , dont l'interprétation auroit 
sans doute donné lieu à de rives discussions, 
sans le bouleversement général de la ccmsû- 
tution germanique qui a été une suite néces- 
saire de la paix de Presbourg. 

Non seulement la grande-maîtrise de Tordre 
est sécularisée par l'art. 12 de ce traité ; mais , 
sans que cela soit dit clairement, j'ordre lui* 
même doit cesser. En effet, lauouveUe prin- 
cipauté instituée en faveur d'un cadet de la 
maison d'Autriche , se compose non seulement 
des droits, domaines et revenus qui dépens 
dotent de Mergentheim , chef-lieu de Tordre , 
et des autres droits , domaines çt revenus qui 
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sç trouvoienl attaches à la g'fande-maîlVise, 
mais aussi des domaines et revenus dont , à 
l'époqoe de la ratification de la paix , Tordre se 
trouvera en possession. Le prince les possédera 
de deux diflférentes manières; savoir ceux qui 
formôient l'ancienne grande^maîlrise, avec les 
mêmes droits que les possédoit le grand- 
maître , c'est-à-dire avec la supériorité territo- 
riale ; tandis que , dans les antres possessions 
de Tordre, il n'aura que les domaines et les re- 
venus , el que par conséquent il se trouvera , 
pour celle partie de sa principauté , sous la su- 
périorité territoriale des princes dans les états 
duquel ces biens sont situés. 

Remarquons la différence des époques qui 
constitueront le droit du grand-maître. Il ac- 
quiert les dépendances de Mergentheim , dans 
Tétat ob elles étoieht antérieurement à la guerre; 
il acquiert les droits , domaines et revenus ett- 
,facAes à la grande- maîtrise, ainsi que les do- 
maines et revenus de l* ordre, dans Tétat où les 
uns et les autres se trouveront à Téchange des 
ratifications de la paix. 

La nouvelle principauté séculière se com- 
pose des droîfs, domaines et revenus qui dé- 
pendoient de Mergentheim, chef-lieu de Tor- 
dre; c'est-à-dire, non-seulement dçla ville de 
Mergentheim avec son territoire, en tant que 
cette ville éloit la résidence du grand-maître , 
toàis de la ville de Mergentheim comme chef- j 
lieu de Tordre ^ et par conséquent de tous les I 
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droils, dotnaines et revenus qui dépendoient 
des admirôstrdtioûs de justice et financières sié- 
geaet à Mergeatheim , ou qui entroient dans les 
caisses de ces administrations. Cette première 
classe des possessions qui constituent la future 
principauté séculière , est abandonnée au prince 
dansTétat où elle étoit avant la guerre teraûnée 
par la paix de Pres|>aurg. 
. La seconde partie de la dotation du nouveau 
prince se compose des droits , domaines et re- 
venus qui étoient attachés à la grande-a>aîtrise. 
Cette classe renferme les droits, domaines et 
revenus dont le grand-maîtrç jouissoit égale- 
xaent , mais qui , régis par des administrations 
particulières et perçus par des caisses détachées, 
ne dépendoient pas des administrations établies 
à Mergeqtheim , mais étoient sous les ordres im* 
inédi|its du chef de l'ordre. De ce nombre étoient 
les possessions médiates du grand-iuaitre en Si- 
lésie et eo Bohème , régies par un gouverneur 
(stûtthalter) particulier; la commanderie de 
Nemslau en Silésie , quelques commanderies 
dont le grand-maître disposoit à son gré, et 
enfin les biens que l'art. 26 du recès de la députa- 
tion de FBm[Hre , du ^ février i8o3 , avoit con- 
cédés à Tordre à titre d'indemnité '. Le nouveau 
prince ne jouira de ces droits, domaines ^t re- 
venus, qu'autant que le grand-maitre en étoit 
en possessioo à l'époque de la ratification du 
traité , 00 au 1" janvier 1806. 

' F'oy. pf 4t deceTohunê» 
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Les deux classes de posses^ons , les dépen^ 
dances de Mergêntheim et les biens aUachés 
ou réunis à la grande-maîtrise, étoient disper^ 
sées dans une partie de rAllemagne. Les élec-^ 
leurs de Bade et de Wurtemberg avoient saisi, 
pendant la dernière campagne, toutes ces pos- 
sessions qui se trouvoient à leur proximité ; ils 
rendront les dépendances ^ mais ils resteront 
maîtres des droits , domaines et revenus atta-^ 
ches ou réunis à la grande-maitrise. Il est pro^ 
bable qu'à ce titre, le nouveau prince aura perdu 
une grande partie de ce que le recès de i8o3 
lui avoit accordé. 

Enfin , tout ce qui restoit à Tordre , le i«' jan- 
vier 1806, en bailliages et commanderies , sur 
la rive droite du Rhin , sera sécularisé en fa<^ 
veur du nouveau prince. 

Par le même article 1 2 du traité de Près- 
bourg, qui traite du grand-maître de Tordrlet 
Teutonique > JNapoléon Buonaparte promet ses 
bons offices pour faire avoir le plus t6t possible 
une indemnité pleine et entière en Allemagne 
à Tarchiduc Ferdinand. Ce prince possédoit, à 
litre de cession et d'héritage , le Brisgau et FOr- 
tenau , que le recès de la députatiôn de TËmpire 
de 1 8o3 avoit accordés au duc de Modène. L'ar-' 
ticle 8 de la paix de Presbourg avoit abandonné 
ces deux provinces à Télecteur de Bade; et, 
comme toutes les terres ecclésiastiques avoient 
été sécularisées et données par le recès, on ne 
Yoit pas quelle espèce d'jyadèoinîté auroit pu 


é^e accoiNiée à TarebÂduc Fer^and, el ob éoil 
croire qiie la claufio qui tonanie fart &» vrj a 
été a)Outée qae comme une formule salvatoive 
qui deveit wésetvet à Farehiduc des droite c|a'im 
jour oa pourroit faire valoir ei^safat^ur. 

En effel, l'Autriche a- &it , de la noo^exéca- 
lion de cel artâele, un eè^jet de plainte cootre 
Buonaparie,. dan» lé maailirste qu'dle pubUar 
en 1809^ '^'^OQt^ tentatiTC ^ dilr-on dans ce ma«> 
iiifeste , ponr faire donner de l'effet à one pro** 
messe si positive ^ resta infructueuse : on* se cône 
vainquit ^ da«â le cours d'une négociation sou-« 
vent reprise , qoe le cabinet françois n'a eu ji 
dans aucun temps , FiBteittiân< de salbfaire 
même en partie^ Sk A. R. » 

Les rois de Bavière et de Wurtemberg sont 
autorisés, fdatVarê. i5, de réunir à lears étals> 
le premier^ la ville d'Augsboorg > dont le recèft 
de 180^ avoit maintenu TinHiiédialeté^ el 1 autre, 
le comté* deBoadorf , que ce même acte avoif 
adjugé au grand'-prieur de Fordre de Sainl* 
Jean-^de- Jérusal^n. Les motifii qm ^uvoient £aH 
vonsé Fordre de Malte à Fépoque dii recè» de 
1 8o3 , nTesistoient pIiK depuis que la bonne 
inteHîgence: eiktre là France et la Russie «voil 
été IroaUée ;. et kr destruction d^un ordre a,n^ 
quel Alexaiûdce arroit montré de Fintéràt , &| 
un acte de vengeance de Baooaparte. 

JJarL i4 €st trèst-kiiportaBt. «cLL. MM. lea 
Dois de Baivôère et de Wùrtemlaetfg et S. A« 
de. Bade joiârjobt^ suiitlfis tervitûÎM^ 
vu. 28 
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à eux cédés ^ comme aussi sur leurs anciens 
états y de la plénitude de souveraineté et de tous 
les droits qui en dérivent et qui leur ont été 
garantis par S. M. Tempereur des François et 
roi d'Italie, ainsi et de la même manière qu'en 
jouissent S. M. rempereurd'Aliem£^ne et d'Au- 
triche et S. M. le roi de Prusse sur ses états al- 
lemands. S. M. l'empereur d'Allemagne et d'Au- 
triche, soit comme chef de l'Erfipire , soit 
eomme co-état , s'engage à ne mettre aucun obs- 
tacle à l'exécution des actes qu'ils auroient faits 
ou pourroient faire en conséquence. >» 
, Il paroijt que cet article tenolt fortement à 
cœur aux trois princes qui avoient réuni leurs 
forces à celles de Buonaparte contre le chef de 
rEmpire. L'électeur de Wurtemberg avoit de- 
puis long-temps des différends avec les États de 
son ^ays, auxquels une constitution garantie 
par l'Autriche , laPrusse et le Hanovre , assuroit 
le droit de surveiller l'assiette de l'impôt et 
l'emploi de son produit. Après le traité de Louis- 
bourg , l'électeur conçut l'idée de s'affranchir 
de cette gène. Il envoya au quartier^général de 
Buonaparte un de ses ministres, qui conclut^ 
lé 12 décembre i8o5, à Brùnn , une conven«« 
tion par laquelle le titre royal , une augmenta- 
tiokn.de territoire . et la souveraineté entière 
étoient assurés à l'électeur. On ne connoil pas 
les traités ptr leisquels les deux autres princes 
s'assurèrenli'ià souveraineté.- II. paroît que cet 
objet fut arraÎKgé dçs la conclosion de rarmis-^ 
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tice d'Austerlitz. Le premier acte qui en fait 
mention est un ordre du jour du 19 décembre, 
daté dp Schœnbrunn, par lequel le maréchal 
Berthier annonça aux armées françoises que 
Buonaparte avoit garanti aux trois électeurs la 
pleine souveraineté de leurs états. Les expres*- 
sions de Tordre du jour sont les mêmes que 
celles de la paix qui fut signée sept jours après. 
La forme dans laquelle ce cbangementfut porté 
àlaconnoissancedupublic^ caractérise Tesprit 
du temps. 

*. C'étoit sans doute se soumettre d'avance à 
toutes les humiliations dont il plairoit à Buona- 
parte d'accompagner ses faveurs, que d'accep- 
ter de sa main un don qu'il lui appartenoit aussi 
peu d'accorder, que le chef de la maison d'Au- 
triche pouvoit le sanctionner sans l'aveu de 
l'Empire. 

Il s'élève ici naturellement une question. En 
quoi consistoit la souveraineté dont le traité de 
Presbourg gratifia ces trois membresde l'Empire 
germanique? Les publicistes allemands avoient 
coutume de désigner sous le nom de quasi-aou- 
veraineté ou supériorité territoriale l'ensemble 
des droits qui appartenoient aux états d'Em- 
pire comme tels, et qui n'étoient pas la souve- 
raineté pleine et entière, laquelle exclut tout 
contrôle venant du dehors^ Quoique ces états 
eussent été placés, àr'i'égard des élrAng'ers, 
; dans la catégorie de souverains par la paix de 
Westphalie, qui leur reconnut le droit de 

a8* 
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guerre et de pai^ji:» ih a'étQieRt pourtant pas 
sauverOtUis daiiâ to^te la force du terme > puis- 
qu'Us s^e t^ouvoîf^at soumis^ «uis I0Î3 ibudamen- 
taies du corps germanique^ ai^^ qu'aux décrets 
' rendus par reiapereu^ et l'Empire réunis, sur 
les objets rés.ei>yés k hw décision^ que, des 
jugen\en& d^ levrs VribunaasQ, il y anoit appel 
à ceim d^ VEi9^pii^> si ua privilège particulier 
ne leur rf CQJ^^oîsisoit le droii de non appel ^ et 
qu'e^^ eux^même^ , pour leuirs personnes , 
étoient soumis à une autorité qui pouvoit les 
interdire, x^ettre leur pays sous administration , 
et lioême les priver du gouvernement. Le traité 
de Presbourg a-t-il pour objet de changer 
cette quasi-souveraineté en souvepaîneté- abso- 
lue? Ma^s, dafisce.cas, il roippoit le lien qui 
ajtt^choit les troi^ électeurs au corps germa- 
nique; et l'art. i4 étoit en contradiction avec 
l'art. 7, qui dit que çe§ trois princes ne cessent 
pas d'appartenii^ à la confédération^ germa- 
nique ; car qu'est-ce qu'appartenir à une confé- 
déiiiation ,, aux lois dé laquelle l'on ne se soumet 
pas? Le traité ajpute<> par formé d'explication , 
que les trois ^lecteur.», jouiront de la souverai- 
neté d^ 1^, mén^é ip^pièr.e qu'en jouisientrem- 
perei^K d'Aujtricl^ie etj 1^ roi^ de> Prusse sur leurs 
état^ £)Uem£inds ; mais cette ^ comparaison, n'ex- 
plique rien , puisq^Q les rapporte: entre TSm^ 
pire et les, pqsçeisipns de r^tnche^ et de la 
Prusse va^ioient 4fl province^à province diaprés 
Içs epi)k$l[itutio»fir.pîsi5ticulièi«s et lesf titresaux* 
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quels ces deux maisons avoienl acquis ces pays , 
ou d après l'usage qui souvent avoit préfaîu sur 
le droit 

Les éiecteurs-tois ^ aulcquels l'art« i4 âccor^ 
doit une souveraineté qu'il n'appartenoit pas à 
l'empereur seul de leur conférer sans lateu de 
l'Empire K, non contens de regarder rompus 
leurs liens avec l'Empire germanique > comme 
ilsl'étoient de fait> donnèrent au mol de sou* 
yeraineté un sens qu'aucun publiciste n'y a jà« 
mais attaché. Confondant le droit avec l'abus^ 
ils inirent le pouvoir despotique à la place de 
la souveraineté, et prétendirent que l'exercice 
de l'autorité sur leurs sujets, que le traité leur 
avoit accordé > deroit être sans contrôle, et ne 
eomportoît aucune limite coDstitdtîonnetle. Le 
roi de Wurtemberg partit de ce principe pour 
casser, dès le 3o décembre i8o5, les États de son 
pays, et pour annuller les droits que la constitu- 
tion assuroit à ^es sujets \ par cet acte arbitraire, 
il jeta , entre lui et son peuple, le germé d^une 
désunion qui s'est prolongée jusqu'à nos ^ours. 
L'électeur de Bade suivit cet exemple* Le a 5 
mai , il déclara , par forme de résolution sil^ une 
requête que la noblesse du Brisgati lui avoit 
présentée , que toute espèce de système repré* 
sentatif étoit supprimé, en conformité de la sùu* 
Teraineté dont k paix de Fresbourg Tavoit 
investi; et, par uo édit supplémentaire du a 5 
mai, il donna de la publicité au rescrit du 5 >• 

* Le roi ^ BaTière ne sapp^îina les Étais qne le 
1^' mai i8o8; eu donnant à aoarojaifmeuiieiiouveUa 
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Il appartient sans doute à line association* po- 
litique d'états indépendans, de consentir à ce 
qu'un des membres sorte de l'union et rentre 
dans sa souveraineté et son indépendanceorigi- 
naires. Il s'ensuit que si rËnipire germanique , 
au lieu d'être une .ononarcbie limitée 5 ainsi que 
nous l'avons observé, ayoit été véritablement 
une confédération politique, le cbef et les mem- 
bres de ce corps auroient pu délier tel ou tel 
état des obligations qui l'attachoient à l'état fé- 
déral, et renoncer à leur tour à celles qu'ils 
avoient contractées pour sa défense ; niais, dans 
ce cas même, rien ne le$ auroit autorisés à inves- 
tir ces anciens associés d'une autorité arbitraire 
sur leurs sujets , et à dépouiller ceux-ci des droits 
qu'ils tenoient^ soit d'une possession iomiémo- 
rialcj soit de transactions avec leurs princes. 
Le congrès de Vienne a donc fait un actç de 
justice rigoureuse, en restituant , après dix ans 
d'usurpation > aux sujets allemands Texercice de 
leurs droits primitifs, . . " 

Les trois électeurs investis de l'autorité sou- 
veraine donnèrent encore unp autre extension 
à; cette pr^ogative. Comme si la souveraineté 
d'un prince excluoit l'existence , dans l'enceinte 
de son territoire ou daps son voisinage, d'une 
autre, souveraineté > les électeurs prétendirent 
que le traité de Presbourg les rendoit maîtres 
des possessions de la noblesse immédiate de 

eonstîtutioa représentative. F'oyes WikKopf^ rhein. 
i?tt/irf,T.VI,p.468jT.VII,p.u / 
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l'Empire , enclavées dans leurs pays. Nous avons 
wn que, depuis quelque temps , les privilèges de 
cette noblesse offusquoient plusieurs prince» 
^'Empire , qui avoient fait des tentatives infruc- 
iueuses pour se débarrasser d'un voisinage si 
incommode* Jl n'est donc pas surprenant qu'ils 
iiient saisi le prétexte qui s'offroit pour exécuter 
ce projet. Il leur tenoit si fortement à cœur, 
qu'ib n'attendirent pas. même , pour cela , la 
signature du traité de Presbourg. Le même 
ordre du: jour du maréohaji Berthier dont nous 
avons parlé, enjoignit aux commandans des 
ti^oupes d'assister les électeurs dans la prise de 
possession des terres de V ordre équestre y eX"* 
pression peu. propre dont on s'est servi dans 
ces derniers temps pour désigner la noblesse 
immédiate, qui n'étoit un ordre dans aucune 
des significations qu'on pourroit donner à ce 

mot. 

Mais revenons, après cette digression, à la 
paix de Presbourg. 

Pai: Xart. 1 5 , l'empereur d'Autriche rei^once, 
tant pour lui, ses héritiers et successeurs , que 
pour les princes de sa maison, leurs héritiers et 
successeurs, à tous droits , soit de souveraineté , 
soit de suzeraineté, à toutes prétentions quelcon- 
ques , actuelles et éventuelles^ sur tous les états 
sans exception des rois deBavièreetdeWûrtem- 
berg , et de l'électeur de Bade , et ince versa. Il 
paroît que, par les droits éventuels auxquels 
ta m^ou d'Autriche a renoncé par cet article^ on 
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a vovAn désigner ceux de snocession qu'elle avoit 
sur le pajp de Wurtemberg. Les •ducs de Wwv 
teiOiberg teiiment , depuis le traité de CadsD >de 
i554> leurs étals 'à litre de -fief de la maison 
â' Autriche» et d'arrîère-fief Je rËwpire. Â-dé* 
£BHit <du àac Ulric » alors régnant , et de ses bé^ 
ritiers mâles, le duché devoit passer à cette 
maison. Il existoit<}epeQdant une branche ca- 
dette de Wurtemberg, celle de Montbélîard , 
issue d'un frère d'Ulric. La descendance mâle 
d'Ulric s'étant éteinte en 1 5g3 , la branche de 
Montbéliard , qui n'avoit jamais consenti à la 
fransaction de Gadan , succéda dans le duché, 
et le nouveau dnc refusa solennellement de 
prendre Tinveslitare de l'empereur Rodolphe , 
comme archiduc d'Autriche. Le différend lut 
arrangé en 1699 , par un traité signé 4 Prague ; 
le duc paya une somme d'argent à l'emperenr , 
et celui-ci lui donna l'investiture, pour lui et 
ses descendans mâles, an nom <de l'Empire seu- 
lement, en reponçant au lien vassalitiqiae qwat- 
tachoît ce duché k la maison d'Autriche , mais 
en réservant toutefois à celle-ci la succession 
an défaut d'hoirs mâles. La n^ison d'Autriche 
a ^depuis continué de porter le titre de 4tic de 
Wùi<temberg. Il paroît que , depuis la paix de 
Presbourg , son droit de succession dut être re-« 
gardé comme éteint. 

Observons, au reste , que e'étoit ici le lieu de. 
faire renoncer la maison d^ Autriche à rexer- 
eice ^e <^ droit d'épave ou ii'intamé^ation , 


en vertn doqoel «eUe a^oit ixioBs^aé les capi-» 
tanx et biens skués daos ses terres^ el apparte^ 
liant à des fondations ëtvangèves sécularisées. 
L'exercice de êe droit arott été «a des griefs 
mis en aidant conire rAntriclie pour lui faire la 
gaene ; mais la paix n'en parie pas, et il parott , 
en iconséqnence , que la cour de Vienne s'est 
maintenne dans la joinssance de ce droit< 
• Uai^. I y garantit 1 intégrité de l'empire d' An- 
triche dans l'état où il sera^ en consé<]oen€e 
du présent traité de paix. 

Par VarLi 8 , les parties contractantes recon-» 
Boissent l'indépendance de la république bel- 
Tétique , ré^e par l'acte de médiation , de 
même que l'indépendance de la république ba* 
tscve. n faut observer que^ l'indépendance des 
deux républiques n'est pas reconnue de la même 
manière; celle de la Suisse est attachée à la 
condition du maintien de l'acte de médiation ; 
et si cet acte donnoit de l'influence au gouverne- 
ment franoois, au moins il l'empAeboitd'en abu* 
ser pour entraîner la eonfédératicm helvétique 
dams tous ses prc^ets de guerre et de conquête , 
tandis que la prétendue indépendance de la ré* 
publique batave mettent entre les mains de Buo- 
naparte toutes les ressources de ce pays , et le 
laissoit le maître d'en changer la ^constitution , 
quand il le jugeroit conforme à ses intérêts. 

UaH. 21 statue que l'empereur d'Allemagne 
et d'Autriche , et l'empereur des François , roi 
d'Italie , conserveront, entre eux le même céré- 
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monial, quant au rang et aux autres étiquettes , 
que celui qui a été observé avant la pré- 
sente guerre. On ignore ce qui a donné lieu à 
rinsertion de cet article.. Buonaparte avoit-il 
. formé quelques prétentions au premier rang* , 
ou la maisond'Autriche artr^ile eu la prévoyance 
de sauver un rang qui bientôt devoit être le seul 
reste de l'antique splendeur de la couronna 
impériale qui oeignoit la tête des rois d'AUer- 
ipagne? 

Les autres articles du.traité règlent des points 
secondaires , telles que les dettes des. provinces 
cédées , la remise des archives , celle des pri- 
sonniers, l'évacuation de la monarchie autri- 
chienne par les troupes françoises > qui doil 
avoir lieu successivement dans Tespace de deux 
mois après l'échange des ratifications , excepté 
Braunau , qui restera un mois de plus à la dis- 
position de la France, comme lieu de dépôt 
pour les malades,et pour l'artillerie ^ 

Nous avons dit que la paix de Presbourg 
renferme diverses stipulations que . l'empe- 
reur d'Allemagne n'avoit pas l'autorité de 
faire sans le consentement de l'Ëtnpire. On 
crut sauver la forme par une déclaration que 
les ministres d'Autriche donnèrent au .moment 
de l'échange, des ratifications , et dans la- 
quelle ils dirent que si l'empereur étoit convenu , 
dans ce traité > de plusieurs stipulations qui 


- Mabteks, iZ^c.^Tf XI, p. aia« 
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concernoiënl rEmpiré germanique , il ri'avoit 
pas enlendu soustraire les articles y relatifs à la 
coDQoissance de f Empire et à sa participation 
compétente. Une déclaration semblable fat 
remise, le i5 février suivant^ par les ministres • 
de Bohème et d'Autriche à la diète de TEiri- 
pire. . . . i 

Arrêtons-nous encore un instant à la paix de owaiîoas 

X sur la p.iix de 

.Presbourg. Jamais jAjsqu'alors vainqueur n'a- ^''*»^"'«' 
voit abusé des chances de la fortune , comme 
Buonaparte abusa de ses succès en dictant cette 
paix à la maison d'Autriche. Le sacrifice de 
provinces chères au cœur du monarque, soit 
parce que, dès les temps les plus anciens, elles 
avoîent formé le patrimoine de sa famille , soit 
parce que leur situation géographique garan- 
lissoit la sûreté de ses frontières , devint d'au- 
tant plus douloureux, qu'il fallut les aban- 
donner à des princes contre lesquels l'empereur 
avoit plus d'un grief, qu'il accusoit d'avoir 
manqué envers lui à leurs engagemens, ou 
enfin aux dépens desquels il auroit voul^ 
s'agrandir. • • 

Voici l'aperçu des sacrifices que l'Aulriche 
fit par la paix de Presbourg. Elle perdit : 

m. e. popnliilioa. rereona en 0nr. 

1. Tirôl. .T.. 427 5i5,ooo 2^535 ,000 

2. Trente. 76 i55^ooo 55o,ooo 

3. Brixen 17 3o,ooo 25o,ooa 


A reporter^ • . . dig 700,000 3>5i5,ooo 


J 
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m. c* popalatipa. rer. es florin*. 

D* autre part, . 619 7005000 ' 5^5 1 5^000 
4. L'Autricbe anté- 
rieure ' . ^3\ 177,000 1,475,000 

5» Veaiie^ etc. • . . • • 736 â,iao,ooo 10,000,000 

• i,3i8i 2,997,000 i4,8io^ooo 

EBe acqnk Salzbonrg 
et Berchtolsgaden.* ao4 212,000 i,aoo>ooo 

Ainu sa perte se mon- 
ta il i^i4i ~ 2^785,000 i3,6io,ooo 

Mais ce qui rendit cette perte plus impor- 
tante, sous le rapport politique, c'est que do- 
rénavant TAutriche est coupée de toute com- 
munication avec la Suisse et Tltalie y et qu'elle 
est privée, de son influence sur l'Allemagne^ 
où nous allons voir entièrement expirer son 
autorité, et se ternir ce lustre que la pos- 
session de la première couronne du monde 
avoit , depuis trois siècles > réfléchi sur cette 
maison ^ 

* Voici ^ d'aprës les tables statistiques cki baron de 
LiCHTE»STSBK, l'aperçu des forces de la monarchie an-* 
trichienne après la paix de Presbourg. 

Superficie : 10,936 milles carrés* . 

Population : 24,900^000. 

Villes: 796. 

Bourgs : 20 12. 

Villages : 65,672. 

Valeur des produits annuels de ragricultore : 760 
millions de florins. 

Valeur des produits annuels de l'industrie : 38o mik 
lions de florins. 
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De toates les provinces que Buonaparte lui 
arracha , ce conquérant ne garda rien pour lui- 
même ; il les dstobua ^ avec an af^arent dé- 
sintéressement, ara troî» électeurs, ses alliés, 
on les incorpora au royaume d'ItaKe j dont il 
promettoit de se démettre ; mais il e«f la sa- 
ti^ction de forcer rAutricbe à reconnoitre la 
légitimité des usurpations en Italie, qu'elle 
avoit alléguées comme motif de guerre. Il affer- 
mit sa domination sur ritatie, en expulsant 
cette maison de tous les pays situés au-delà des' 
Alpes. Il; Fécarta du Rhin , et se ménagea , en' 
Souabe et en Bavière, des alliés qu'on pouvoit 
dès-lors regarder comme ses feudataires. Le roi 
de Bavière devint, par la paix de P^esbourg, un 
voisin formidable pour l'Autriche , aux dfépens 
de laquelle son ambition de voit dorénavant 
être satisfaite , puisque , du côté de la Souabe, 
il se trouvoit deux autres puissances protégées^ 
parla France. En un mot, la paûc de Pres^ 
bourg , dictée par le caprice d'un gueï^er in^ 
soient j éloit trop injuste dans ses stipulations ^ 
trop hmibiliante dans sa forme, pour être regar- 
dée autrement que comme une trêve. G'étoit ua 

Eevenus de Pétat s iio millions de florins. 
Dette»: goo millions dé florins. 
A^mée : mikuterie: S71 >ooo hommes* 

eavalérie : So^Saoi 

Artillerie: i4,3oo 
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)oag imposé au vaincu que celui-ci devoil se^ 
couer, à la première occasion. Cette paix étoit 
nulle, parce que la force seule ne peut pas 
donner au vainqueur le droit d'astreindre sa 
partie adverse à l'oUigation de remplir des 
conditions injustes par elles*mémes , et trop 
onéreuses pour être compatibles avec son exi»* 
tence politique. Elle étoit encore nulle sous nn 
autre rapport, parce que rAutriche j accor- 
doiltdes choses qui ne dépendoient pas d'elle , 
et que > par conséquent , son consentement ne 
pouyoit pas rendre légitimes. François Ilavoit 
fait la guerre comme empereur d'Autriche , et 
non comme chef de l'Empire ; il ne pouvoit 
donc faire la paix que dans la premiëre. qua-» 
lité. L'Empire u'ajant pas pris part aux hosti- 
lités y les stipulations de la paix ne pouvoient 
que lui rester étrangères. Le chef du gonver* 
iiement françois n'étoit pas fondé à lui deman- 
der des concessions ; car, quelque droit que lar 
victoire pût lui avoir donnée sur Fempereur 
d'Autriche , il n'en avoit acquis aucun sur l'Em- 
pire germanique. Ainsi toutes les stipulations 
de la paix de Presbourg relatives à l'Empire, 
doivent être regardées comme extorquées par 
la violence et consenties par la foiblesise* Ils 
étoient donc bien coupables , les conseils qui, 
au lieu de ramener à des sentimens de modé- 
ration l'idole devant laquelle ils fléchissoient les 
genoux, vantoient sa prétendue magnanimité 
pour avoir restitué à la monarchie autrichienne 
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quelques provinces dont les chances de la 
guerre Tavôient rendu momentanément le 
maître ; Hs étoient bien inconséquens-, ces 
.écrivains qui élevoient à Fenvi la gloire des 
armes françoises , au lieu de gémir d'un oubli 
des principes qui devoit bientôt ramener la 
barbarie des siècles du moyen âge. Ces 
hommes^ éblouis par l'éclat des succès mili- 
litaires y ne prévojoient pas que la conduite de 
Buonaparte envers le premier monarque de la 
chrétienté 9 produiroit contre les François une 
haine et une animosité qui, long-temps com- 
primées , ont fini par armer contre eux l'Europe 
entière. • 

Avec la paix de Presbourg conmience un oiigiwénwj»^ 
nouvel ordre de choses , ce nouveau système PKwpirefi«Bçoi.. 
Ci^dératif ^ sous Tapparence duquel Buonaparte 
masqua mal la domination universelle qu'il 
afiectoit. Après avoir ratifié la paix de Pres-^' 
bourg f Buonaparte se pendit à Munich , où l'on 
vit un événement qui alors étoit encore re^ 
gardé comme bien extraordinaire. La fille aînée 
du roi de Bavière , de l'auguste sang de Wit- 
telsbach, donna publiquement sa main à un 
simple particulier, à Ëngèae Beauharnais » fils 
de l'épouse de Buonaparte. Mais ce jeune 
homme, adopté par Buonaparte, fut déclaré 
son successeur éventuel au trône de l'Italie. £41 
annonçant cet acte au sénat par une lettre 
<]atée de Munich , le 12 janvier 1806, Buona<«* 
parte prévint que son intention étoit de faire 
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qui 

FLmpifm ffmtMM^ Ce lit pMv Ift pRBiière 
Um €fB^m eftlcMbl F^ilcr ^ ce sriléaie d» 
ledéraiiM dont le bol se wilKi liicBlat, 
et ifei a v;ts loole FEarope eoaiiBcaBlale seos 
Ja fërf#le do dof»oUMK. 

Awmtk de rapfMeter le» mIicj émmeaatnsqtn 
epparticMieol â lliisioire de la iieiMii ii e eoali- 
liMP ^ iiMM^ devons dire que Filetage crut de sa 
diffnké de faire ranellre as ■iwilifii assois , 
par le eomie de Statlieiiiberg', job |Jtui|K>ten- 
liaire 4 Londres^ m leuioite JMiliti ilif de sa 
condtnte. Daot ce mémoire ao alInlMe les 
désastre» de la campagne de i8o5 anz causes 
soixante»: 
t$^m0i**^^ i/' ▲ ce qi^on ne réalisa aocane de ees di- 
tfwil ^ ^ Yersiioo»dans le oord^ qmdevoienl finroer Buo* 
naparteà diivef se» troupe»; ce qni fat cause 
qae eduirci ne put pas sademenl dî^KMer da 
tontes se» farces rennes des cote», mais aussi 
des armées des Paj»*Ba» et do Hanovre ; 

2«* A la Tioladesi de la nentraliié de ta 
Prusse f ^ F^Ç* Farmée antridbienne dan» 
raUemati?e de se retirer sur ïlma oa de se voir 
enfermée et détruite'; 

' Il est oéceMaire de relerer ce que cette assertion 
renferme ^eisagéré. II est vrai que le passage de Ber* 
nadotte^ par le pajrs d'Anspacfa, força Mack de quitter 
Mi position snr llHer, qu'au dire de tous les «Hlitatres 
il auroit dû qiaitter lon^teaifa anpaaaTant; nifiaeeiia 
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3.^ A la faute du général Mack qui, au lieu 
de choisir TaltârDatiTe qui liu^ffroit une chance 
de succès'^ en se retirant vers Tlnn pour se 
réunir au général Kutnsoff » resta sûr i'Uler et 
se laissa entourer ; 


violation d'un territoire neutre > qui laissoltà Mack la 
retraite sur l'Inn , ne fîit pas cause de la faute qu'il Gt de 
s'enfermer dans Ulm. Il j a pins ; aucun des corps fràn- 
çoîs qui oat tfaVer-sé Id pays d'Ansbacli> n'a pris part 
aux affairés d'Ulm. €e ne furent pa» les troupes qai 
ayoient passé par la Franconie y qui coupèrent aux. Aa-^ 
trîchiens.la retraite par la Bavière. Ce fut le maréchal 
Soult qui exécuta cette manœuvre^ en marchant de 
Donawertli le long du Lech jusqu'à Fûssen. Les corps 
de Ney et de Lannes, et la cavalerie de Murât , qui 
marchèrent sur Ulm , n'avoieut pas traversé ta Franco-* 
nie. Il est yrai que le corps de Marmont^ après avoir 
passé le Danube k Neubourg^ marcha par Âugsbourg 
sur Iller-Aichheimi mais ce cçrps arriva après la prisç, 
d'Clm. 

Lies gens de Fart disent^ au surplus , qn'il n'est ^las 
exact que Mack n'ait eu que l'alternative posée dans le 
texte ; ils disent qu^il lui restoit trois autres moyens de 
se tirer de sa mauvaise situation. Il pou voit entrer par 
Scliaffhonse en Suisse , oh Farchidoc Jean seroit venu se 
Féanir à lui *, il po«voit se retirer sur le Mein et de là 
clans la Hesse^ dont il auroit forcé le souverain de faire 
cause commune avec lui. C^ite marche le mettoit en 
coaimunication avec les troupes hanovriennes, russes et 
suédoises , et auroit décidé la Prusse. Enfin , si ces deux 
plans lui paroissoiént trop hardis^ il pouvoîl se trans-' 
porter sur la rive gatidie d^ Danlibe , et se retirer vers' 
Ia-Bo)ième. 

Vil. 29 


^Ho en. XXXT. TBAIT^ DE PRESBOURG DB l8o5. 

4»^ Au relard qu'éprouva Tarrivée de la se- 
conde colonne n^M , qui fut anètée pendant 
plus d*un mois par les arméniens que faisoLt la 
Prusse, et qui paroissoient dirigés contre la 
Russie; 

5»« A la négligence du général prince d'Aners- 
berg d^incendier le pont de Tabor , qui oavrit à 
Tennimii les pajrs situés su r la gauche du Danube, 
et exposa la première armée russe au danger 
d'être coopée et détruite avant qu'elle put se 
nraiiir à Tannée de Boxhôwdea , qui appro* 
clicil. 

A toutes ces raisons , la déclaration pooroit 
ajouter la préci{Htation avec laqiK^e on livra 
la bataille d\\usterlitK , qu^il dépendoit des 
coalises d eriler, et qu'ils auroienl dû a|oonier 
jusqu^à ce que larchiduc Charles Gàt maître de 
Vienne. Elle ponvoit même ajouter la pnsillani- 
mité du cabinet autrichien» et la stupeur dont 
les ministres de 1 empereur furent frappés après 
la bataille d'Ansterlitz. 
'^ T'^ci^ Quelque douloureux que lussent les sacri- 
^ r^" »« *^ ficcs que le traité de Presbourg avoit imposés à 
r Autriche» elle devoit espérer au moins que 
ses provinces» fbniecs par nn ennemi superbe , 
qni« par décret du aS novembre, leur avoit im- 
pose une contribution de guerre de loo mil- 
lions « sefioient prxmiptement débarrassées de 
ce Beau, et qu^èlle le n trer o it dans la totalité 
des possessions qne le traite lui avoit laissées; 
*»^^w par Mile d on événement auquel le gou- 
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vernement autrichien fut peut-être étranger, 

cet espoir ne fut pas entièrenobent réalisé, 

Comme Tempereur avoit cédé les ci-devant 

états de Venise^ on nomma de part et d'autre 

des commissaires pour remettre à la France la 

Dalmatie qui en faisoit partie. G'étoient, au 

nom de l'Autriche > le marquis Ghisellieri, et, 

au nom de la France, les généraux Molitor et 

Dumas. Ces commissaires étant arrivés, le 19 

février 1 806 , à Zara > apprirent que les Russes 

qui âvoient une escadre dans ces parages, 

a voient sommé le commandant des Bouches 

du Gattaro de leur remettre cet important poste. 

Sur-le-'champ le général Molitor marcha vers 

Gattaro ; mais , ayant son arrivée , le comman^ 

daat qui sans doute avoit reçu des ordres en 

conséquence parle général Brody, gouverneur 

de la Dalmatie et de TAlbanie , avoit remis la 

place , lé 4 mars , à un petit nombre de Russes, 

accompagnés de 1 5oo Monténégrins. Si la cour 

de Vienne avoit autorisé la conduite de ce 

commandant ( supposition qui n^est nullement 

prouvée), elle expia douloureusement le tort 

de cette connivence.. Buonaparte déclara qu'il 

lie s'empareroit pas de force de la place de 

Gattaro; que c'étoit àTAutriche à la lui livrer 

en exécution du traité, et qu'en attendant, les 

troupes françoises resteroient en possession de 

la partie des états héréditaires qu elles n'avoient 

pas évacuée, et nommément de la place de 

Braunau. Il retint même les prisonniers de 
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guerre autrichiens qui étoient sur le point d'être 
rendus, et la grande armée Françoise prolon- 
gea son séjour en Allemagne > et s'établit en 
Barière et en Franconîe. 

Buooaparte n'exécuta cependant qu'une 
partie de sa menace, celle qui tomboit à \i 
charge de l'Autridie ; mais il donna ordre 
d'agir hostilement envers les Russes. Ceux-KÎ, 
à Fabri du port de Cattaro où leurs vaisseaux 
et ceux des Anglois trou?oient un refuge, décla^ 
rèrent , le i5 mars 1 806 , bloqués tous les ports 
François de la mer Adriatique , et exécutèrent , 
arec Faide des Anglois , ce blocus arec une 
telle rigueur , que tout commerce de cabotage 
fut intercepté. Buonaparte renforça son armée 
de Dalmatie ; et , le 37 mai, le général Lan- 
riston prit possession, par son ordre, de la 
Tille libre de Raguse, en annonçant qu'on ne 
rendroit cette Tille que lorsque les Russes aa- 
roient éTacué FAlbanie et les tles ct-dcTant Té- 
nitiennes , et que leur escadre auroit quitté la 
mer Adriatique. D j eut, dans le courant de 
. l'année 1806, diverses affaires entre Lauriston 
ou Blarmont , son successeur, et les Russes ; 
mais ceux-ci restèrent en possession des Bou- 
ches du Cattaro jusqu'au mois d'août 1S07, 
qu'ils les remirent aux François par suite de la 
paix de Tilsit. 
.^o.rrnt»« 4m Malgré cctte restitution , l'Autriche ne rentra 
io«ctoW«i6^. dans la possession de Braunau qua la suite de 
BOUTeaux sacrifices. Après de longues sollicita- 
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V 

lions, Buonaparte consentit à lui rendre cette 
place par une conveiition qui fut signée à Fon- 
tainebleau, le lo octobre 1807, ^^^tre M, de 
ChampagnjTj miflisftre des relations extérieures 
de France, et le comXe de Metternich y ^xù\y^!&- 
sadeur d'Autriche à Paris. L'Isonzo fut déclaré 
former Ja limite entre Fltalie et les provinces 
autrichiennes ; de manière que T Autriche re- 
nonça à tout ce qui lui appartenoit sur la rive 
droite de ce fleuve, et qui auroit dû lui être 
rendu d'après le traité de Presbourg*; On lui 
céda, à la vérité, le petit territoire de Monte- 
falcone , situé sur la rive gauche de de fleuve ; 
mais eé district équivaloit à peine à la diidème 
partie de ce qu'elle pcrdoit*. Elle consentit 
au^si à rétablissement d\ihé route militaire 
^ntre Fltalie et la Dalinatîe. Buonaparte promit 
<le la faire metti^e en possession de BrAUoau un 
mois après la ratification du traité ^ • 

* Voy, Manifeste de l'empereur d'Autrighe y du mois 
d'avril 1809, daûs mon Recueille Pièces officielle^ f 
T. IX, p. 261. 

* Martbns , /2^cttrf/> T. XI , p. 468, 
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}Oog imposé ao vaincu que celui-ci devoit se-< 
couer, à la première occa^on. Cette paix étoit 
nulle, parce que la force seule ne peut pas 
donner au vainqueur le droit d'astreindre sa 
partie adverse a l'oUigation de remplir . des 
conditions injustes par elles*mémes , et trop 
onéreuses pour être compatibles avec son exis-^ 
tence politique. !IÇlle étoit encore nulle sous un 
autre rapport, parce que rAutriche j accor- 
doiltdes choses qui ne. dépendoient pas d'elle, 
et que , par conséquent , son consentement ne 
pojuyoit pas rendre légitimes. François ELavoit 
fait la guerre comme empereur d'Autriche , et 
non comme chef de l'Empire ; il ne pou voit 
donc faire la paix que dans la première, qua- 
lité. L'Empire n'ayant pas pris part aux hosti- 
lités y les stipulations de la paix ne pouvoient 
que lui rester étrangères. Le chef du gouver- 
nement françois n'étoit pas fondé à lui deman- 
der des concessions ; car, quelque droit que la 
victoire pût lui avoir donnée sur l'empereur 
4' Autriche , il n'en avoit acquis aucun sur l'Em- 
pire germanique. Ainsi toutes les stipulations 
de la paix de Presbourg relatives à l'Empire ^ 
doivent être regardées comme extorquées par 
la violence et consenties p^r la foibles^e. Ils 
étoient donc bien coupables , les conseils qui, 
au lieu de ramener à des sentimens de modé- 
ration l'idole devant laquelle ils fléchissoient les 
genoux, vantoient sa prétendue magnanimité 
pour avoir restitué à la monarchie autrichienne 
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quelques provinces dont les chances de la 
guerre Tavoient rendu momentanément le 
«aaitre ; Hs étoient bien înconséquens-, ces 
£crivains qui élevoient à Fenvi la gloire des 
armes firançoises , au lieu de gémir d'un oubli 
des principes qui devoit bientôt ramener la 
barbarie des siècles du moyen âge. Ces 
hommes^ éblouis par l'éclat des succès mili- 
litaires j ne prévoyoient pas que la conduite de 
Buonaparte envers le premier monarque de la 
chrétienté , produiroit contre les François une 
haine et uneanimosité qui, long-temps corn-- 
primées , ont fini par armer contre eux l'Europe 
entière. 

Avec la paix de Presbourg commence un OAir?neênwj,^ 

1111 " , t*me tèdéral «U 

nouvel ordre de choses y ce nouveau système i'K»pir«fi»ofi«s. 
li^dératif ^ sous l'apparence duquel Buonaparte 
masqua mal la domination universelle qu'il 
sfiectoit. Après avoir ratifié la paix de Pres-^' 
bourg f Buonaparte se pendit à Munich , où l'on 
vit un événement qui alors étoit encore re^ 
gardé comme bien extraordinaire. La fille aînée 
du roi de Bavière , de l'auguste sang de Wit- 
telsbach, donna publiquement sa main à un 
simple particulier, à Ëngèae Beauharnais, fils 
de l'épouse de Buonaparte. Mais ce jeune 
homme, adopté par Buonaparte, fut déclaré 
son successeur éventuel au trône de l'Italie. En 
annonçant cet acte au sénat par une lettre 
<Utée de Munich , le 12 janvier 1806, Buona^ 
parte prévint que son intention étoit de faire 
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con^ître par d'autres dispositions la liaison qui 
devoit avoir lieu eolre tous les étais fédérés de 
V Empire ffançoîs. Ce fut pour la première 
fois qu'on enteupdit pader de ce ayslÀfue d» 
fédération dont le bul; se- noiaBifeftla! bieul^ai , 
et qui a mis toute l'Europe conliflbentalei sous 
Ja férule du despotisme. 

Ayant de rapporter les antres eTénemens qui 
«pp>arti€BneQt à l'histoire de la troîsâème coali- 
tiûo , aouA devons dire que l'AirtTiiElieerat de sa 
dignité de faire remettre au. ministère i^gloiâ , 
par le comte de Staehemberg^ sonplenipoten-- 
tiaire à Londres > un mémodsrc justificatiÊ de sa 
conduite* Dans ce mémoire on attribue les 
désastre^ de la campagne de lâofi aux causes 
suivdutes: 
ir«n.«ir«in«is. i.^' A €« qu'oft uc réaliba aucxine de ces di- 
trich«. versions- dans le nord ^ qui devcaent lorcer Jduo* 

naparte à dîviset sea troupes ; ce qui foi cause 
que celui-ci ne put pas seulemenb disposer de 
toutes ses farces venues des côtes, mais aussi 
des armées des Payis^Bas et du Hanovre ; 

2«® A la violation de la neutralii» de la 
Prusse > qui piâça Tarmée autriefaienne daod 
l'alterna tive de se retirer sur ïhut ou de se vois 
enfermée et détruite '; 

' Il est nécessaire de relever ce que cette assertion 
renferme cPexagéré. II est vrai que le passage de Ber- 
littdotte, par le pajs dPAnspach» força Maci de quitter 
•a posîtioa sur llHcv, qu'au iirt de leus les imlkairetf 
ilauroit dû qttittor Ibof^tempa aupaïAYant; iii^fteetle 


SBGT. m. T&OISlàlEB GUERRB DAUTRIOHI. 4^9 

3.<^ A la faute du général Mack qui, au lieu 
de choisir TallÉrnatiTe qui liH0ffroit une chance 
de succès '^ en se retirant vers l'Inn pour se 
réunir au général Kutosoff^ resta sûr Tllter et 
se laissa entourer ; 


violation d'uu territoire neutre, qui laissoità MacL la 
i^etraite sur Tlnn , ne fîit pas cause de la faute qu'il (it de 
s'enfermer dans Ulm. Il j a pins ; aucun des corps fran- 
$eîs qui est traversé le paj^ d'Ansbadh, n'a pris part 
aux affftirés d'Ulm. Gs ne farent pas les troupes qai 
avoient passé par la Franconie, qui coupèrent aux Aa<^ 
trichiens.la retraite par la Bavière* Ce fut le maréchal 
Soult qui exécuta cette manœuvre , en marchant de 
Donawèrtli. le long du Lech jusqu'à Fûssen. Les corps 
de Ney et de Lannes, et la cavalerie de Murât, qui 
marchèrent sur Ulm , n'avoieiit pas traversé la Franco-^ 
nie. Il est rrai que le corps de Marmont, après avoir 
passé le Danabe à I^eubourg^ marcha par Augsbourg 
sur Iller-Âichheim ^ mais ce cprps arriva après la prise. 
d'UIm. 

Les gens de l'art disent ^ au surploa^ qu'il n'est ^las 

exact que Mack n'ait eu (pe l'alternative posée dans le 

texte ; ils disent quUl lui restoit trois autres moyens de 

se tirer de sa mauvaise situation. Il pouvoit entrer par 

ScbafiPhouse en Suisse , oh Farchiduc Jean seroit venu se 

réunir à lai ; il poatoît se retirer snr le Mein et de là 

clans la Hesse, dont il auroit forcé le sooreraia de faire 

cause commune avec lui. C^lte marche le mettoit eu 

cotumunication avec les troupes hanovriennes, russes et 

suédoises y et auroit décidé la Prusse. Enfin , si ces deux 

plans lui paroissoiént trop hardis^ il pouvoit se trans-' 

porter sur la rive gaudie d^ Dantibe , et se retirer vers' 

la-BoJiène. 

VU. 29 
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. 4«** Ab retard qu'éprouva Tarrivée de la se- 
conde colonne rim»e , qui fut ariétée pendant 
plus d'un mois par les armemeùs que faisoit la 
Prusse, et qui paroissoient dirigés contre la 
Russie ; 

5.^ A la négligence du général prince d'Auers- 
berg d'incendier le pont deTabor, qui ouvrit à 
Fenneniiles pays situéssur la gauche du Danube, 
et exposa la première armée russe au danger 
d'être coupée et détruite avant qu elle pût se 
réunir à l'armée de Buxhôwden , qui appro- 
choit. 

A toutes ces^raisons , la déclaration pouvoit 
ajouter la précipitation avec laquelle on livra 
la bataille d'Austerlitz , qu'il dépendoit des 
coalisés d'éviter, et qu'ils auroient dû ajourner 
jusqu'à ce que l'archiduc Charles fût maître de 
Vienne. Elle pouvoit même ajouter la pusillani- 
mité du cabinet autrichien, et la stupeur dont 
les ministres de l'empereur furent frappés après 
la bataille d'Austerlitz. 
occ«p«iîon des Ouclque douloureux que fussent les sacri- 

Bouche» da Cal- «i «fi-rkl •• » 

t«ro par les But- ficgg q^g ic traitc de Presbourg avoit imposes à 
l'Autriche, elle devoit espérer au moins que 
ses provinces , foulées par un ennemi superbe , 
qui 9 par décret du 28 novembre , leur avoit im- 
posé une contribution de guerre de 100 mil- 
lions, seroient promptement débarrassées de 
ce fléau, et qu'elle rentreroit dans la totalité 
des possessions que le traité lui avoit laissées ; 
mais, par ^uite d'un événement auquel le gou- 


SBCT. in. TROISIÈMB GUERRE D^ AUTRICHE. /^Sl 

Ternement autrichien fut peut-être étranger, 
cet espoir ne fut pas entièrement réalisé, 

Comme l'empereur avoit cédé les ci-devant 
états de Venise , on nomma de part et d'autre 
des commissaires pour remettre à la France la 
Dalmatie qui en faisoit partie. G'étoient, au 
nom de l' Autriche^ le marquis Ghisellieri, et, 
au nom de la France, les généraux Molitor et 
Dumas. Ces commissaires étant arrivés, le 19 
février 1806, à Zara, apprirent que les Russes 
qui avoient une escadre dans ces parages, 
avoient sommé le commandant des Bouches 
du Gattaro de leur remettre cet important poste. 
Sur-le^^champ le général Molitor marcha vers 
Gattaro ; mais , avant son arrivée , le comman-* 
dant qui sans doute avoit reçu des ordres en 
cpnséqueuce parle général Brodj> gouverneur 
de la Dalmatie et de l'Albanie , avoit remis la 
place , lé 4 mars , à un petit nombre de Russes , 
accompagnés de i5oo Monténégrins. Si la cour 
de Vienne avoit autorisé la conduite de ce 
commandant ( supposition qui n^est nullement 
prouTée), elle expia douloureusement le tort 
de cette connivence.. Buonaparte déclara qu'il 
ne s'empareroit pas de force de la place de 
Gattaro; que c'étoit à l'Autriche à la lui livrer 
en exécution du traité, et qu'en attendant, les 
troupes françoises resteroient en possession de 
la partie des états héréditaires qu'elles n'avoient 
pas évacuée, et nommément de la place de 
Brauuau. U retint même les prisonniers de 
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guerre autrichiens qui étoieni sur le point d'être 
rendus^ et la grande armée françoise prolon- 
gea son séjour en Allemagne > et s'établit en 
Bavière et en Franconie. 

• 

Buonaparte n'exécuta cependant qu'une 
partie de sa menace > celle qui tomboit à \i 
charge de l'Autriche ; mais il donna ordre 
d'agir hostilement envers les Russes. Ceux-ci , 
à l'abri du port de Cattaro où leurs vaisseaux 
et ceux des Anglois Irouvoient un refuge, décla- 
rèrent, le i5 mars 1806, bloqués tous les port» 
francois de la mer Adriatique, et exécutèrent, 
avec l'aide des Anglois , ce blocus avec une 
telle rigueur , que tout commerce de cabotage 
fut intercepté. Buonaparte renforça son armée 
de Dalmatie; et, le 27 mai, le général Lau- 
riston prit possession, par son ordre, de la 
ville libre de Raguse, en annonçant qu'on ne 
rendroit cette ville que lorsque les Russes au- 
roient évacué l'Albanie et les lies ci-devant vé- 
nitiennes, et que leur escadre auroit quitté la 
mer Adriatique. Il j eut, dans le courant de 
l'année 1806, diverses affaires entre Lauriston 
ou Marmont , son successeur, et les Russes ; 
mais ceux-ci restèrent en possession des Bou- 
ches du Gattaro jusqu'au mois d'août 1 807 , 
qu'ils les remirent aux François par suite de la 
paix de Tilsit. 
coBveniîon de Malgré ccttc rcstitutiou , l'Autriche ne rentra 
io octobre 1807. (Jans la possession de Braunau qu^a la suite de 
nouveaux sacrifices. Après de loogues sollicita- 
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tions, Buonaparte consentit à lui rendre cette 
place par une coni^eation qui fût signée à Fon- 
tainebleau, le lo octobre 1807, ^^^^^ M- ^ 
Champagn/-, mitiisftre des relations extérieures 
de France, et le comte de JHetternich, ambas* 
sàdeur d'Autriche à Paris. L'Isonzo fut déclaré 
former la limite entre l'Italie et les provinces 
autrichiennes ; de manière que l'Autriche re- 
nonça à tout ce qui lui appartenolt sur la rive 
droite de ce fleuve, et qui auroit du lui être 
rendu d'après le traité de Presbourg. On lui 
céda , à la vérité , le petit territoire de Monte- 
falcone , situé sur la rive gauche de de fleuve ; 
mais ee district équivaloit à peine à la dixième 
partie de ce qu^elle perdoit >. Elle consentit 
aussi à l'établissement d^uhé roule militaire 
Jèntce l'Italie et la Dalrnatîe. BiM)na|)arte promit 
de la faire mettre en possessioB de firaunau un 
mois après la ratification du traité ^ . 

' Foy, Manifeste de Tempereur d'An triche , du mois 
d'avril 1809, daûs mon Recueil (fe Pièces officielles, 
T. IX, p. 261. 

* Mahtens , Recueil, T. XI , p. 468, 
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guerre aulricbiens qui c 
rendus^ et la grande i. 
gea son séjouf en Al! 
Bavière et en Franconl 
Buonaparte n'exéc 
partie de sa menace^ 
charge de l'Autriche 
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à Fabri du port de Ca 
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francois de la mer AC. 
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riston prit possessioi 
ville libre de Ragusc 
ren droit cette ville qi 
roient évacué FAlban 
nitiennesy et que leu. 
mer Adriatique. Il y 
. Tannée 1806, diverse 
ou Marmont ^ son 5 
mais ceux-ci restèrer 
ches du Gattaro jus 
qu'ils les remirent aru 
paix de Tilsit. 
coBveniiofl lie MalgTC ccttc rcstîti 
10 octobre 1807. dans la possession d< 
nouveaux sacrifices. 
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446 cH. XXXV. TRAITÉ DE fuesbourg de i8o5; 

joug imposé ao vaincu que celui-ci devoit se-, 
couer.à la première occa^on. Cette paix étoit 
nulle ^ parce que la force seule ne peut pas 
4onner au. vainqueur le droit d'astreindre sa 
partie adverse à ToUigation de remplir des 
conditions injustes par elles-^mémes , et trop 
onéreuses pour être compatibles avec son exis- 
tence politique. E)lle étoit encore nulle sous un 
autre rapport, parce que FAutricbe y accor- 
doil; des choses qui ne. dépendoient pas d'elle ,- 
et que, par conséquent^ son consentement ne 
pojuyoit pas rendre légitimes. François Ilavoit 
fait la guerre comme empereur d'Autriche , et 
non comme chef de l'Empire ; il ne pouvoit 
donc faire la paix que dans la première, qua^ 
lité. L'Empire n'ajant pas pris part aux hosti- 
lités y les stipulations de la. paix ne pou voient 
que lui rester étrangères. Le chef du gouver- 
nement françois n'étoit pas fondé à lui deiinan- 
der des concessions ; car, quelque droit que la 
victoire pût lui avoir donnée sur 1 empereur 
d'Autriche, il n'en avoit acquis aucun sur l'Em- 
pire germanique. Ainsi toutes les stipulations 
de la paix de Presbourg relatives à l'Empire , 
doivent être regardées comme extorquées par 
la violence et consenties par la foiblesjse* Ils 
étoient donc bien coupables , les conseils qui, 
au lieu de ramener à des sentimens de modé- 
ration l'idole devant laquelle ils fléchissoient les 
.genoux, vantoient sa prétendue magnanimité 
pour avoir restitué à la monarchie autrichienne 
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quelques provinces dont les chances de la 
guerre l'avoient rendu momentanément le 
maître ; ils étoient bien inconséquens-, ces 
écrivains qui élevoient à Tenvi la gloire des 
armes françoises , au lieu de gémir d'un oubli 
des principes qui devoit bientôt ramener la 
barbarie des siècles du moyen âge. Ces 
hommes > éblouis par l'éclat des succès mili*- 
litaires , ne prévojoient pas que la conduite de 
Buonaparte envers le premier monarque de la 
chrétienté, produiroit contre les François une 
haine et uneanimosité qui, long-temps corn** 
primées , ont fini par armer contre eux l'Europe 
entière. - • 

Avec la paix de Presbours: commence un oaixineamy.. 

-% 1 -t \ « t^ne fédéral 0* 

nouvel ordre de choses , ce nouveau système riiwpir.fraaçoii. 
Ci^dératif , sous l'apparence duquel Buonaparte 
masqua mal la domination universelle qu'il 
afiectoit. Après avoir ratifié la paix de Pres^' 
bourg y Buonaparte se pendit à Munich , où l'on 
vit un événement qui alors étoit encore re-^ 
gardé comme bien extraordinaire. La fille aînée 
du roi de Bavière, de l'auguste sang de Wit- 
teisbach, donna publiquement sa main à un 
simple particulier, à Engèue Beauharnais , fils 
de l'épouse de Buonaparte. Mais ce jeune 
homme, adopté par Buonaparte, fut déclaré 
son successeur éventuel au trône de l'Italie. Ep 
annonçant cet acte au sénat par une lettre 
datée de Munich, le 12 janvier 1806, Buona«* 
parte prévint que son intention étoit de faire 
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4/)0 CH. %XXV. TBAIT^ DE PRCIBOUftO DS l8o5« 

. 4'^ Au retard qu'éprouva Tarrivée de la le* 
conde colonne rime , qui fut araétëe pendant 
plus d'un moU par les arméniens que (aisoit la 
Prusse^ et qui paroissoient dirigés contre la 
Russie ; 

Ô*^ A la négligence du général prince d'Auers- 
berg d'incendier le pont deXabor, qui ouvrit à 
Fennémiles pays situéssur la gauche du Danube, 
et exposa la première armée russe au danger 
d'être coupée et détruite avant qu'elle pût se 
réunir à l'armée de Buxhôwden , qui appro* 
choit. 

A toutes ces raisons , la déclaration pou voit 
ajouter la précipitation avec laquelle on livra 
la bataille d'Austerlitz , qu'il dépendoit des 
coalisés d'éviter, et qu'ils auroient dû ajourner 
jusqu'à ce que l'archiduc Cliarles fût maître de 
Vienne. Elle pouvoit même ajouter la pusillani* 
mité du cabinet autrichien, et la stupeur dont 
les ministres de l'empereur furent frappés après 
la bataille d'Austerlitz. 
oecuftiUmâ^» Quelque douloureux que fussent les sacrt- 
»•' '" ^^^ fices que le traité de Presbourg avoit imposés à 
l'Autriche, elle de voit espérer au moins que 
ses provinces , foulées par un ennemi superbe , 
qui , par décret du 28 novembre, leur avoit im- 

1)osé une contribution de guerre de 100 mil- 
ions, seroient promptement débarrassées de 
ce fléau, et qu'elle rentreroit daus la totalité 
des possessions que le traité lui avoit biméc^^f 
mais , par suite d un événement auquel le gou- 
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